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Maître en sociologie, docteur en droit constitutionnel et science politique, Gérard Bergeron est professeur de science politique depuis 1950. Il a enseigné à Laval jusqu'en 1981, et il enseigne actuellement à l'École nationale d'Administration publique. Codirecteur-fondateur de la Revue canadienne de science politique et professeur invité à plusieurs universités étrangères, il est également chroniqueur politique à différents journaux et à la radio-télévision.

Voici le premier ouvrage de synthèse sur l'émergence et la dynamique de l'« État du Québec ». Au sortir de la Révolution tranquille, Gérard Bergeron avait publié une étude-synthèse sur ce qui venait de se passer (dans Le Canada français après deux siècles de patience). Quatorze ans plus tard, le moment était venu de rouvrir et de compléter le dossier afin de rendre compte des événements majeurs survenus depuis.

Nul doute que Gérard Bergeron, le plus prolifique de nos écrivains politiques, ait écrit là un livre extrêmement important. En effet, pour la première fois, il fusionne en une même perspective la démarche de l'analyste bien connu et celle du théoricien dont la réputation déborde les limites du Québec.

Un ouvrage annoncé depuis longtemps et qui arrive, en 1984, avec un à propos remarquable.
Table des matières
AVERTISSEMENT AU LECTEUR
PRÉSENTATION DE L'OUVRAGE
Ire PARTIE
UN PEU D'HISTOIRE ET BEAUCOUP DE POLITIQUE

INTRODUCTION.
Chapitre
I – Un peu d'histoire jusqu'à 1959
Chapitre
II – Beaucoup de politique de 1959 à 1976
Chapitre
III – Encore plus de politique depuis 1976
IIe PARTIE
L'ÉTAT DU QUÉBEC EN CRISES DE CHANGEMENT

INTRODUCTION
Chapitre IV –
Une crise de la politie : les politiques linguistiques, ou un État responsable de l'identité culturelle
Chapitre V –
Une crise de la gouverne : les relations de travail dans le secteur public, ou un État divisé contre lui-même
Chapitre VI –
Une crise du régime : le référendum sur la Souveraineté-association, ou la perpétuation d'un demi-État
IIIe PARTIE
L'ÉTAT DU QUÉBEC EN OPÉRATIONS DE FONCTIONNEMENT

INTRODUCTION
Chapitre VII
– Le niveau du régime I: légitimité et sécurité
Chapitre VIII
– Le niveau du régime II: constitution et habilitations
Chapitre
IX
– Le niveau de la gouverne I: gouverner
Chapitre
X
– Le niveau de la gouverne II: légiférer
Chapitre
XI
– Le niveau de la gouverne III: administrer
Chapitre
XII
– Le niveau de la gouverne IV: juger
Chapitre
XIII
– Le niveau de la politie I: activations de la gouverne à la politie
Chapitre XIV
– Le niveau de la politie II: activations de la politie à la gouverne
CONCLUSION GÉNÉRALE
CHRONOLOGIE
J'habitais un pays qui, pendant quarante ans, avait essayé un peu de tout, sans s'arrêter définitivement à rien. Je n'étais donc pas facile en fait d'illusions politiques.

(Alexis de TOCQUEVILLE, 1842)

Lorsqu'on veut changer ou innover dans la République, c'est moins les choses que le temps qu'il faut considérer.

(Jean de la BRUYÈRE, 1688)

To begin with, he did not know with any certainty that this was 1984. It must be round about that date...

(George ORWELL, 1948)

En un mot comme en mille, même si par endroits, je m'exprime comme apportant des réponses, mon propos n'est que de poser des questions.

(Bertrand de JOUVENEL, 
1965)
AVERTISSEMENT AU LECTEUR
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« On n'écrit toujours qu'un seul livre ». Si cette demi-boutade contenait plus de vrai que de fallacieux, une prudence économe de son temps commanderait d'attendre le dernier livre d'un auteur pour en connaître tous les autres... À moins, en précaution préalable, de s'être contenté de n'avoir lu que son premier livre qui allait contenir tous les autres !

Le présent ouvrage n'est pas la concrétisation d'une révision de deux ouvrages publiés naguère. Il s'agit plutôt d'une fusion, longuement préméditée en un projet tout nouveau, de deux plans analytiques différents qui, jusqu'à maintenant, n'avaient pas à se connaître mutuellement. Des travaux de méthode et d'élaboration théorique « pure », comme il est d'usage de qualifier la théorie de grande généralité, n'avaient qu'un rapport lointain avec le contenu de publications conjoncturelles sur le Québec politique 
. Ces deux types de travaux auraient pu continuer à suivre leurs voies parallèles, n'ayant à établir leur justification propre que sur leur plan respectif.

Il n'était pas fatal, mais peut-être naturel qu'un même auteur ait nourri le dessein d'unifier en une nouvelle pensée, plus globalisante, deux démarches aussi distinctes qui n'avaient pas de point de contact jusque-là. Il devenait donc normal, quoique encore une fois non obligé, qu'après une vingtaine d'années cet auteur d'une étude sur le cas historique du Québec 
 ne se contente pas de la relancer en « édition augmentée et mise à jour » d'autant qu'avec les années, ayant par ailleurs poussé ses recherches théoriques, il pouvait disposer maintenant d'un modèle ou d'un cadre analytique 
 mis au point dans l'intervalle. Cette Pratique de l'État au Québec paraît donc longtemps après Le Canada français après deux siècles de patience (1967) et La Gouverne politique (1977). Le présent livre n'est pas la synthèse impossible de deux ouvrages aussi disparates, mais bien plutôt, après toutes ces années, comme leur produit syncrétique, et voulu comme tel. Aussi, ne s'agit-il pas d'une révision pour remettre à flot deux livres en besoin de renouvellement, mais bien d'une œuvre toute inédite en fond et forme, bien que se situant dans le prolongement des « compromissions » d'ouvrages antérieurs.

L'objectif prioritaire de la présente entreprise est de contribuer à la connaissance politique d'une société historique particulière, selon l'intention affirmée dans le titre de l'ouvrage. Un autre objectif ne pouvant complètement s'en dissocier, qui est second mais non pas secondaire, constituerait une tentative de validation de systèmes d'interprétation théorique générale, abstraitement élaborés par ailleurs au fil des années. Quand, en critique scientifique, on parle de « l'opérationnalité » d'une théorie, c'est pour dire de façon un peu plus sophistiquée qu'elle doit bien pouvoir servir à quelque chose... Soit, selon la définition de la théorie : appréhender le réel multiple, le mieux analyser en ses parties décomposables de signification, le reconstruire en un ensemble dont le sens devienne intelligible et le fonctionnement, communicable. Bien qu'elle relève de la nature instrumentale à la connaissance, la théorie ne devient pas pour autant serve dans la recherche de la connaissance de l'objet ; elle est, à l'inverse, toujours maîtresse, avec ses concepts et ses propositions de base, de la détermination même de cet objet. C'est elle qui, devant les flots incessants des faits et événements, sélectionne l'important et même l'essentiel, repère le signifiant et s'attarde au significatif. Pirandello soutenait même que les faits bruts ressemblent à des sacs vides, ne tenant pas par eux-mêmes...

Ce rendez-vous d'un théoricien « Pur » avec l'historicité d'une société concrète et déterminée, et qui était depuis longtemps matière à sa réflexion, a été amené par la conjugaison de deux facteurs : l'avantage cumulatif de développer et de raffiner davantage le cadre théorique devenait négligeable en comparaison de l'inconvénient de laisser passer l'à-propos du moment pour tenter la configuration du Québec politique de ce début des années 1980. Une autre société aurait pu être l'objet du même système interprétatif, du fait même de la prétention de la théorie à être « pure », ou générale. Que le théoricien choisisse comme champ d'expérimentation sa propre société, celle qu'en principe il connaît le moins mal, ne devrait pas paraître insolite, d'autant qu'il y avait consacré la plus large part quantitative de son œuvre d'essayiste.
Le titre même de l'ouvrage le signale avec insistance: c'est une étude de science politique, axée sur la façon dont les Québécois pratiquent effectivement leur « État ». L'auteur n'aspire pas à rendre compte de tous les aspects de la vie collective québécoise, mais de cette totalité sociale en tant que politique, et devant se couler en la forme d'un État fédéré. Cette perception « politique » devient celle du politique comme tout, qui contient et dépasse singulièrement les bagarres journalières de la politique. C'est ainsi que la théorie de ce politique étatique permet des appréhensions plus larges et davantage intégrées que les perceptions courantes sur « la politique » dont nous informent les médias et sur laquelle nous devisons volontiers dans le privé, même en dehors des campagnes électorales.

Il s'agit donc de retracer rien moins que la théorie d'une pratique... dans l'espace politique d'une génération. Alors que le sens commun, et le langage qui en dérive, pose d'ordinaire les termes en antithèse (« C'est vrai en théorie et non en pratique » – ou l'inverse), il faut affirmer plutôt que la théorie empirique ne recherche qu'à livrer le « vrai » si, par le mode qu'elle a de l'exprimer, elle semble parfois se distancer de la connaissance vulgaire s'exprimant en langue courante. Il y a plus d'un palier de connaissance ; et le théoricien, qui ne l'est pas en tout ni tout le temps dans l'ensemble d'une vie diverse comme celle de tout un chacun, en sait le premier quelque chose...

Il sera attendu du lecteur une espèce de connivence attentive en réponse à l'intention de l'auteur de jouer franc jeu. Une entreprise du genre n'est pas de toute facilité pour l'un ni pour l'autre. Ce constant va-et-vient du transitoire et du permanent, du ponctuel et du continu, du conjoncturel et du tendanciel n'est pas toute la théorie à la recherche de ses généralisations, mais c'est l'angle sous lequel elle travaille et dont le procédé déconcerte parfois de prime abord. L'outillage mental proposé pour la communication doit, pour ainsi dire, baigner dans l'huile pour que s'effectue en douce la transition de l'information journalistique brute à l'analyse théorique de plus grande exigence.

La théorie en politique..., elle est disséminée et cachée, parcellaire et répétitive dans tout ce qui fournit quelque information de nature ou à portée « politique ». Il s'agit d'aller d'abord la chercher : la cueillette précède l'analyse que suit l'interprétation théorique. Lorsque celle-ci se situe au degré de généralité de l'État par exemple, elle ne peut se satisfaire des explications par pièces détachées qu'imposent les découpages habituels en questions ou en problèmes, ou de disciplines et de méthodes. C'est d'une audace belle, et sans doute peu prudente, que de prétendre, selon le lieu commun d'origine écologique, traiter de la forêt et non des arbres, ni des maladies propres à des essences ou récurrentes en telles saisons, etc.

Les données brutes du théoricien sont celles de tout le monde: c'est la façon de les œuvrer qui le distingue de l'analyste conjoncturel ou spécialisé. Sa manie de définir et de typifier pour mieux décomposer est supportable un temps pourvu que s'affirme une intention plus forte de recomposer en un ensemble intelligible et, autant que possible, selon un mode qui ne soit pas doctrinaire. En somme, il est quelqu'un pour qui les inventaires de pièces détachées apparaissent comme du désordre même étiqueté. On ne s'y retrouve guère et l'on ne voit surtout pas « comment ça fonctionne », « comment la machine marche », plutôt mal que bien, du reste !

De toute étude globalisante, pour peu que sa construction révèle quelque cohérence objective, on peut reconstituer le corpus théorique, sans que l'auteur ne l'ait explicité ni même n'en ait été conscient. En l'occurrence, il s'imposera de l'exposer en ses grandes lignes dès le début et de le développer en explications progressives selon le déroulement de l'étude. Ce ne sera pas diluer la théorie que d'en fournir les outils d'analyse au fur et à mesure que les matières concrètes sous observation, et préalablement découpées, les exigeront.

D'entrée de jeu, le théoricien doit donc donner l'idée maîtresse du cadre théorique proposé dans la Présentation générale de l'ouvrage. On trouvera les compléments analytiques à cette trop brève esquisse en leur lieu et place du plan. Enfin, si cela peut être de quelque réconfort pour le lecteur non initié à ce type d'analyse, on pourrait peut-être rappeler que la compréhension générale de l'ensemble d'une construction théorique abstraite, ou encore sans objet, est d'un exercice plus ardu que ce qui est proposé ici, soit l'appréhension graduelle de son mode d'emploi, à chaud, devant les matériaux déjà classés et rassemblés pour le traitement.

L'auteur risquera une dernière requête au lecteur. Que celui-ci ne se rebiffe pas trop tôt lorsque, malgré tout, le premier lui semblera parfois monter sur ses grands chevaux théoriques ! Et, même, qu'il ne souhaite pas de le voir désarçonné au plus vite : ce peut être une condition sécuritaire pour pouvoir aller plus vite et plus loin dans une randonnée assez longue, et qui pourrait être marquée d'autres surprises...
PRÉSENTATION DE L’OUVRAGE
Retour à la table des matières
Une Ire Partie retrace un arrière-plan en triple profondeur pour la compréhension générale du Québec politique des années 1980. L'abord en est largement historique. Le traitement est a-théorique pour le premier et le troisième de ces chapitres. Pour l'autre, l'appel à un schéma théorique, classificateur de performance des équipes gouvernementales qui se sont succédé pendant le dernier quart de siècle, trouverait une justification supplémentaire dans l'exigence de concision pour faire tenir une matière si ample en un seul chapitre. Ainsi s'appellent et se complètent « Un peu d'histoire et beaucoup de politique ».

Une IIe Partie s'applique à une analyse spéciale des trois principaux événements relatifs à chacun des niveaux de l'État depuis la prise du pouvoir par le Parti québécois en 1976. Ces chapitres ont une autre pertinence que de permettre l'étude monographique de crises qui n'auraient pu trouver place ailleurs. L'examen topique de ces trois dossiers décisifs a aussi valeur d'illustration de la trinité essentielle des niveaux, tels qu'ils furent successivement mis radicalement en cause ces dernières années dans « l'État du Québec en crises de changement ».

La IIIe Partie, la plus longue et comprenant huit chapitres, est la substance de l'analyse que permet le déploiement de la théorie sur le Québec politique des dernières décennies. Les trois niveaux de l'État, qui auront été préalablement définis et distingués, requièrent ici un développement en plusieurs chapitres, autant pour des raisons de symétrie analytique que d'abondance des sujets à traiter. La dynamique d'ensemble de cet « État du Québec en opérations de fonctionnement » devrait s'en dégager en fin d'étude.
* * *

On aura constaté que, par sa répétition même, c'est la notion de niveau qui est la pièce capitale et partout déterminante du système d'interprétation proposé. L'État québécois ‑ ou tout État ‑ peut, en effet, être visualisé en trois niveaux analytiques et articulés hiérarchiquement. Cette présentation est à contre-courant des présentations usuelles qui sont d'inspiration dualiste et à structure planiforme, juxtaposant par exemple deux systèmes, le politique à côté de celui du social, et chacun d'eux interagissant avec l'autre. Les trois niveaux, ou plutôt les phénomènes propres à chacun d'eux, agissent aussi entre eux mais en des points d'une importance stratégique particulière qu'on qualifiera de « seuils ».

Chacun des niveaux a autant d'importance théorique que les deux autres, les trois étant mutuellement indispensables au fonctionnement total de l'État. Mais un niveau doit être privilégié en méthode puisqu'il est central et déterminateur des autres. C'est celui des agents politiques qui décident pour l'ensemble de la population, dont les décisions sont prises par décrets et par lois, qui s'adjoignent d'autres agents pour les faire exécuter par avance ou pour rétablir la situation en cas de violation. Tous ces agents ou acteurs politiques, qu'on appelle communément gouvernants et législateurs, administrateurs et juges, sont les responsables dans la cabine des commandes ou dans la chambre des machines de l'État. Ils ne gouvernent pas tous au sens fort du terme. Mais ils sont les indispensables rouages de son fonctionnement ou de son niveau immédiatement fonctionnel, bref de sa gouverne. Celle-ci se manifeste par l'exercice simultané de quatre « fonctions » centrales : de gouvernement et de législation, d'administration et de juridiction. Comment, entre ces fonctions, la division du travail s'effectue dans l'État, ce sera l'objet de développements ultérieurs en IIIe Partie, aux endroits annoncés dans le plan (introduction et début des chapitres IX à XII).

Ce niveau « fonctionnel » de la gouverne est aussi central parce qu'il y en a un au-dessus ‑ et qu'on qualifiera naturellement de « superfonctionnel » ‑ et un autre au-dessous ‑ qui sera dit, d'identique façon, « infrafonctionnel ». Plus commodément on appellera régime le niveau qui surplombe le plan de la gouverne ; et politie celui qui est à la base de deux autres. Le niveau, superfonctionnel, du régime est celui qui institue et régit la totalité de l'État en une unité d'organisation spécifique et qui, le posant dans son être propre, lui permet de se distinguer des autres organisations du même genre et d'entrer en relations avec elles. Le niveau du régime est donc tourné à la fois vers l'intérieur de l'État, en sa structuration interne, et vers l'extérieur en ses rapports avec l'environnement international : d'où on dégagera ses deux « superfonctions » de légitimation et de sécuration 
 en tête des chapitres VI et surtout VII.

Le troisième niveau, infrafonctionnel, de la politie est celui de la société politique régie en forme d'État. Ce terme, dont on aura reconnu l'origine grecque, aurait pu ne pas tomber en désuétude relative, à l'instar de celui de polity qui est toujours en usage en anglais. Que le niveau de la politie soit également qualifié d'infrafonctionnel n'indique certes pas quelque dépréciation, ou infériorisation. Il s'agit de la position d'un niveau par rapport à d'autres et non pas d'une échelle de jugement de valeur. Tout au contraire, c'est bien parce qu'il y a d'abord une société politique, une politie, que s'érige au-dessus d'elle une gouverne pour la gouverner justement, et que l'une et l'autre, la gouverne aussi bien que la politie, sont non moins justement régies en régime d'État. Dans une chaîne de causalité ou de valeur, c'est d'évidence le niveau de la politie qui devrait être privilégié. Les activités propres à la politie sont ses six « infrafonctions », dont on verra en introduction à la IIIe Partie qu’elles se présentent en deux classes, consensuelles et dissensuelles : d'un côté la contribution, la participation et l'opposition ; de l'autre, la contestation, la dissidence et la rébellion.

En première approche de la théorie, il est moins utile de définir et de distinguer tout de suite les douze principales opérations politiques qui se déroulent à chacun de ces niveaux de l'État (les deux superfonctions, les quatre fonctions, les six infrafonctions) que d'établir que les niveaux entretiennent des rapports interactifs en des lieux de grande densité et déjà qualifiés de seuils. Ainsi le niveau central de la gouverne s'ouvre, par en bas, sur le niveau de la politie par le seuil des activations ; par en haut, sur le niveau du régime par le seuil des habilitations. Aussi bien le seuil des habilitations que celui des activations font voir des passages bidirectionnels, d'en haut et d'en bas. Régime et gouverne s'habilitent mutuellement tout comme gouverne et politie s'activent l'une l'autre ; L'agent type superfonctionnel de l'unicité du régime est le chef de l'État, personne unique pour un rôle unique. L'agent type infrafonctionnel de la multiplicité de la politie, non unique mais univoque, est le citoyen qui relève donc d'une classe de multitude.

De ce point de vue du nombre d'agents, les niveaux de l'État pourraient se représenter par une pyramide à triple étagement dont la base serait considérablement élargie. Mais comme les niveaux sont de l'ordre de la qualité, ou mieux de la qualification, il convient plutôt de dessiner en trois boîtes égales juxtaposées les trois niveaux de l'État. La figure de la page 15 peut être utile comme aide-mémoire de schématisation des éléments théoriques qu'on vient d'énoncer sommairement ; il serait indiqué de s'y référer lors de la lecture des chapitres des IIe et IIIe Parties.

Mais tout dans la politie n'est pas « politique ». Elle est une société avant que d'être qualifiée telle, comme le citoyen qui est d'abord, et plus généralement, un être humain. Les relations politiques sont une espèce des relations humaines. Tout ce qui se passe en politie n'étant pas politique, on en déduit l'existence d'un troisième seuil qu'on qualifiera de politification, soit ce phénomène de transformation des choses ou relations sociales en faits politiques et relevant spécifiquement de la politie (en son sens strict de la société en tant que politique).

Il fallait ce néologisme de politification pour distinguer le phénomène de celui de la politisation, qui s'applique aux consciences et aux activités humaines et est d'un autre ordre analytique. Le seuil de politification se situe donc à l'intérieur du niveau infrafonctionnel de la politie, démarquant la ligne de clivage entre le social et le politique, ou signalant l'émergence du politique dans le social. Ce qui passe à ce seuil (du social indifférencié devenant politique de quelque manière ou sous quelque aspect) est pertinent à l'analyse politique, à l'instar de tout ce qui relève de la gouverne et du régime, niveaux dont on pourrait dire qu'ils ne font que politifier ‑ par définition.
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Telle pourrait être, graphiquement représentée, la dynamique de fonctionnement de l'État en trois niveaux, en deux seuils interniveaux et en un troisième seuil intraniveau, par où surgissent des impulsions politiques qui sont d'ailleurs au principe de tout le reste. Cette présentation ultrarapide n'a voulu rappeler que l'économie générale du système d'interprétation proposée. Encore une fois, des énoncés plus complets sur les deux superfonctions, les quatre fonctions et les six infrafonctions précéderont opportunément les analyses spécifiques qui seront faites des phénomènes propres à chaque niveau. Une telle exposition ferait surcharge en cette introduction générale et retarderait la présentation de la société historique particulière qui est l'objet de l'étude.

Quelques brèves considérations finales sur la notion de niveau. On passera vite sur les positions épistémologiques qu'elle implique, sur certaines difficultés heuristiques à l'usage. Il nous semble qu'elle est la plus apte à une mise en perspective féconde des phénomènes très divers et infiniment nombreux dont l'État devient le siège, l'agent et même l'enjeu. Pour balayer le domaine du politique nous avons besoin d'une technique optique à ajustement multiple et qui ne brouille pas ce qui est en dehors du champ de vision analytique du moment. La notion de niveau permet de tenir compte de la quadruple « logique » du phénomène étatique vu en globalité : une première logique d'organisation fondamentale des trois niveaux, se posant l'un par rapport aux autres et s'interpénétrant par les seuils ‑ d'où une nécessité accrue de les distinguer ; et des logiques particulières de chacun des trois niveaux, ce qui rend particulièrement significatifs leurs rapports aux seuils interniveaux et l'impulsion émergente au seuil de politification. En plus grande profondeur, cette trinité des niveaux nous fait rejoindre les deux triades que toute analyse dialectique devrait tenir pour essentielles : l'organisation et les fins pour le niveau superfonctionnel, le fonctionnement et les normes pour le niveau fonctionnel, les conduites et les valeurs pour le niveau infrafonctionnel.

Faisons trêve partielle de « théorie » pour examiner, en Ire Partie, la société historique particulière faisant l'objet de notre étude. Le complément d'outillage théorique, ainsi qu'il a été dit, devra attendre le moment où la focalisation analytique le requerra dans les exposés subséquents.

ire partie

un peu d'histoire et

beaucoup de politique
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Parmi les sciences sociales, la science politique est peut-être la plus tributaire de l'histoire : tout au moins de cette « histoire générale » dont les grandes divisions sont marquées par des faits de guerres et de révolutions, de civilisations et de constitutions. Que la science politique étudie les phénomènes contemporains de durée relativement courte ne l'empêche pas de poser que les héritages historiques peuvent être vécus par les consciences humaines comme des éléments de situations actuelles.

Il ne saurait s'agir de soumettre une lecture politologique de l'histoire du Québec. Notre sujet n'est pas d'historicité mais de contemporanéité. Il importe d'arriver le plus tôt possible à l'actuel : par « un peu d'histoire » à « beaucoup de politique... » Cette incursion dans le passé pourrait être de quelque utilité pour « se pénétrer du sujet », et non seulement pour les lecteurs étrangers peu familiarisés avec l'histoire québécoise. Il est toujours bon de savoir d'où proviennent les situations dont on n'a pu avoir connaissance qu'à l'âge d'homme.

L'articulation des trois chapitres pourrait être figurée par la forme de l'entonnoir : plus les faits historiques sont lointains et généraux, plus rapidement on les évoquera ; plus ils ressortissent à l'actualité d'hier, plus précisément on les considérera. Au chapitre intermédiaire, le deuxième, on recourra à une schématisation typologique en forme de chaîne pour rendre compte de la succession des gouvernements au Québec, de la Révolution tranquille au retour au pouvoir du Parti québécois en 1981. C'est ainsi que le chapitre premier tente de retracer des lignes maîtresses dans une évolution historique s'étalant sur des siècles, que le chapitre suivant relate des événements politiques marquants pendant une couple de décennies et que le dernier chapitre présente une phase toute récente, qui a à peine plus que la durée d'un lustre et n'est pas encore achevée.

Telle est la logique d'agencement de ce développement, qui va réclamer des procédés de composition et d'écriture assez disparates d'un chapitre à l'autre. Nous avons cru cette Ire Partie indispensable pour permettre dans la suite à l'analyse théorique proprement dite de se déployer à l'aise et en rigueur d'intention, au moins, lorsque auront été préalablement fixés les traits généraux d'une société historique concrète et très particularisée.

Pour un national, écrire sur son pays est toujours un sujet choyé. Il serait quand même permis de suggérer que le Québec contemporain est un beau cas pour l'analyse et qu'il présente, en particulier, un terrain opportunément très diversifié pour l'expérimentation d'une théorie interprétative du politique.

Il s'agit d'une de ces rares sociétés culturellement minoritaires qui auraient pu disparaître par suite des mésaventures coloniales des siècles passés. Ni grande, ni minuscule, c'est une société de taille moyenne-petite de six millions d'habitants, fixée sur un territoire immense aux confins de la Nouvelle-Angleterre qui en apparaît petite en comparaison. Elle est de celles qu'on dit « économiquement avancées », et qui, en sursaut d'un rêve longtemps enfoui dans la mémoire collective, s'est enfin posé la question de sa souveraineté nationale. Bien qu'elle l'ait fait pour des fins de modernisation, le projet en apparaissait plutôt anachronique à l'environnement continental.

Cette société, par la force des dissimilitudes culturo-linguistiques, n'en finira jamais de proclamer sa « spécificité » avec cette espèce de fidélité constante, propre à la pratique d'un sport national. Mais le verbe politique s'est fait plus haut récemment avec l'heureuse surprise de sa « révolution » que de « tranquille » on allait qualifier. Cette société, politiquement avancée aussi, est en possession d'un « État », d'un État fédéré ou incomplet, ainsi qu'en participation à un autre État, plus large et l'intégrant. Mais le fédéralisme, qui prétend ne pas laisser se contredire le multiple et l'un, des différences et une uniformité, y ajoute encore ses propres complications de système : elles sont le purgatoire des hommes politiques sans devenir le ciel des juristes et politologues ‑ tous ayant à ramener cette complexité à quelques propositions intelligibles.

Pour toutes ces raisons, le Québec d'aujourd'hui propose un beau sujet historique pour un exercice de théorisation politique.

CHAPITRE I

UN PEU D'HISTOIRE

I
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En son sens le plus arbitrairement strict, « l'histoire du Québec » ne commencerait qu'au tournant de la décennie 1960. L'usage, tout récent et se généralisant, de locutions comme « Le Québec » ou « L'État du Québec », « Les Québécois » ou « Nous sommes des Québécois » 
 signalait sémantiquement la mutation qui venait de se produire. La chrysalide se proclamait papillon. C'était le grand air de nouveauté de ce qu'on s'était mis à appeler la « Révolution tranquille ». Cet air se modulait avec passablement de tranquillité, que déchiraient, du reste, très peu de clameurs proprement révolutionnaires. On assistait à une espèce de décompression politique d'une québécité longtemps latente, et qui semblait tenir davantage de l'implosion que de l'explosion. L'événement se produisait aussi de façon moins soudaine qu'il ne le parut à l'époque tant il s'annonçait à de multiples signes depuis une quinzaine d'années. Rien de mieux, en effet, que le martèlement par des slogans pour répandre la conviction qu'un temps nouveau vient de s'ouvrir.

Mais en son sens le plus large, la plus grande partie de « l'histoire du Québec » s'est déroulée sous d'autres enseignes politiques. Aux noms de Nouvelle-France et de Canada des origines coloniales succédèrent, sous le régime anglais, les appellations de Province de Québec, de Bas-Canada et de Canada-Est. Avec la Confédération de 1867, l'expression de Province de Québec prévaudra à nouveau, mais en langage courant on disait « la province » tout simplement. Selon une acceptation plus extensive et qui n'a plus cours, on avait encore tendance à identifier, quoique sans équivalence stricte, le Canada français au Québec dont les dirigeants politiques aimaient proclamer qu'il en était « l'expression politique » ou « le foyer principal ».

Cette vision élargie de l'histoire du Québec a la profondeur de quelques siècles selon qu'on remonte à Cartier (1534) ou à Champlain (1608). Elle est encore plus que deux fois centenaire si l'on part de la conquête (1763) ou de la première appellation anglaise officielle de Province of Quebec en 1774. L'histoire de l'actuel Québec, commençant avec l'établissement du régime de la Confédération en 1867, se trouve à déborder largement un siècle. Comme il s'est tout de même passé quelque chose dans le Québec d'avant 1960, il conviendrait d'en proposer une esquisse introductive.

Un seul chapitre voudrait tenter de mettre en vaste perspective le déroulement de cette longue histoire. Notre sujet commande de privilégier les articulations maîtresses de l'évolution politique et constitutionnelle. En une si rapide ébauche, il sera difficile d'éviter de grossir les traits qui marquent la fin d'une phase et le début d'une nouvelle. C'est peut-être d'un moindre mal puisqu'il s'agit de faire ressortir la continuité dans la tendance générale à l'émancipation politique graduelle. Préalablement, s'imposent deux séries de considérations structurelles, les premières de démo-géographie ne soulevant guère de contestation, si les secondes, de nature interprétative, sont plus discutables. Mais les unes et les autres pourraient servir de contrepoint à une histoire longue et chargée qui, elle-même, ne pourra être évoquée qu'en ses anneaux essentiels des régimes constitutionnels successifs.
* * *
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Les faits géographiques et démographiques ne sont pas contestables en ce qu'ils ont de mesurable par chiffres certains. Le premier trait physique du Québec est d'être un très vaste territoire selon toute échelle ; mais, d'un point de vue comparatif, ce territoire n'a toujours eu pour l'occuper et l'exploiter qu'une très faible population. Cette infériorité en taille démographique a pu paraître illusoirement compensée par son étendue territoriale, qui pourrait contenir plusieurs pays européens (voir la carte 1). Si la superficie du Québec le situe parmi la quinzaine des pays les plus étendus, à presque égalité avec le Mexique, sa population ne lui accorde guère mieux qu'une soixantième place entre des pays un peu plus nombreux, comme la Suède ou le Venezuela, et d'autres qui le sont un peu moins, comme la Suisse ou le Danemark.

Cette disproportionnalité est en outre accentuée par le fait qu'il s'agit d'un pays hautement urbanisé. Si Montréal accepte mal sa déchéance relative d'ancienne métropole canadienne, elle constituerait encore une trop grosse tête pour le corps du seul Québec. On a déjà estimé que, vers l'an 2000, 80% de la population du Québec vivrait dans un rayon de quelque 80 kilomètres de l'archipel montréalais. À l'heure actuelle, moins de 15% du territoire québécois est effectivement occupé. En interrogeant le couple analytique à la mode du centre et de la périphérie, on est amené à constater que le Québec d'aujourd'hui, à l'instar du Bas-Canada d'hier, fait partie du centre nord-américain par la région montréalaise tout en se situant, pour le reste, à la frange de périphérie par une culture si différenciée et un développement régional très inégal.
L'appropriation ferme et active d'un territoire, première marque de la puissance étatique, est encore bien incomplète au Québec. Pourtant, au début de ce siècle, Louis Hémon faisait entendre « la voix du pays de Québec », qui était « moitié chant de femme, moitié sermon de prêtre ... Nous avons marqué un plan du continent nouveau, de Gaspé à Montréal, de Saint-Jean-d'Iberville à l'Ungava... ». Malgré les pointes nordiques de Schefferville et des gigantesques travaux de la Société de Développement de la Baie James, il reste encore tant à faire pour exploiter, sans trop en léser les autochtones, ce qui est toujours imparti à l'ensemble des Québécois de ce « continent nouveau ».

Ces considérations, toutes grossières soient-elles, il faudrait pouvoir les rappeler tout au long de cet ouvrage, ne serait-ce que pour se rendre compte que le Québec a encore, chez lui, un avenir... Les rapports de la taille physique et du nombre démographique constituent la première donnée, incontestable, de tout État, s'agit-il d'un État fédéré, que certains de ses citoyens considèrent comme inachevé. Ces déterminants sont toujours décisifs dans la situation actuelle et échappent, en grande partie, aux libres dispositions des hommes et des partis. Ces données démo-géographiques dont « la théorie » ne peut rendre compte, elle devait, initialement, les prendre en considération. Les conclusions devront aussi en tenir compte.

Historiens et sociologues ont tenté de discerner le facteur explicatif prépondérant de la persistance historique des Canadiens français. C'est le domaine plus discutable des interprétations. On pense d'abord à l'impératif de la survivance, cette espèce de slogan rétrospectif selon lequel ils n'avaient pas le choix, justement, de ne pas survivre : ce qui s'expliquait après coup par la triple conjugaison d'une élite religieuse restée sur place à la conquête, d'un extraordinaire taux de natalité dans la suite et, aussi, du fait d'un conquérant qui n'avait pas été conséquent avec ses rares velléités de génocide. Ou encore, ne serait-ce pas un cas historique, assez singulier, de la théorie du défi d'Arnold Toynbee ? Du point de vue des migrations intercontinentales des siècles passés, les Canadiens des origines seraient de ces Enfants de l'Europe 
 comme les Américains des États-Unis et les peuples de l'Amérique latine, de l'Afrique du Sud et de l'Australie, venus établir outre-mer des fragments des mères patries. Mais ces sociétés ont évolué comme à l'intérieur de l'époque de la séparation, se refusant en particulier à apporter, ou à recevoir après coup, les ferments révolutionnaires des sociétés mères. Ainsi les Canadiens, pour leur part, en seraient-ils longtemps restés à ce fond d'idées absolutistes prévalant dans la France du XVIIe siècle.

Un thème majeur de discussion dans l'historiographie québécoise porte justement sur l'évaluation des effets de la conquête : cette rupture brutale est-elle l'élément capital de cette histoire, dont les Canadiens français n'ont peut-être pas encore fini de se remettre, ou n'a-t-elle pas été, plutôt, le début-occasion d'une véritable naissance à la vie et à la conscience politiques ? Les historiens nationalistes du Québec soutiennent la première thèse qui peut porter en exergue l'autorité de Tocqueville 
 ; une autre école de pensée affirme plutôt la thèse de la prise de conscience politique par suite du choc de la conquête.

On notera aussi l'hypothèse complémentaire d'une dépendance mutuelle entre les deux groupes ethniques et même celle d'une entente particulière de leurs élites dirigeantes respectives, qu'un bizarre néologisme d'amalgame a qualifiée de consociationalisme
. Des polémiques plus récentes autour des notions de folk-society et de classe ethnique ont été enveloppées dans le débat élargi portant sur le couple antinomique de tradition-modernité. Ont fait relais des discussions sur l'idéologie du rattrapage pour compenser les retards historiques accumulés, car, pendant que les Canadiens anglais répondaient aux défis qui se présentaient, les Canadiens français se tenaient à l'écart ou résistaient 
. Enfin, de nombreux sociologues et politologues, en compagnie de plus rares historiens, ont fait plus récemment une lecture marxiste de notre histoire en insistant sur les faits de domination de classe à diverses époques de cette histoire et en portant une attention toute particulière à la phase contemporaine. Bien que certains des travaux de ce type aient eu tendance à céder à l'explication unicausale, d'autres proposent des éléments d'explication importants pour un éclairage historique pluridimensionnel. Pour la dimension proprement politique que privilégie la présente étude, nous voudrions proposer plutôt une double hypothèse à partir de l'idée de dissynchronie.

Le développement des idées politico-constitutionnelles chez les Québécois francophones à différentes époques a toujours tendu à devancer leur propre évolution socio-culturelle, dont la tendance était à la stationnarité, et également leur évolution économico-industrielle, longtemps retardataire et toujours dépendante de l'extérieur. D'autre part, ces idées politico-constitutionnelles ont presque toujours marqué des points sur le degré d'évolution correspondante des esprits au Canada anglais. D'où des dynamiques historiques, désaccordées, dissynchrones à double titre. L'objet de ce livre incite à attirer l'attention sur ce second caractère de dissynchronie.

Dans la sphère socio-culturelle, les Québécois francophones n'ont jamais eu un problème d'identité d'une nature aussi aigue que chez les Canadiens de l'autre langue. Leur identité pouvait être et est encore assez peu nettement dessinée, mais cet inconfort relatif n'est jamais allé jusqu'à les faire douter du fait même d'une identité collective qui leur soit propre et se confirmant encore avec le temps. Dès les origines de la Nouvelle-France, surtout après la conquête et de façon continue jusqu'à aujourd'hui, cette identité s'imposait naturellement en grande homogénéité et en forte différenciation d'avec les voisins, si bien qu'on a pu dire que chez les Canadiens français, pendant deux siècles, la langue a pu servir « d'intérim à la nationalité » 
 Politiquement, ils avaient tendance à exiger plus et plus tôt pour sauvegarder leur spécificité culturelle.

C'est à partir de cette identité collective, certaine en son être quoique mal assurée par ses moyens, que les Québécois vont toujours nourrir d'instinct le dessein général d'une émancipation politique graduelle et continue. Ce qui a changé au Canada des dernières années ‑ et qui serait prometteur à plus ou moins long terme 9 – c’est que chacun des deux grands groupes culturels-linguistiques canadiens pose maintenant son problème d'identité davantage en lui-même et pour lui-même qu'en rapport, plus ou moins tendu, à l'autre groupe. Quant au domaine économico-industriel, les retards, longtemps flagrants, des Québécois francophones pourront-ils jamais être complètement rattrapés ? Mais, même cette considération peu exaltante trouve une contrepartie (bien qu'atteignant les Québécois aussi ...) dans le fait que l'économie canadienne est vouée dans son ensemble à être perpétuellement tiraillée entre les pôles d'une canadianisation désirée et d'une continentalisation obligée par le voisinage immédiat de la plus grande puissance économique du monde.

II
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Il y a au moins trois Canadas s'aboutant dans l'histoire. Le dernier, qui est aussi le plus vaste et le plus durable, a pris forme en 1867 sous le nom officiel de Dominion of Canada, comprenant à l'origine quatre provinces dont la province de Québec. Dans la phase antérieure d'un quart de siècle, c'était le Canada-Uni. Mais on a tendance à oublier que, pendant les quatre-vingts années suivant la conquête de 1763, l'ensemble de la nouvelle possession britannique avait porté le nom de Province of Quebec. Ainsi donc, le plus gros des possessions britanniques d'Amérique du Nord ont été d'abord désignées par le nom de Québec avant de l'être par celui de Canada.

Sous le régime français, toutefois, Québec ou Kébec, capitale et le plus important établissement de la Nouvelle-France, ne désignait pas le pays neuf dans son ensemble. Dès les origines, ce « pays de la Nouvelle-France » était « vulgairement dit le Canada » 
, d'après un terme indien qui avait frappé les premiers explorateurs français. Beaucoup plus tard, Voltaire, dans un texte fameux, emploiera le vocable vernaculaire lorsqu'il raillera « ces quelques arpents de neige » en considérant que la France et l'Angleterre « dépensent pour cette belle guerre beaucoup plus que le Canada ne vaut ». Les habitants de la Nouvelle-France avaient pris tôt l'habitude de se désigner comme « Canadiens », bien avant que les British Americans ne deviennent Canadians, ou English Canadians pour le contraste d'avec les « Canadiens », qui, dès lors, prendront eux-mêmes le nom de « Canadiens français ».

Le point principal à marquer hors de toute subtilité psycho-sémantique, c'est que, tandis que le vocable de « Québec » ne désignait que la capitale de la Nouvelle-France, celui de « Canada » était courant dans la langue vernaculaire pour nommer différemment la colonie française elle-même. Et encore : la dénomination de « Québec » comme entité spatio-politique ne naîtra que lorsque les conquérants institueront la Province of Quebec tandis que le vocable de « Canada » remonte aux origines mêmes des premiers établissements français au tout début du XVIIe siècle.

On ne saurait certes attacher à ces usages terminologiques variables la portée d'une démonstration historique. Mais ils auraient tout au moins une portée illustrative du fait que les « groupes fondateurs » 
 n'ont jamais été, en conscience canadienne, au même niveau de profondeur historique. Les « Québécois », qui maintenant se proclament tels avec une conviction aussi récente que nouvelle, avaient eu la lointaine habitude de se considérer comme les Canadiens d'origine, comme les Canadiens les plus canadiens, ayant de fait, depuis 1608, un siècle et demi d'avance dans l'œuvre de fondation sur leurs futurs compatriotes de langue anglaise. Pour l'autre groupe fondateur qui deviendra dominant pendant deux siècles, la conquête de 1763 termine plutôt une très longue gestation des établissements coloniaux d'une métropole étrangère. Les Canadiens de langue anglaise continuent d'y voir les prolégomènes d'une histoire qui ne commence véritablement qu'en 1760 pour s'épanouir un siècle plus tard avec l'Acte de 1867, marquant ainsi la naissance du Canada moderne. Mais, du point de vue des « Canadiens » d'origine, l'histoire du Canada remonte au moins aux premiers établissements français d'Acadie et de Québec, dans les toutes premières années du XVIIe siècle.

C'est la dissynchronie, initiale et majeure, de l'histoire canadienne. S'ensuivront, aux étapes ultérieures, d'autres effets dissynchroniques. Pour le premier en date des groupes fondateurs, dorénavant voué à un destin de minorisation graduelle, la conquête apparaîtra comme l'acte central d'un drame collectif s'achevant par un abandon, une défaite, une rupture. Au mieux, les habitants de la Nouvelle-France conquise auraient à recommencer une autre histoire. L'autre groupe fondateur, à la vocation continûment dominante, voit naturellement dans cette conquête et le nouveau régime qu'il instaure l'acte de formation d'une nouvelle société politique d'où part véritablement l'histoire signifiante du Canada actuel. Le fait même de la récurrence, assez fréquente en l'un et l'autre groupe, d'appels pour plus de rationalité au sujet de ce qui est tout de même de « l'histoire ancienne » serait, tout au moins, l'indice que le tréfonds des consciences collectives dissynchroniques persiste, de façon au moins latente, chez les deux groupes.

* * *
Les raisons multiples de la conquête ne nous intéressent pas ici. C'est plutôt le moment historique où l'événement se produisit, car, comme l'observait Louis Hartz, « ce Canadien est assurément "américain", mais comme son monde s'est détaché plus tôt, un futur plus vaste lui échappe » 
. Autrement dit, la lutte à livrer sera plus longue pour rattraper un avenir perdu plus tôt. Les conséquences du malheur historique, Tocqueville avait pu les observer sur place lors de son bref séjour au Bas-Canada 
. La contre-thèse sera défendue une cinquantaine d'années plus tard par l'historien Francis Parkman : « Une calamité plus heureuse n'est jamais arrivée à un peuple que la conquête par les armes britanniques » 
. Quoi qu'il en soit, l'Amérique du Nord, qui avait longtemps été pensée en français (voir les cartes II et III), était désormais vouée à un irréversible destin anglo-saxon, sauf pour le résidu de la Nouvelle-France. Mais quel « résidu » que cette nouvelle Province of Quebec (voir la carte IV) s'étendant de la sortie du lac Ontario jusqu'aux frontières de la Nouvelle-Écosse d'alors !
Carte # II
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1697: Traité de Ryswick mettant fin à la guerre 1689-1697

Carte # III
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1713: Traité d'Utrecht mettant fin à la guerre 1701-1713

Carte # IV
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1763: Traité de Paris ratifiant la fin de la guerre 1756-1760

III

Le court régime militaire (1760-1763) fut aussi modéré qu'il était possible dans ces conditions et à cette époque. La Royal Proclamation de 1763 permettait au gouverneur d'établir un Conseil mais non l'Assemblée permanente que réclamaient déjà les premiers résidents britanniques. Par l'obligation de prêter le Serment du Test 
 les nouveaux citoyens catholiques de sa Majesté britannique se voyaient interdire l'accès aux charges publiques à moins d'abjurer leur foi catholique. Mais les moyens manquaient à l'occupant pour assimiler rapidement cette population majoritaire de culture et de religion différentes et qui était, en outre, dispersée sur un énorme territoire. D'ailleurs, le gouverneur Murray utilisait avec bienveillance ses pouvoirs discrétionnaires en se refusant d'appliquer des mesures d'anglicisation et de protestantisme ‑ ce qui allait lui valoir son rappel à Londres. Pour avoir leur place au soleil, les « Canadiens », comme ils continuaient toujours à s'appeler, eurent même l'audace de s'adresser au nouveau monarque. En conséquence d'une déclaration de loyalisme, pertinente dans les circonstances, ils lui demandaient rien moins que de leur accorder, « comme à vos autres sujets, les droits et privilèges des citoyens d'Angleterre ». Ainsi se prenait très tôt l'habitude de s'adresser directement au pouvoir impérial, par dessus les autorités locales, pour la sauvegarde de certains droits estimés essentiels.

La Proclamation de 1763 n'établissait toutefois qu'un régime provisoire et partiel. La nouvelle colonie britannique de l'Amérique du Nord allait obtenir sa première constitution par le Quebec Act de 1774. L'affaire du Boston Tea Party de l'année précédente avait certes été un facteur favorable. Devant l'agitation croissante des treize colonies américaines, l'autorité impériale avait besoin de s'assurer une position solide dans l'immense colonie située au nord de la Nouvelle-Angleterre. Mais quels qu'aient été les motifs intéressés, les dispositions de l'Acte étaient très favorables aux nouveaux sujets. Ils obtenaient la reconnaissance de leurs lois civiles françaises (propriété, mariage, contrats), le maintien du régime seigneurial, le libre exercice de leur religion et la dispense du Serment du Test pour accomplir des fonctions publiques, droit qui sera dénié à leurs coreligionnaires de la métropole jusqu'à l'abrogation du Test Act en 1828. Sans que la colonie n'obtienne déjà le régime d'assemblée, le mode des nominations au Conseil du Gouverneur (faites par Londres) permettait aux Canadiens français d'y participer en une proportion non négligeable: ainsi, dès l'année suivante, comptaient-ils huit membres sur vingt.

* * *

Ce Quebec Act passe à juste titre pour être la Magna Carta des Québécois, selon l'expression de l'historien américain Mason Wade, ou même « l'acte de naissance du Canada français » 
. Avant même que la société des nouveaux occupants n'ait encore trouvé ses propres assises, les Canadiens virent les fondations séculaires de leur propre société en quelque sorte officialisées par le nouveau régime et, par cela même, consolidées pour l'avenir. C'était un quart de siècle à peine après que les aléas des affrontements militaires semblaient les avoir voués à une assimilation graduelle, sinon à une extinction complète. Les institutions politiques subséquentes ne pourraient pas ne pas tenir compte de ce premier statut constitutionnel d'une société apte désormais à se perpétuer en ses traits culturels essentiels. Les Britanniques nouvellement établis, qui comptaient un grand nombre de marchands, protestèrent avec rage contre un traitement estimé trop généreux. Quant aux colons américains, ils placèrent l'Acte de 1774 sur la liste des intolerable acts imputés à la métropole, d'autant que, ce qui eût pu constituer un motif d'aigreur suffisant, le nouvel édit impérial leur enlevait la riche région du sud des Grands Lacs (voir la carte V). Aussi, l'année suivante, les Américains se portèrent-ils à l'attaque de Montréal qu'ils capturèrent et mirent-ils le siège devant Québec où ils devaient échouer 
.
Mais l'arrivée des loyalistes, fuyant l'insurrection américaine, allait très tôt commencer à affaiblir la situation presque trop avantageuse des habitants de celle des colonies qui n'était vraiment pas comme les autres provinces dans l'empire de l'Amérique du Nord britannique. D'abord, les loyalistes ne trouvaient aucun avantage à vivre au milieu des Canadiens. Tout leur était étranger : langue, religion, institutions et culture. Ils n'eurent de cesse de réclamer leurs propres lois et institutions comme, par exemple, le régime local des townships ou cantons. L'arrivée d'éléments nouveaux, constituant une forte minorité active et bientôt riche, entamera la forte homogénéité de la société française à laquelle avait été accordée une chance historique inespérée. Par suite de l'afflux de ces loyalistes, la population britannique compensera un peuplement très lent pour atteindre la proportion de 15% de l'ensemble en 1790.

La conjonction de ces nouvelles couches industrieuses avec la classe capitaliste des marchands de Montréal allait mettre en situation encore plus favorable la minorité puissante des parlant anglais. Et leurs pressions deviendront suffisamment fortes pour obtenir même la séparation de la Province of Quebec en deux entités, Lower Canada et Upper Canada.

Carte # V
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1774 : L’Acte de Québec

L'ancien gouverneur Carleton, auquel avait été confiée la tâche de mener enquête et de faire rapport sur la question, en avait fait la proposition à lord Grenville, ministre des Colonies. Contre l'opposition du Parlement de Londres, furent donc établis un Haut-Canada, où vivait déjà dans la région de Kingston une majorité de colons d'origine britannique et plus récemment loyaliste, puis un Bas-Canada, plus étroitement confiné à la vallée du Saint-Laurent, et toujours occupé par une population dont la très forte majorité française lui permettait d'affirmer une présence politique corrélative mais certes pas une influence proportionnelle.

* * *
Le Constitutional Act de 1791 instituait dans les deux Canadas une forme de régime électif et parlementaire à structure bicamérale. Mais le pouvoir réel était exercé par l'organe gouvernemental du Conseil exécutif sous l'autorité du Gouverneur qui en nommait les membres et qui était, en outre, doté d'un droit de veto et de réserve (voir la carte VI).

Le nouveau régime ne connaissait pas la responsabilité ministérielle, principe et enjeu fondamental de futurs grands affrontements entre, d'une part, la Chambre d'assemblée et, d'autre part, les Conseils exécutif et législatif (dont les membres étaient également nommés par le Gouverneur). La nouvelle constitution, qui reconduisait les garanties relatives à la propriété des seigneurs et à la dîme du clergé, ne contenait toutefois pas de stipulation sur l'usage public du français. Ce sera l'objet d'un débat passionné à l'ouverture de la première assemblée législative ; s'y illustrèrent les premiers orateurs canadiens-français, un Joseph Papineau, un Chartier de Lotbinière, un Pierre Bédard, réclamant l'égalité stricte des deux langues dans une chambre comptant une majorité de trente-cinq députés d'expression française contre quinze de l'autre langue. On se mettra finalement d'accord pour que tout bill puisse être présenté et débattu en l'une ou l'autre langue « pourvu qu'il soit passé en anglais ». Ce fut la première bataille, non perdue, dans l'interminable lutte jusqu'à aujourd'hui au sujet des « langues officielles » au Canada.

Carte # VI
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Loi constituant le Haut et le Bas-Canada

Tenant compte des principes et pratiques parlementaires à l'époque dans d'autres pays, on ne s'étonnera pas que, dans ces colonies des deux Canadas, un pouvoir d'émanation impériale ait établi des institutions favorisant l'autocratie économique locale plutôt que la démocratie représentative ‑ qui n'apparaissait encore du reste que comme un beau rêve d'idéologue et de révolutionnaire 
. Il ne faudrait pas non plus idéaliser les premiers législateurs canadiens pour quelques morceaux de bravoure au sujet de la langue ou des subsides, car ils ne semblent pas avoir été d'une très grande assiduité à l'assemblée 
. Mais ce type d'assemblée permettait tout de même aux Canadiens français de porter la discussion de leurs problèmes d'économie rurale sur la place publique, de s'initier à un mode de fonctionnement public importé d'une métropole étrangère mais qui était en avance dans l'évolution du Parlementarisme, et même à l'occasion de se servir de la Chambre d'assemblée avec suffisamment d'efficacité pour contrer l'arbitraire d'un exécutif naturellement porté à l'autocratie.

Mais, à l'usage, les institutions de 1791 feront des mécontents de tous côtés. Surtout en matière d'affectation des fonds publics, la question de la « liste civile » devenait une perpétuelle pomme de discorde. Les marchands anglais de Montréal se mirent à réclamer un régime d'union pour que cesse la French domination qui les empêchait d'avoir leurs coudées franches. Pour leur part, les Patriotes porteront leur cause à Londres dans le mémoire dit des 92 Résolutions. Ils réclamaient que les membres de l'autocratique Conseil législatif soient élus et non plus nommés, que la Chambre d'assemblée ait le contrôle du budget des dépenses publiques, qu'il soit procédé à une plus équitable répartition des postes administratifs et qu'enfin soit appliqué le principe de la responsabilité ministérielle. C'était la préfiguration d'un régime parlementaire à la moderne, dont le projet se trouvait comme porté par des velléités d'indépendance nationale et des menaces d'annexion aux États-Unis. Cette campagne dégénéra en agitations diverses qui allèrent se perdre dans l'incohérence des échauffourées de 1837-1838. Pendant ce temps, le Haut-Canada donnait lieu à des troubles d'une pareille violence pour des causes analogues, en une rare synchronie cette fois mais, par ailleurs, le coefficient ethnique en moins. Ces insurrections concomitantes, qui auraient pu laisser croire à une conspiration entre agitateurs des deux Canadas, montraient à l'évidence que ces populations avaient d'urgence besoin d'un nouvel arrangement constitutionnel.
* * *

Vint Lord Durham pour établir un diagnostic qui deviendra célèbre. Suivit la thérapeutique, soit l'union des deux Canadas, découpés un demi-siècle plus tôt dans le territoire de la Province of Quebec. La situation globale pouvait se décrire comme celle de « deux nations qui se font la guerre au sein d'un même État », diagnostiquait-il. Était aussi d'une flagrante franchise le programme d'assimilation de ces Canadiens qui « n'ont pas d'histoire, ni de littérature » et qui ne sont « que les restes d'une ancienne colonisation ». Aussi, « c'est pour les tirer de cette infériorité que je désire donner aux Canadiens notre caractère anglais ». La conclusion s'imposait : « Je n'entretiens aucun doute au sujet du caractère national qui doit être donné au Bas-Canada ; ce doit être celui... de la grande race qui doit, dans un laps de temps de courte durée, être prédominant sur tout le continent nord-américain ». Quatre-vingts ans après la conquête du sol par les armes, il s'agissait de se porter à la conquête des esprits. Cette proposition d'une Union forcée revêtait un clair aspect punitif pour les habitants du Bas-Canada.

Voté le 23 juillet 1840 et mis en vigueur le 10 février 1841, l'Union Act réunissait donc sous un même gouvernement les deux Canadas, rebaptisés Canada-Est et Canada-Ouest, bien que persistèrent à l'usage les appellations anciennes de Bas-Canada et Haut-Canada. À part les dispositions d'unification, les institutions mises en place reproduisaient en gros celles du régime de 1791. Entre autres clauses vexatoires, le nouvel arrangement stipulait que le Canada-Est n'aurait pas plus de députés que le Canada-Ouest qui comptait une population bien moindre ; qu'il devait, en outre, assumer à part égale la dette commune alors que celle du Canada-Ouest était autrement considérable. Mais la clause de loin la plus odieuse se trouvait à l'article 41, qui décrétait l'anglais seule langue officielle du Canada-Uni, selon l'inspiration du rapport Durham.

Les descendants des Canadiens de la Nouvelle-France se trouvaient maintenant placés en bien plus mauvaise posture que lors de la conquête et de la Royal Proclamation de 1763 ou de l'octroi du Constitutional Act de 1791. Pour les autorités impériales, ce n'était plus le moment des politiques hésitantes ou des improvisations accommodantes au sujet du seul objectif considéré comme valable maintenant, soit le rattachement à moindres risques de cette population française au dispositif de défense de ce qui restait de cette Amérique du Nord britannique. On pourrait dire en langage moderne que commençait l'ère du génocide linguistique déclaré. Il y avait, d'autre part, dans les propositions de Lord Durham et dans les dispositions de l'Union Act des aspects progressifs du point de vue de l'organisation constitutionnelle de la colonie. Des mesures de libéralisation progressive des institutions y étaient proposées, qui seraient à l'avenir le meilleur ciment de l'empire lui-même, soutenait Durham.

C'est par cette porte encore étroite que les Canadiens français vont s'infiltrer pour jouer une partie politique très serrée. Ici, il faudrait pouvoir faire plus qu'esquisser le rôle capital de Louis-Hippolyte LaFontaine, l'homme de la situation, dont il neutralisera, sinon renversera, le cours défavorable, ou, au plan de la pensée, d'Étienne Parent dont l'assiduité d'analyste ne stérilisait pas une certaine vision prophétique. Dans les luttes entre partis pour l'exercice des pouvoirs, une nouvelle génération d'hommes politiques va s'appuyer sur leurs affinités idéologiques plutôt que sur les différences d'origine ethnique. Il devenait ainsi de l'intérêt des réformistes des deux provinces de faire cause commune sur le terrain législatif. Voilà pour le moyen, la stratégie. La fin, l'objectif principal, c'était la conquête de la toute cruciale responsabilité ministérielle pour contenir l'arbitraire des establishments administratif et financier bien en place et volontiers abusifs.

Cela s'accomplit de dure lutte entre 1841 et 1848, d'abord à l'instigation de l'espèce de duumvirat réformiste que formaient LaFontaine et Baldwin. Au moment décisif, un changement opportun de gouvernement à Londres et la venue d'un gouverneur aux vues larges et généreuses avaient été des circonstances favorables. Ces équipes idéologiques à direction bicéphale (après La Fontaine-Baldwin, Morin-Hincks, Viger-Draper, etc.) vont permettre mieux que l'insertion des Canadiens français dans des structures politiques mises en place pour les assimiler ; elles furent, un temps, l'instrument d'une espèce de dualisation ethnique de la politique au Canada-Uni. Par la reconnaissance paritaire du français et l'avènement du gouvernement responsable, qui était alors d'une pratique si rare à travers le monde, les Canadiens français pouvaient considérer avoir presque inversé la situation la plus défavorable qui leur avait été faite depuis la conquête. Et, pour une fois, les élites dirigeantes des deux langues avaient été synchrones.

Mais cette bizarre dialectique de lutte, bien qu'ayant permis d'arracher des gains aussi substantiels, ne pouvait se perpétuer à l'intérieur de structures politiques très inadéquates et en l'absence de règles statutairement garanties. De sérieux problèmes économiques à plusieurs niveaux allaient montrer la précarité d'un système à ce point dépendant de la convergence incertaine d'hommes de qualité placés dans une situation exceptionnelle mais qui n'était pas susceptible de se perpétuer. Il s'ensuivit une longue période d'instabilité ministérielle. Une politique gouvernementale quelque peu durable et cohérente devenait de moins en moins possible au Canada-Uni. On alla jusqu'à l'application de la règle de la « double majorité », toute mesure législative devant rallier des majorités simultanées au Canada-Est et au Canada-Ouest. Ce principe équilibrant produisait des effets contraires et s'avéra tôt encore plus pernicieux que la chronique instabilité ministérielle. On allait devoir procéder à une nouvelle réforme constitutionnelle.

* * *
L'idée de fédérer toutes les colonies de l'Amérique du Nord selon une formule à inventer, mais dont il était entendu qu'elle ne serait surtout pas d'essence républicaine, avait commencé à s'imposer et s'y ralliait un nombre croissant d'esprits. Durham, dans son rapport, avait argué du manque de communications entre les colonies pour rejeter la formule fédérative. Mais c'était pour la raison inverse, le besoin de communications, que les dirigeants des lointaines colonies maritimes, en particulier, y étaient favorables pour elles-mêmes.

Au Parlement du Canada-Uni, on avait déjà débattu des déficiences de l'union et de l'éventualité d'une fédération dès 1850, puis en 1857 ainsi qu'en 1860. Mais ce ne sera qu'après la défaite du gouvernement bicéphale Macdonald-Taché en 1864, l'impasse paraissant alors totale, que s'engagera le processus d'élaboration d'une nouvelle constitution par la convocation, cette année-là, des conférences préliminaires de Charlottetown et de Québec.

Une formule unitariste d'un nouveau Canada-Uni auquel s'adjoindraient les colonies maritimes fut promptement rejetée. Prévalut plutôt celle d'une fédération nouvelle comprenant les deux sections du Canada-Uni, qui seraient désignées sous les noms d'Ontario et de Québec, et les plus petites provinces maritimes, en attendant que le pays s'étende, un jour, a mare usque ad mare jusqu'à la côte du Pacifique. Sinon unitariste, la formule proposée demeurait fortement centraliste. On aura assez dit l'absence complète du peuple ou du corps électoral, nullement consulté pour des décisions d'une importance si capitale. L'étonnant en cette affaire est bien l'assez faible degré d'opposition à l'époque 
. Antoine-Aimé Dorion, dès 1864, devait dénoncer « tout simplement une union législative déguisée sous le nom de Confédération... », alors qu'on aurait pu « au moyen d'un traité de commerce ou de réciprocité assurer à chaque province tous les avantages que l'union pourrait produire ». Cartier, Langevin et Taché posaient le problème en termes de dilemme brutal : ou bien la « Confédération », c'est-à-dire, en exact langage constitutionnel, une fédération ; ou bien l'annexion aux États-Unis, soit l'engloutissement dans le maëlstrom voisin.

Sans être des esprits politiquement incultes, nos founding fathers ne s'embarrassaient guère d'idéologie et ne prétendaient que résoudre de façon pragmatique un problème pressant. Ils n'avaient du fédéralisme qu'une notion très générale et se méfiaient à priori du fédéralisme républicain à l'américaine. La guerre de Sécession avait encore cristallisé leurs craintes. Macdonald était spécialement fier de la formule canadienne, car « les Américains commencèrent par où ils auraient dû finir... Nous concentrons la force dans le Parlement central et faisons de la Confédération un seul peuple, au lieu de cinq peuples et cinq gouvernements... avec des gouvernements locaux et une législature générale ». Un « seul peuple... » soutiendra aussi dans son projet de Préambule 
 d'une nouvelle constitution M. Trudeau en juin 1980, comme Macdonald en 1864.

Le British North America Act du 1er juillet 1867 n'a jamais fait l'admiration des théoriciens du fédéralisme. Trop peu fédéraliste en son principe, la constitution canadienne l'est devenue davantage à l'usage, concèdent-ils généralement. Malgré son caractère bâclé, l'espèce d'État meccano 
 qu'elle établissait a pu doubler le nombre de ses provinces et durer plus d'un siècle, mais sans jamais parvenir à la prescription des problèmes de ses origines. Ils rebondissent encore en acuité nouvelle dans l'actualité d'aujourd'hui : rapatriement de la constitution londonienne et formule d'amendement, statut des langues, partage des pouvoirs et « zones grises » des compétences contestées, réformes des institutions centrales comme le Sénat et la Cour Suprême, etc. On passera vite sur les objectifs et conditionnements économiques de l'époque comme les entreprises ferroviaires transcanadiennes ou la National policy, cette « politique matérialiste pour un âge matérialiste » 
. Ces desseins nationaux n'étaient peut-être pas suffisants pour nourrir un sentiment profond d'appartenance canadienne.

Le Canada-Est, qu'on avait toujours continué d'appeler le Bas-Canada, redevenait la province of Quebec à l'instar du premier nom officiel de la nouvelle colonie britannique à partir de 1763. Elle naissait d'un acte de séparation du Canada-Uni par dissociation d'avec le Canada-Ouest, lui aussi connu sous le nom de Haut-Canada. Ainsi naquirent d'un acte « séparatiste » le Québec et l'Ontario, les deux principales provinces du Canada fédéral d'aujourd'hui. Les Québécois de langue française redevenaient maintenant nettement majoritaires dans leur province bien à eux – plus tard, ils apprendront à dire leur État. Ils auront leurs institutions spécifiques, garanties par la constitution qui leur impose, toutefois, des obligations particulières au bénéfice des parlant anglais sur leur territoire. Jamais ils n'avaient disposé de pouvoirs d'une aussi large autonomie que ce que permettait ce niveau au fédéralisme. Ils pouvaient, en outre, participer, en proportion de leur population relative, aux institutions communes de l'État central, une Chambre des communes, formé de députés élus à travers le pays, et d'un Sénat, composé de membres nommés par le gouvernement d'Ottawa, la nouvelle capitale.

La dernière en date des constitutions canadiennes leur était globalement plus favorable que toutes les autres qui avaient précédé. « Ils n'ont pas le pouvoir d'imposer, mais ils ont la capacité de ne pas se laisser détruire », écrit un historien nationaliste 
. « Être un peuple minoritaire dans une fédération, écrit un autre, c'est être un peuple annexé... Il n'y a pas d'égalité politique entre le peuple majoritaire et le peuple minoritaire dans n'importe quelle fédération. Le peuple majoritaire a, à sa disposition, l'autonomie interne et externe. Le peuple minoritaire ne peut mettre à son service qu'une autonomie interne » 
. Telles que posées, les propositions de ces deux auteurs sont exactes, dont il convient de faire une lecture complémentaire.

Le peuplement systématique de l'espace continental canadien, l'adjonction de nouvelles provinces pour arriver au nombre de neuf en 1905, et finalement de dix en 1949, allaient faire perdre graduellement au Québec, comme participant et interlocuteur, la base dualiste qu'il avait pu avoir dans les aménagements constitutionnels précédents. Le Canada croissait en étendue et en nombre, mais non pas le Québec dans les mêmes proportions (voir la carte VII). Les Québécois allaient se voir contraints, par ce rapport de minorisation démographique graduelle, à une réduction proportionnelle de leur influence comme entité composante de l'ensemble. Une croyance quelque peu mythologique sur le fondement dualiste du régime allait persister de génération en génération, et pouvait avoir donné le change un temps pour des causes autonomistes au Québec. Mais les hommes politiques du Québec devront finalement apprendre à ne pas déborder la dynamique constitutionnelle permise à un État fédéré, surtout dans une fédération à l'intérieur de laquelle le poids démographique de cette province n'avait pas cessé de décliner 
. Il faudra attendre plus d'un siècle après l'instauration du régime fédéral pour qu'un gouvernement du Québec ait la détermination, et s'accorde les moyens, de proposer la renégociation d'un tout nouveau contrat d'association, sur une base d'Égal à Égal. Avec le dénouement qu'on sait 
.
Carte # VII




Le Québec et le Canada

Ce chapitre introductif s'intitule « Un peu d'histoire » pour bien marquer qu'il n'était pas possible d'y faire tenir une histoire du Québec. Mais peut-être aurait-il suffi pour donner l'idée de cette espèce de triple concentricité à l'intérieur de laquelle se déroule l'histoire de la seule société francophone nord-américaine ?Nous la décrivions naguère comme celle d'un « centre dur dans un cercle flou dans une totalité fermée » 
.

Le centre dur, c'est encore le Québec d'aujourd'hui, cette présence française toujours déconcertante, qui avait nom jadis de Nouvelle-France ou de Canada. Tombant sous l'hégémonie britannique, cette société sera d'abord instituée politiquement comme province de Québec, puis comme Bas-Canada et Canada-Est. Elle reprendra sa première appellation britannique de province de Québec lors de la création du Canada fédéral, lequel s'émancipera lui-même pour devenir État souverain il y a un demi-siècle avec l'octroi par Londres du Statute of Westminster.

Le cercle flou, c'est le Canada français qui s'étend toujours à des limites extérieures au Québec, jusqu'où avaient poussé jadis les entreprises de l'Acadie et de la Nouvelle-France (moins les vastes territoires qui tombèrent par la suite sous la souveraineté des États-Unis d'Amérique). De ce Canada français, où résident les « francophones hors Québec » selon la récente expression courante, le Québec français se dit toujours le « point d'appui » et le « foyer principal » et dont il est aussi la raison d'être devant l'histoire (voir la carte VIII) (.

La totalité fermée, ce fut la Province of Quebec de l'après-conquête ; puis la formule imposée de l'United Canada de 1841 ; et c'est, depuis 1867 jusqu'à aujourd'hui, l'État fédéral du Dominion of Canada, comportant maintenant dix provinces dont celle de Québec, une des deux plus importantes, celle qui est le plus spécifique à tous égards et qui a souvent une attitude de trouble-fête dans l'uniformité ambiante.

L'aventure française en Amérique du Nord s'est toujours jouée et continue à se dérouler en cette triple concentricité avec des va-et-vient d'ouverture et d'enfermement, d'extension et de contraction.

À toutes les époques, « Canadiens » des origines coloniales, Canadiens français, Québécois francophones ont cherché à s'assurer une demeure politique naturelle. Cette société était en quête de ce qui s'approchait le plus d'un État de plein droit. Elle doit se contenter aujourd'hui de la maîtrise d'un État fédéré dans un État fédéral qui en compte neuf autres. Beaucoup de Québécois rêvent encore et s'emploient activement à la conquête d'un État de pleine souveraineté au sens du droit international. Le processus d'émancipation a été d'une grande lenteur, mais sans discontinuité depuis les origines. Et si la progression fut constante, l'on ne saurait poser le caractère inéluctable du résultat final.
Les Québécois ont su s'accommoder des institutions politiques à leur disposition, les « forcer » même à l'occasion pour en modifier à leur avantage le fonctionnement. Placés en situation de revendication, leurs objectifs et les justificatifs de leurs demandes préfiguraient souvent les gains constitutionnels à venir. N'étant pas inhibés à priori par des loyalismes monarchistes, protestants ou impériaux, leurs chefs politiques ont été de tous les combats constitutionnels, à la pointe et souvent en avance dans les luttes pour la conquête des libertés fondamentales et politiques : parité de représentation, égalité linguistique, self-government, responsabilité ministérielle, autonomie provinciale, émancipation de l'Empire, politique étrangère autonome. Et maintenant un parti au pouvoir à Québec poursuit toujours le projet de l'indépendance québécoise.
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Les leaders politiques ont su à l'occasion, dès la conquête jusqu'aux tractations londoniennes de 1981, court-circuiter les autorités locales pour faire des représentations à Londres et y défendre leurs causes. Des descendants de ces « Canadiens » de la Nouvelle-France étaient naturellement à l'avant-garde de l'émancipation des liens coloniaux et de la conquête de la souveraineté internationale du Canada. Celle-ci ne sera pleinement acquise que par le Statut de Westminster de 1931 et appliquée que lors de la Seconde Guerre mondiale. Mais ce ne sera que par l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982 que, mise à part l'allégeance monarchique de nature symbolique, les derniers liens constitutionnels seront rompus avec la métropole impériale. Le Canada est toujours le membre senior du Commonwealth qui a trouvé naguère plus fashionable de laisser tomber le qualificatif de « britannique ».

IV

Les études de la genèse des États relèvent primordialement de leur niveau superfonctionnel, soit de celui par lequel une collectivité humaine, dans telles conditions d'évolution politique, se met à s'ériger en régime d'État, ce qui se produit par la conversion des fins générales de légitimité et de sécurité en superfonctions opérantes de légitimation et de sécuration 
. Pour être de nature génético-superfonctionnelle, l'historique accéléré qui précède est loin de constituer une véritable étude génétique de l'État fédéral canadien, ni même de l'État fédéré québécois. Le propos visait seulement à introduire à la dynamique particulière de l'histoire politique du Québec avec ses inévitables et constantes références à la naissance, par comparaison tardive, du Canada moderne. Dès les débuts fort modestes de la présence française en Amérique du Nord jusqu'au Québec d'aujourd'hui, la question la plus fondamentale et la plus englobante de ce peuple a été la recherche de garanties fondamentales, d'un statut ou d'une constitution, bref d'un régime propre pour ce qu'on vient d'appeler une « demeure politique naturelle » en ce continent voué à l'homogénéisation culturelle et linguistique.

Ce n'est certes pas parce qu'ils ont la tête plus « juridique » que ne l'avaient les membres d'autres groupes que les Québécois francophones ont toujours attaché beaucoup d'importance aux questions d'institutions et se sont même passionnés pour les « luttes constitutionnelles ». Les conditions, où les avaient placés les infortunes de l'histoire, les forçaient à le faire. Ce phénomène de nécessité pourrait se synthétiser en transposition historico-théorique par l'énoncé suivant : Une collectivité sociale, d'origine coloniale et culturellement homogène, a été amenée, par suite d'aléas militaires entre métropoles européennes, à devenir et à se considérer comme nation typique ou comme politie déterminée, ayant des droits propres à sauvegarder ; puis, à s'estimer relativement heureuse de pouvoir partager des responsabilités de gouverne avec un plus fort groupe culturellement distinct et la minorisant graduellement ; enfin, à devoir se satisfaire d'une participation au régime d'État multiple, qu'est l'État fédéral canadien, comme un de ses dix États fédérés jusqu'à être finalement tentée par l'hypothèse logique du statut de souveraineté. On a insisté plus tôt sur le caractère de dissynchronie de cette longue marche pour une autonomisation graduelle dès lors que « des autres » avaient intérêt à la bloquer ou ne sentaient pas la nécessité de marcher aussi vite ou aussi loin dans la voie émancipatrice.

Que le schématisme du propos n'incite pas à y voir quelque penchant à idéaliser un lointain passé révolu. Cette espèce de primauté québécoise aux questions superfonctionnelles de régime dans la vie collective des Québécois francophones a semblé se payer souvent par des insuffisances de fonctionnement de la gouverne ou de négligences ou retards encore plus graves en politie, en l'un ou l'autre côté du seuil de politification. Ce qui se passait – ou qui ne se passait pas – à ces deux derniers niveaux dépendait pourtant d'eux seuls. En outre, cette très longue histoire a connu des temps démesurément lents, qu'on pourrait presque qualifier de temps morts. L'analyse qu'on va proposer a l'avantage de partir d'un temps court qui constitue en outre une période dense en événements et en significations. Encore aujourd'hui, après un quart de siècle, ce moment-là scintille comme un millésime de grand cru : 1960...

* * *
Une période historiquement chargée génère parfois une terminologie propre dont les slogans politiques, lorsqu'ils se généralisent et durent, condensent de façon heureuse des manifestations essentielles. Ce n'est pas à vrai dire d'hier que les Québécois montraient de la propension à se gonfler et à se magnifier – à l'instar de bien d'autres peuples du reste ! On retiendra en particulier trois formules qui servent encore à qualifier globalement le tournant politique des années 1960.

C'est d'abord la notion de « Québécois » comme substantif de qualification de ceux qui, hier encore, se définissaient comme Canadiens français ; puis, c'est l'usage se généralisant de la formule « l'État du Québec » ; et, enfin, cette expression, à l'antinomie rassurante, de la « Révolution tranquille » pour définir la nouveauté du moment. La phrase, frappée par Jean Lesage, « L'État, c'est nous ! » contenait, comme en un impératif politique nouveau, les trois formules précédentes. Dans l'ambiance exaltante de la « Révolution tranquille », les Québécois affirmaient avec force une conscience nouvelle de pouvoir se servir d'un « État » dont on ne se ferait pas faute de forcer les limitations à l'intérieur même du cadre fédératif obligé.

C'est vers 1960, un peu avant, un peu après, que les Québécois cessèrent de se voir primordialement comme des Canadiens français. Même des anglophones du Québec se mirent à parler naturellement ainsi 
. On ne faisait que proclamer l'évidence d'une identité, puisqu'elle existait depuis toujours. Cela se rappelait, n'avait pas à se prouver mais, par de nouvelles tonalités affectives, pouvait comporter des conséquences politiques. Loin d'être une proclamation d'exclusive, c'était plutôt un appel, encore qu'on pouvait au Québec s'en sentir non inclus comme le plus grand nombre d'anglophones, ou non englobés comme les francophones des autres provinces.

Quand le Parti québécois fut fondé, en 1968, ses dirigeants eurent un moment d'hésitation devant la responsabilité d'un tel qualificatif, qui était pourtant en adéquation de leur programmatique essentielle. Mais n'être pas de ce parti, ou même le combattre, cela risquait-il de paraître non québécois, ou d'être moins Québécois ? La rhétorique des tenants du OUI, lors du référendum de 1980, donnait à fond dans l'argument de choisir d'être, ou de devenir Québécois ; à quoi leurs opposants répondirent par le slogan que leur NON était québécois, autant que leur nom ! Lors du congrès de fondation d'Alliance-Québec, en mai 1982, le ministre des Communautés culturelles et de l'Immigration, Gérald Godin, se réjouissait du fait que « les anglophones du Québec soient devenus des Québécois 
. Parfois adoré, le plus souvent honni, « l'État » aura connu dans l'histoire les fortunes sémantiques les plus diverses, sans exclure la plus commune, celle de l'indifférence. Pour le mieux ou pour le pire, c'est un vocable qui a de l'éclat et de la majesté (la majuscule ...) en comparaison de termes plutôt démunis de transcendance, et qu'il allait déplacer, comme ceux de « province » et même de « gouvernement ». La magie du vocable opère surtout dans les « nouveaux États » justement ou chez des populations « en quête d'un État ». Le coup de trompette de Lionel Groulx au congrès de la langue française en 1937, « Nous l'aurons notre État français ! », avait eu un écho immense mais fut d'un effet plutôt court ; les événements dramatiques qui pointaient déjà à l'horizon européen eurent tôt fait de l'assourdir presque complètement. Un juriste de l'époque souleva tout de même la question : « La province de Québec est-elle un État ? » 
. Un penseur de la même tradition prononçait en 1962 des conférences au sujet « Du rôle de l'État dans un Québec fort » 
. La Révolution tranquille était alors déclenchée et l'opinion critique avait déjà pris l'habitude d'interpeller « l'État du Québec » 
.

Nous devons à Jean Lesage d'avoir popularisé l'expression « l'État du Québec » au début des années 1960. D'autres ministres, dont René Lévesque, employaient au même moment la métaphore de « l'État levier de notre économie ». Il est possible que l'ouverture de la Délégation du Québec à Paris en 1961 ait été l'occasion de la généralisation de la formule 
. Le premier ministre du Québec eut à répondre à des critiques portant sur l'ambiguïté ou l'abus d'une telle formule. Il s'agissait de refléter « la diversité et non la désunion », car, précisait-il, « quand je parle de l'État du Québec, ce n'est pas pour soutenir que le Canada serait composé de neuf provinces plus un État. C'est pour affirmer, plus fortement encore, comme je vous le dois à tous, la personnalité du Québec » 
. Voilà pour le point de vue officiel et nuancé. Mais l'habitude terminologique était prise : le courant indépendantiste allait en faire la doctrine-oriflamme selon une logique et une conviction plus conséquentes.

Plus encore que par l'ambiguïté identificatrice de l'expression « l'État, c'est nous », la formule de « l'État du Québec » devenait cette espèce de signal indicateur (et lumineux) de ce qui était en train de se passer sous le nom au paradoxe ampoulé de « Révolution tranquille » 
. Mais cette dernière formule n'était pas sortie en forme de slogan des officines publicitaires d'un parti, ni n'était née d'un bonheur d'expression d'un rhéteur politique. Elle s'exprima d'abord en anglais – the quiet revolution – et sembla surgir naturellement de la plume d'on ne sait trop quel journaliste anglophone 
. Cette mise en capsule de deux termes incompatibles semblait appropriée à la surprise d'une situation toute de renouvellement, sinon de toute nouveauté. La formule s'imposa tout de suite dans les deux langues, devint monnaie courante, marquera une période dont il sera plus aisé de déterminer le début que de fixer la fin.

Vue en rétrospective, la Révolution tranquille évoquait la radiance d'une surprise, belle mais pourtant attendue : son « extraordinaire matin » dit un auteur, son « éclaircie radieuse » selon un autre 
. Une « révolution », qui n'en était pas une puisque « tranquille », pourrait bien ressembler à une mutation. Ainsi paraîtra-t-elle à l'historien Guy Frégault : « une mutation exceptionnelle, apparemment née d'un hasard improbable, mais, en réalité, créée, un peu mystérieusement, dans la patience d'une longue et obscure attente, et fragile. Fragile et indestructible comme l'espoir » 
. Pour le sociologue Marcel Rioux, elle relève, par les élections de 1960 qui l'ont déclenchée, de « ce que les sociologues appellent un "phénomène social total", c'est-à-dire qu'elle (...) met en cause la société toute entière : elle la traverse de part en part ; elle remet en question les vérités séculaires et les pouvoirs les mieux établis » 
. Dix ans après son début, le philosophe Fernand Dumont situait la Révolution tranquille dans la ligne de notre destin historique : « D'une longue histoire, que l'on appelait jadis du mot déjà dangereux de miracle, nous étions apparemment sortis comme on surgit d'un long sommeil. Frais et dispos comme autre peuple de l'Occident, hantés par les rêves accumulés d'une longue nuit, nous avons empilé les projets dans une maison hâtivement balayée » 
.

Les citations qui précèdent comporteraient l'inconvénient de peut-être trop globaliser le phénomène en lui donnant une espèce d'unité substantielle qu'il n'avait pas. Comme c'était avant tout la prise (active) d'une parole (politique), l'impression devenait irrésistible d'une totalité dynamique jusque-là inédite, celle même de l'État. Selon l'expression d'un de ses principaux animateurs, et qui avait été longtemps le porteur frustré de sa promesse, la Révolution tranquille était tout d'abord « le dégel des paroles gelées » 
 ; pour un autre ministre, elle était surtout le fait d'« une petite poignée d'hommes décidés » 
 qui, selon le mot d'un autre homme politique de la génération suivante, l'avaient « déclenchée d'en haut » 
. Mais « la Révolution tranquille n'a pas été un épisode, souligne le chroniqueur Jean Paré. C'était une avant-première, réalisée par une avant-garde. À la conquête de l'infrastructure gouvernementale succédera celle de la vie économique et des grands leviers politiques » 
. Son trait culturel le plus général était sans doute la vibration nationaliste dans un élan qui semblait porter presque autant les observateurs que les participants. Une des rares voix discordantes était celle de Pierre Elliott Trudeau écrivant en 1964 : « En 1960, tout devenait possible au Québec, et même la révolution. Il est probable du reste que celle-ci n'aurait pas été nécessaire, tant les voies du pouvoir étaient grandes ouvertes à tous ceux qui auraient maîtrisé les sciences et les techniques de l'heure » 
.

La prise de conscience aiguë de retards et de carences avait déclenché cette espèce de « révolution culturelle » 
 à la québécoise qui, selon une formule peut-être quelque peu exagérée, faisait entrer notre peuple dans le XXe siècle 
. Ni simplement fait ou épisode, la Révolution tranquille se vivait en l'intensité d'une histoire chaude, en Événement. Mais cela, qui n'était pas illusoire, prenait de la signification et de la justification par rapport à ce qui prévalait auparavant. Pour ce qu'elle fut réellement 
 pour ses résultats fondamentaux et durables 
, nombre de jugements critiques viendront en atténuer le souvenir par trop radieux. Spécialement l'analyse marxiste se fera impitoyable en soutenant que les structures du pouvoir n'avaient pas été tellement modifiées par la mise en place d'un nouveau « front bourgeois uni »
.

Si on a multiplié les citations, ce n'est pas tant pour illustrer que chaque auteur, à l'instar des acteurs-participants, semble avoir vécu « sa » propre Révolution tranquille que pour signaler ses multiples facettes, ses apports divers mais finalement assez peu nombreux, et aussi ses contradictions émergeant de passablement de confusion. « Cela (qui) s'est appelé la Révolution tranquille » 
 n'a guère plus de netteté aujourd'hui qu'en l'époque où on la vivait et pour d'autres raisons que l'imprécision du souvenir.
* * *

Il était utile qu'un chapitre panoramique ouvrît cette étude. S'il signale des grandes étapes ayant parfois débouché sur des bifurcations ou des impasses, s'il enregistre des rythmes évolutifs à objectifs pas toujours clairs mais constants, il ne prétend certes pas rendre compte d'une évolution autrement complexe que ce qu'on en a retenu, ni fournir des explications clés qui, très probablement, n'existent pas. Non, mais il importait de se demander au moins d'où les Québécois venaient comme société et comme politie, l'une et l'autre finissant par à peu près se recouvrer en adéquation, mais sans que ne l'ait machiné quelque « rendez-vous historique » dont aiment parler les rhéteurs après l'événement.

Les deux chapitres suivants, procédant de moins amples découpages de temps, vont illustrer cette espèce de densité ou de plénitude dont le politique va dorénavant se vivre au Québec. Et, comme de bien entendu, pour le mieux ou pour le pire ; mais, tout au moins, fut entrecoupée vers 1960 la ligne grise du médiocre érigée en constante historique. Il n'était pas fortuit que les trois formulations politico-symboliques, que nous venons de relever dans une époque riche en production de devises et slogans, se soient imposées jusqu'à aujourd'hui. Elles signalaient quelque chose d'essentiel qui était en train de se produire à chacun des niveaux de la vie politique.

Au niveau de la gouverne, voyez tout ce qu'on peut faire en situation de « Révolution tranquille » : animer la machine étatique, faire bouger les choses inertes, remplir les promesses empêchées, se mettre à l'écoute de la population. Il suffit d'un petit groupe d'« hommes décidés » s'installant aux structures du pouvoir de décision justement, et qui se mettent à peupler les canaux de consultation et d'exécution d'experts et de compétences du milieu jusque-là inemployés ou employés ailleurs.

Au niveau du régime, il n'est même pas besoin d'en changer pour que « la province », se reconnaissant pour ce qu'elle est dans cet « État du Québec », puisse se développer selon des virtualités institutionnelles plus larges que ce que laissait croire démagogiquement un autonomisme négatif manquant d'idéal et d'imagination. Et d'ailleurs, puisque besoin en est, on les élargira encore ces virtualités, quitte à devoir contrer l'État central pour faire reculer des contraintes constitutionnelles désormais moins supportables, détermination qui était d'ailleurs susceptible de mener loin.

Au niveau de la politie, se proclamer d'abord comme « Québécois » n'était pas contradictoire avec la citoyenneté canadienne, mais comportait tout de même une inversion des rapports officiels entre ces deux qualités civiques, qui se vivaient d'ailleurs depuis toujours au bénéfice des institutions politiques les plus rapprochées, les seules que les Québécois aient jamais pu contrôler en totalité. Être Québécois ne relève pas d'une essence mais le répéter avec insistance confirme sans doute une nature : et quel temps perdu à ne s'en être pas rendu compte plus tôt !

Bref, l'État du Québec allait permettre aux Québécois de faire leur Révolution tranquille... Depuis lors, ils n'en reviennent pas facilement.
CHAPITRE II

BEAUCOUP DE POLITIQUE DE

1959 à 1976
I
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La période qui va de la mort du premier ministre Duplessis (septembre 1959) au référendum sur la souveraineté-association (mai 1980) est probablement la plus continûment dense de l'histoire politique du Québec. Toutes les questions relatives au destin collectif, et relevant politiquement de chacun des niveaux de l'État, s'y sont, d'une façon ou de l'autre, posées et, par heurts d'intensité variable, en sont sorties modifiées ou transformées, sinon résolues. Surtout au début de la période, au déclenchement de la Révolution tranquille, et à la fin, par l'arrivée au pouvoir du nouveau parti souverainiste, une génération de Québécois semblait dire sa foi active dans l'impératif du « Politique d'abord » 
 : pour faire une société moderne grâce à un État du Québec en émergence, puis, peut-être, pour faire l'indépendance de celui-ci afin que la première trouve à s'épanouir. Entre les deux dates de 1960 et 1980 la pression de ces deux grands desseins est restée au moins diffuse, même sous Johnson-Bertrand et Bourassa, dont les gouvernements ne s'étaient pas donnés pour mission propre d'accélérer l'accomplissement de tels objectifs.

L'unité de la période paraîtrait encore plus frappante en rappelant que les péquistes au pouvoir ont lancé une espèce de seconde révolution tranquille avant même de tenter la révolution nationale de l'indépendance. Peut-on la dater, cette « Révolution tranquille » ? Lors de la succession de Paul Sauvé à l'automne 1959 ou de l'arrivée au pouvoir des libéraux de Jean Lesage au printemps 1960 ? Avec plus d'exactitude, elle apparut à l'articulation même des deux événements, le « C'est le temps que ça change ! » de Jean Lesage faisant écho au « Désormais... » de Paul Sauvé. Quand se termina-t-elle ? Des phénomènes de cette nature s'épuisent plutôt qu'ils ne s'achèvent. Déjà à la fin du second mandat des libéraux de Lesage, au tournant de 1964-1965, on pouvait noter des signes d'essoufflement de la Révolution tranquille, du moins comme période politiquement chaude et novatrice. Il fut, en effet, court ce « lustre qui a passé comme une saison » et cette « saison qui a passé comme un rêve » 
.

Il y eut donc une longue après-Révolution tranquille, aux contours moins précis et la prolongeant dans l'acte même d'en corriger les excès ou d'en combler les carences, comme s'en faisait fort le gouvernement unioniste entre 1966 et 1970. Avec le retour des libéraux de Robert Bourassa en 1970, c'est autre chose qui commence ou qui finit – on ne sait trop bien – qu'aucune formule en tout cas n'encapsulera comme phénomène total, encore que la prétention à la « social-démocratie » et le slogan de la « souveraineté culturelle » étaient bien dans la ligne de la production orale du début de la décennie précédente.

Parler de la Révolution tranquille comme telle et lui assigner une fonction de borne-frontière entre deux époques, c'est sans doute amplifier quelque peu l'événement qu'il est maintenant devenu de bon ton de démystifier. Il reste qu'il s'est passé, au début des années 1960, quelque chose qui n'avait pas eu de précédent : déblocage général, rattrapage par secteurs clés, activité politique et administrative intense, nouveau « sens de l'État », sensibilisation de l'opinion et conscience de possibles réalisables. De ce point de vue, il ne s'agissait pas d'une « révolution » ratée, comme l'avait été la révolution trahie de Duplessis en 1936, ni d'une « révolution » ajournée comme celle que la génération de 1945 trouvait désirable mais qu'elle s'interdisait de faire, faute d'occuper le terrain politique.

Le décollage politique de 1959-1960 revêtait une telle importance parce qu'auparavant les projets novateurs restaient comme cantonnés dans les esprits et les consciences, ou débattus seulement dans les groupes culturels et les associations socio-politiques, dans les milieux de l'enseignement ou sur les ondes des techniques de diffusion : sans prise directe sur les politiques de décision. Nous avons déjà traité par ailleurs de ces « ventilations à certains niveaux de la mentalité collective avec des ouvertures sur le monde et sur l'avenir », mais aussi de ces « rétrécissements par et à l'intérieur d'une politique officielle médiocre, sans envol et, pour tout dire, appauvrissante », ce qui n'empêchait toutefois pas des « germinations, lentes mais efficaces, de divers projets économico-culturels s'accomplissant hors de la politique ou à son encontre » 
. Pour vraiment saisir ce qu'a été la Révolution tranquille, il importerait de savoir au moins autant d'où elle partait, qui n'était pas un néant, que les résultats qu'elle a donnés, et qui n'étaient pas tous progressifs. Car c'est peut-être son trait dominant qu'elle fut une contestation effective d'un passé qui ne devait plus être cumulatif à force d'être retardataire. Vraiment, se disait-on : « C'est le temps que ça change ! »

II

De juin 1956, dernière victoire électorale des unionistes de Maurice Duplessis à avril 1981, alors que les péquistes de René Lévesque furent reportés au pouvoir, on compte sept campagnes électorales et huit gouvernements en succession. Cela fait effectivement « beaucoup de politique » pour en rendre compte en un seul chapitre. Selon un mode séquentiel de ces gouvernements au pouvoir nous allons présenter une chaîne des ministères qui ont été à la gouverne de l'État du Québec de 1956 à 1981, réservant toutefois le chapitre suivant à l'examen plus détaillé du dernier « maillon » de la chaîne, soit le gouvernement péquiste élu en 1976. Les campagnes électorales seront sommairement rappelées et constituent les articulations naturelles d'un maillon à l'autre.

Ce procédé de schématisation ne se justifie pas que par la concision obligée, mais surtout pour pouvoir dégager la configuration générale de la dynamique politique de l'ensemble de la période sous considération. En conséquence, on devrait pouvoir constater avec plus de netteté la performance comparée du dernier gouvernement au pouvoir. Le schéma analytique que nous allons proposer à cette fin dérive d'un autre élément théorique que la structuration de l'État en trois niveaux, quoiqu'il utilise le phénomène de niveau (plus précisément, la prépondérance d'un niveau) comme un des facteurs servant à la typification des gouvernements les uns par rapport aux autres. Ce schéma part de la considération, non pas des niveaux de l'État tels qu'ils ont été distingués en Présentation, mais des quatre mouvements politiques estimés fondamentaux que l'auteur doit maintenant introduire.

Les mouvements d'interaction et de rétroaction font partie de la terminologie de base des sciences sociales d'où ils ont débordé pour devenir d'un usage courant dans les langues de l'administration et de l'éducation, de l'action sociale et des communications, etc. Ils ne présentent pas de difficulté pour une compréhension générale grâce à ces préfixes qui sont presque devenus monnaie courante ; et la vague récente du « feedback » a entraîné leur vulgarisation. À ces deux mouvements inter et rétro, on croit devoir en ajouter deux autres : la peraction et la proaction. La peraction signifie l'inégalité dans une action par la présence dominante d'une des parties entraînant la compression de l'autre. Au contraire, la proaction est une action collective de solidarité consentie et de participation voulue pour ce qu'il est devenu courant d'appeler un « projet de société ». Il est apparu utile que la dynamique politique ne soit pas restreinte aux seuls mouvements interactifs et rétroactifs et qu'elle tienne aussi compte de ces actions extrêmes entre lesquelles on maintient, comme catégories intermédiaires, celles de l'interaction et de la rétroaction 
.

Ces quatre actions ou mouvements sont à l'origine de quatre types de changements et, par ceux-ci, déterminent aussi quatre types de gouvernements ou d'actions gouvernementales 
 :
Mouvements
Changements 
Gouvernements

Peraction
Directifs
Autoritaristes

Interaction
Accommodatifs
Bureaucratistes

Rétroaction
Correctifs
Libéralistes

Proaction
Informatifs 

Communalistes
Chacune de ces catégories a, pour principe et par définition, une valeur politique dominante ou intégrante des autres. Ce sont respectivement, en suivant l'ordre de haut en bas, les valeurs d'autorité, d'efficacité, de liberté et de sociabilité (ou de communauté).

D'autre part, les techniques d'influence principales sont d'une même inspiration, soit celles de la coercition, de la gestion, de l'écoute et de la concertation. Les opérations globales des trois premiers types manifestent la prédominance d’un niveau en particulier : le niveau superfonctionnel du régime pour les gouvernements autoritaristes, le fonctionnel de la gouverne pour les bureaucratistes, l'infrafonctionnel de la politie pour les libéralistes ; tandis que les gouvernements communalistes ne manifestent aucune prédominance d'un niveau sur les autres, se présentant en une « immixtion harmonieuse des flux descendants et des reflux ascendants en intensité et en convergence », composant ainsi le système « le plus bellement équilibré » 
. Il est attendu que cette prédominance des niveaux se voit non seulement dans ce qui se passe à l'intérieur de chacun d'eux mais dans la « force » qu'exerce un niveau sur les autres, aux seuils ou passages interniveaux. Enfin, ces quatre types de gouvernements procèdent de « compromissions » à l'histoire fort différentes et qui n'ont pas le même envol 
.

Nous retiendrons pour la typification des gouvernements ces deux autres facteurs des techniques d'influence et de la prédominance (ou non) d'un niveau :
Gouvernements
Techniques
Niveau prépondérant

Autoritaristes
Coercition
Superfonctionnel (régime)

Bureaucratistes
Gestion
Fonctionnel (gouverne)

Libéralistes
Écoute
Infrafonctionnel (politie)

Communalistes
Concertation
Aucun
Au sujet de chaque gouvernement nous aurons à nous demander : 1° Vers quel type évolue-t-il : ( autoritarisme, ( bureaucratisme, etc. ? 2° À quelle technique recourt-il ? 3° De quelle nature sont ses changements typiques ? 4° Quel niveau est prépondérant, ou aucun ? Cette typologie est donnée en quatre blocs qui entraînent, à la suite des catégories de tendance (autoritaristes, etc.), les trois autres facteurs : techniques, changements, niveau prépondérant.

Il va de soi qu'aucun de ces types purs de gouvernements n'existe dans le monde réel. On ne les retrouve que dans les exercices de typologie et dans les constructions utopistes dont de récentes inventions en science-fiction, mais alors surtout aux extrêmes du « cauchemar noir » ou du « beau rêve en couleurs » 
 : le Big Brother, prototype du régime autoritariste pur, ou Le Meilleur des mondes pour la représentation du régime communaliste idéal. En politique réelle, un gouvernement est plus ou moins autoritariste, plus ou moins bureaucratiste, etc. À partir de sa valeur dominante et dont on fait parfois un culte, il est aussi susceptible d'évoluer vers autre chose. Il faut accepter cette évolution par hypothèse car, sinon, il faudrait céder à une vue fixiste des gouvernements et de leurs opérations diverses et variables, sans compter, selon ce qu'il vient d'être dit, qu'ils ont toujours, en plus ou moins, les traits généraux qui les caractérisent.

C'est ce caractère de mixité par plus ou moins, joint à l'inévitabilité d'une certaine tendance évolutive, qui permet de dégager des taxonomies dynamiques de gouvernements, et surtout, de reconnaître la nature de leurs changements évolutifs : un gouvernement qui, d'autoritariste, tend à devenir bureaucratiste, etc. 
 ; des changements qui, au lieu d'être simplement accommodatifs, ce qui est le propre des gouvernements bureaucratistes, deviennent plutôt correctifs selon le mode des gouvernements libéralistes, etc. Les changements politiques et les évolutions de gouvernements peuvent se faire, non seulement entre catégories voisines, mais aussi entre catégories non immédiates ou même extrêmes (vg. de l'autoritarisme au communalisme, ou vice versa) encore que ce dernier cas ne puisse se produire que selon une bien moindre probabilité 
.
* * *

Certes, il n'y a pas de « théorie » que par des typologies ou des enchaînements taxonomiques. Les unes et les autres reposent sur de longs travaux inductifs et comparatifs dont elle ne peut rendre compte dans l'effort de livrer simplement ses instruments analytiques pour la recherche. Il s'agit de pouvoir balayer le champ d'un réel multiple et complexe même, mobile parfois en accéléré et le plus souvent en lenteur. Que le schéma classificateur n'échappe pas à une critique d'élaboration théorique ne constitue pas une raison pour refuser de s'en servir en première approche, d'autant qu'il est de son économie même à s'assouplir à l'usage concret.

Aussi, importe-t-il d'entrée de jeu d'insister sur un point tout à fait capital. C'est la tendance générale, pendant la durée de la chaîne historique, qui compte – puisque c'est ce qu'on recherche – et non pas la caractérisation à présenter comme définitive et incontestable, de tel maillon ou anneau de la chaîne : par exemple, savoir si oui ou non le second ministère Lesage (1962-1966) révèle vraiment un régime libéraliste ( communaliste, etc. D'ailleurs, il en est de la chaîne des gouvernements comme des trains de changements, la tendance générale se dégage non pas du seul passage d'une classe à l'autre, mais bien de leur enchaînement et de leur successivité sur une plus longue période 
. Les combinaisons possibles dans l'enchaînement sont suffisantes pour correspondre à un nombre indéfini d'évolutions réelles et observables, pour ne pas mentionner les imaginaires !

Il n'est pas requis d'autre hypothèse que l'acceptation que les gouvernements changent tendanciellement puisqu'ils ne peuvent avoir, par définition, la fixité des types purs : par exemple, un gouvernement est plus ou moins autoritariste, tend à devenir bureaucratiste ou libéraliste, mais c'est toujours en plus ou en moins. Ces catégories ne peuvent avoir d'utilité analytique qu'en dehors de la stricte logique binaire du soit l'un, soit l'autre. Il reste encore possible de recourir, mais non obligatoirement, aux signes de quantité du (+) ou du (–), et même du (+ ou –), dans la qualification de la caractéristique d'un régime ou dans l'évaluation d'une tendance. Ainsi, un régime fortement bureaucratiste pourra être affecté d'un signe (+) et sa tendance faiblement libéraliste, d'un signe (–) : bureaucratisme (+) ( libéralisme (–). Le signe dubitatif du (+ ou –) garderait son utilité d'évaluation d'intermédiaire pour les cas de caractérisation imprécise d'un gouvernement, ou des changements qui s'y opèrent. Il ne s'agit pas de coller à tout prix une étiquette à un gouvernement ou de typifier tels changements de façon définitive, mais bien, encore une fois, de dégager la direction générale dans la succession de huit gouvernements pendant plus de deux décennies.

Une dernière précision ne nous retiendra guère, s'imposant d'évidence. Le schème des valeurs de l'observateur-analyste (ou de son éventuel critique) reste toujours inévitable dans ce genre d'exercice, sans parler de ses propres carences personnelles, ni de la grossièreté des instruments analytiques utilisés. Cette dernière question soulève aussi, par le biais, la question des fameux « indicateurs », véritable cap des tempêtes dans la méthodologie des sciences sociales, sans exclure celles qui peuvent volontiers recourir aux indicateurs numériques comme l'économie et la démographie. Peut-on nommer « indicateurs » stricts les quatre facteurs retenus : de la tendance évolutive ou de la signification des changements, de la technique d'influence ou de la prédominance d'un niveau en particulier ou d'aucun (comme c'est le cas pour les régimes communalistes) ? On consentira à ce que ces facteurs apparaissent aussi comme des résultats ou produits, si l'on veut autant indiqués qu'indicateurs : mais il s'agit d'indications multiples et convergentes, dont les analyses patientes et minutieuses pourraient rendre compte en un plus large contexte 
. La présentation qui va suivre ne peut, pour chaque maillon de la chaîne, que faire état de résultats d'analyses menées par ailleurs 
 et que le schématisme, auquel nous sommes contraints, semble imposer d'avancer presque à priori.
III
Le premier maillon de la chaîne est le dernier gouvernement Duplessis, de son élection en juin 1956 jusqu'à la mort de l'homme politique en septembre 1959. Le dernier est constitué par la prise de pouvoir d'un gouvernement péquiste en novembre 1976 et qui durera jusqu'en avril 1981. On ne tient donc pas compte ici des gouvernements Duplessis antérieurs, ni du second mandat du gouvernement Lévesque à partir de 1981, objet d'une analyse plus détaillée au chapitre suivant.

Sauf une exception, le principe de découpage est celui des phases interélectorales ; les élections générales déterminent donc les phases gouvernementales. Ainsi, sont considérés comme distincts les gouvernements successifs de Lesage de 1960 et de 1962 et de Bourassa de 1970 et de 1973, ce qui n'est pas le cas pour les gouvernements de l'Union nationale sous Johnson et sous Bertrand, celui-ci succédant au premier lors de son décès. L'exception est de considérer comme distinct le gouvernement de l'Union nationale jusqu'à la mort de Duplessis de celui, très éphémère, de ses successeurs Sauvé et Barrette. La raison en paraîtra d'évidence : une toute nouvelle époque commençait en septembre 1959 et eut le temps, en moins d'un an, de prendre des caractéristiques propres et toutes contrastantes d'avec les trois années précédentes : c'est d'ailleurs en 1959 et non en 1960 que, selon d'aucuns, s'est déclenchée la Révolution tranquille 
. Il n'en fut pas de même lorsque Bertrand succéda à Johnson pendant la durée d'un même mandat électoral : sa politique ne se distinguera guère de celle de son prédécesseur. Ainsi, pour des raisons analogues, on considérera d'un seul bloc les ministères Sauvé et Barrette pendant le court intérim de 1959-1960.

L'avantage de considérer les mandats électoraux comme unités-temps ne réside pas qu'en leur durée incontestable en indiquant des bornes naturelles qui frappent l'opinion et qu'elle retient aisément. Les phénomènes électoraux sont toujours révélateurs de quelque chose qui vient de se passer, du mandat qui s'achève, ou annonciateurs de ce qui va se passer – peut-être ? – sous le nouveau mandat. C'est, chaque fois, une articulation essentielle de toute vie démocratique. La remarque vaut peut-être davantage lorsqu'il y a remplacement du gouvernement, mais reste tout de même valide quand c'est la même équipe partisane qui est reportée au pouvoir.

Rappelons que notre langue parlementaire définit une « Législature » par la durée des mandats électoraux : de 1956 à 1960, ce fut la 25e Législature depuis 1867, et ainsi de suite jusqu'à la 32e qui commença lorsque la dernière Chambre fut élue en avril 1981. Pour identifier l'action politique pendant la tranche de temps, on continuera de parler de « gouvernement », de « ministère », ou, selon des nuances de contexte, de « cabinet » ou de « gouverne ». On pourra même employer le terme analogique de « règne » pour signaler la continuité de mandats successifs : les règnes de Lesage de 1960 à 1966, de Bourassa de 1970 à 1976, tout de même plus courts que celui de Duplessis de 1944 à 1959.

Nous avons donc à parcourir la chaîne d'évolution politique suivante, divisée en huit maillons-ministères :
1.
1956-1959 :
Dernier ministère Duplessis (unioniste) ;

2.
1959-1960 :
Ministères Sauvé et Barrette (unioniste, continuateur du précédent) ;

3.
1960-1962 :
Premier ministère Lesage (libéral) ;

4.
1962-1966 :
Second ministère Lesage (libéral) ;

5.
1966-1970 :
Ministères Johnson et Bertrand (unioniste) ;

6.
1970-1973 :
Premier ministère Bourassa (libéral) ;

7.
1973-1976 :
Second ministère Bourassa (libéral) ;

8.
1976-1981 :
Premier ministère Lévesque (péquiste).
Le plus long ministère fut le huitième qui porta à la presque limite constitutionnelle la durée de son mandat électoral pour être ensuite réélu. Le plus court fut le deuxième, continuation statutaire du premier. Seulement les troisième et cinquième eurent la durée coutumière moyenne du système électoral canadien. Furent abrégés, par la décision libre des premiers ministres, les sixième, septième et surtout le troisième. Au total et en arrondissant les chiffres, pendant ce quart de siècle, les libéraux furent au pouvoir pendant 12 ans, les unionistes pendant 9 ans et les péquistes pendant 5 ans.
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IV

Il faut partir de quelque part : idéalement d'un moment où commence à s'animer une dynamique évolutive. Les dernières années du long règne de Maurice Duplessis (en deux temps : 1936 à 1939 et 1944 à 1959) paraissent en remplir les conditions à cet égard. Vieillissement du parti, de son leader, du ministère en place : on réunirait aisément les témoignages d'un assentiment quasi général à ce propos. Il s'ensuivait une sclérose institutionnelle généralisée dans l'appareil politique de « la province » et qui s'avérait bien incapable de relance tant que...

L'autoritarisme apparaît à la fois la marque distinctive et le caractère le plus englobant du style de ce gouvernement. Il finissait en ressemblant, de façon frappante, aux dernières années de l'autre long règne, le libéral, qui s'était achevé en 1936. Le duplessisme n'était pas une doctrine, mais plutôt la couleur personnelle de cet autoritarisme, une espèce d'idéologie-personne. Il avait une faculté presque nulle d'innover mais aussi une force considérable d'inertie pour entraver ou stériliser. Les retards s'étaient accumulés dans les grands secteurs de la vie publique et dans les équipements collectifs.

Les questions du régime continuaient à avoir une importance dominante à l'enseigne de l'autonomie provinciale ; la gouverne marquait des retards, fonctionnait au ralenti avec souvent des rouages grippés ; au total, la politie était devenue plus « moderne » que les deux autres niveaux de l'État qui n'exerçaient guère d'impulsion sur elle ou, plutôt, qui auraient eu tendance à en amortir les élans naturels.

La campagne électorale de 1956 avait été spécialement dure. Les libéraux, réanimés par la fondation de leur fédération l'année précédente et maintenant alliés aux créditistes dont on avait exagéré la popularité, comptaient bien, cette fois-ci, l'emporter. L'organisation de l'Union nationale fit donner à fond sa très efficace machine électorale. La lettre publique des abbés Gérard Dion et Louis O'Neill fut un réflexe de morale publique contre ce que les auteurs appelaient « le déferlement de bêtise et l'immoralité dont le Québec vient d'être témoin (qui) ne peuvent laisser indifférent aucun catholique lucide » 
. Dans les cercles intéressés à la vie politique il était devenu courant d'évoquer une « fin de régime » dont les signes clairs allaient se multiplier dans les années suivantes.

Résultats des élections du 20 juin 1956 : 73 sièges à l'Union nationale, 19 aux libéraux, un indépendant. Le parti gouvernemental venait d'accroître sa majorité parlementaire de quatre sièges.
1.
1956-1959 : Dernier ministère Duplessis (unioniste)
Gouvernement :

1)
autoritariste bloqué sans tendance évolutive vers le bureaucratisme, le libéralisme, encore moins vers le communalisme ;

2)
ayant recours à la technique de coercition ;

3)
avec le moins de changements possibles, qui étaient de type directif ;
4)
et marquant la prédominance du niveau superfonctionnel du régime.

Sur le premier point :

Culte de l'autorité pour elle-même, selon une espèce de conception de « droit divin » rapports ambigus et étroits avec l'autorité religieuse ; respect des forces financières extérieures (théorie du « roi-nègre » 
) ; autorité personnalisée, plutôt celle d'un boss à l'américaine que d'un dictateur à la militaire ; propagande mythifiante et culte de la personnalité.

Régime bloqué par des usages administratifs interpersonnels et vétustes, par une fonction publique faible, mal recrutée et souvent intimidée ; par la montée de problèmes nouveaux ou nouvellement aggravés, plutôt niés qu'affrontés ; par un mépris affiché de plusieurs groupes sociaux (à l'exception des agriculteurs et des hommes d'affaires), des « intellectuels », des associations de jeunesse et par dessus tout, des syndicats ouvriers.

Sur le deuxième point :

« Coercition » selon des formes multiples : intimidation et chantage fréquents ; favoritisme constant, même hors des périodes électorales, ou patronage érigé en système ; répression policière dans certains conflits ouvriers ; rancunes et « vengeances » personnelles contre divers opposants.

Sur le troisième point :

Certaine « modernisation » des équipements collectifs (voirie, agriculture, éducation) se faisant trop peu et sur le tard, à des coûts élevés qu'augmentaient encore le service de la caisse électorale et le patronage.

Législation très directive, faisant peu de place aux représentations préalables des groupes d'opinion comme aux suggestions et critiques de l'opposition officielle, des médias, et des groupes d'opinion.

Sur le quatrième point :

Comportement d'un chef d'État, plutôt que de chef du gouvernement ; aurait pu dire : « La Province, c'est moi ». Accaparement de la légalité constitutionnelle du Québec, et au Québec tout au moins.

Fort autonomisme devant le système fédéral, mais d'expression négative principalement ; toutefois, rapatriement partiel de l'impôt sur le revenu, établissement de la commission Tremblay. Le premier ministre se posant en défenseur de « la Province » et de son régime constitutionnel, ainsi qu'en protecteur traditionnel des « Canadiens français ».

À la mort de Maurice Duplessis le 7 septembre l959, l’opinion publique désignait depuis longtemps le ministre Paul Sauvé comme son successeur naturel. Élu député dès sa vingtaine comme remplaçant de son père, qui avait été longtemps chef de l'opposition conservatrice, Arthur Sauvé, il était le doyen de la Chambre. Tant son ascendant était grand au cabinet et dans le parti, que la passation des pouvoirs se fit en douce ; et l'opinion, satisfaite, n'était pas surprise, se réjouissait.

L'époque nouvelle commençait avec lui. Pendant la période dite des « Cent jours » de cet automne 1959, il allait pratiquer la politique célèbre du « Désormais... », les choses allaient se passer ainsi ! C'était une contradiction, au jour le jour et question par question, du système de gouvernement dont il avait été pourtant solidaire – mais non sans grincements et même parfois avec éclats, rapportait-on.

L'homme avait la réputation de n'être pas un bourreau de travail ; mais on lui reconnaissait un sens administratif inné et efficace, sachant à la fois commander et déléguer. L'administration de son propre ministère du Bien-être et de la Jeunesse était peut-être le seul où le Boss, ou le Chef, n'avait pas à intervenir.

Le type de changement qu'il eut le temps de mettre en branle allait dans le sens bureaucratiste ; d'autres évolutions auraient pu se produire si le premier ministre n'était pas mort prématurément le 2 janvier 1960 
.

Cette seconde succession fut moins facile. Le ministre Antonio Barrette sera finalement le choix malaisé du parti et du gouvernement. Le nouveau premier ministre s'emploiera à continuer l'œuvre de déblocage administratif de son prédécesseur. Il donnera aussi suite au programme législatif arrêté par celui-ci pour la dernière session coutumière de cette Législature élue en 1956. La faveur populaire lui fut moins acquise, l'effet d'agréable surprise étant passé et le nouveau chef du gouvernement semblant avoir moins solidement en main les « rênes du pouvoir ».

Sauvé et Barrette devinrent premiers ministres sans avoir à être mandatés par un suffrage électoral. La tendance bureaucratiste qu'ils imprimèrent à leur gouvernement représentait une rupture considérable d'avec le passéisme autoritaire de l'ère duplessiste.
2.
1959-1960 : Ministères Sauvé et Barrette (unioniste)

Gouvernement :

1)
autoritariste ( bureaucratiste ;

2)
ayant recours à la technique de la gestion ;

3)
avec des changements de type accommodatif ;

4)
et marquant la prédominance du niveau fonctionnel de la gouverne.

Sur le premier point :

De l'autoritarisme à un bureaucratisme de déconcentration ministérielle et de décentralisation administrative à l'enseigne du mot célèbre de Sauvé : Désormais... », constituant une dénégation au jour le jour, et sur presque tous les points, des pratiques administratives antérieures. Pour l'essentiel, et jusqu'à la campagne électorale, Barrette maintient l'esprit des Cent Jours sous Sauvé.

Moins des solutions nouvelles qu'un déblocage de problèmes anciens, accumulés et aggravés. S'ils en avaient eu le temps, Sauvé – et peut-être Barrette – auraient pu évoluer vers le libéralisme comme Lesage, plus tard, allait évoluer vers le communalisme.

Sur le deuxième point :

La fonction publique reprend de sa dignité et de son utilité (hauts fonctionnaires mieux rémunérés) ; qualités administratives personnelles du premier ministre Sauvé ; remise en marche de l'appareil administratif ; évaluation des hommes et des questions « à leur mérite » et non plus selon la règle de fidélité au parti ; instauration d'une gestion administrative et financière à partir d'improvisations de « bon sens ». Mais un ressac des forces partisanes d'organisation et de financement se produira sous Barrette qui finira par démissionner avec éclat après les élections de 1960 comme leader de l'Union nationale.

Sur le troisième point :

Décisions de déblocage pour s'accommoder d'urgence, et parfois « en catastrophe », aux circonstances nouvelles (modifications aux lois de relations ouvrières ; accord administratif avec Ottawa pour l'aide financière aux universités, etc.) ; encore aucun programme de développement d'ensemble, mais levée des obstacles à l'étude de possibles changements. Barrette confirme les avant-projets législatifs de son prédécesseur, mais fut très tôt accaparé par la lutte électorale (non ajournée malgré les deux successions de leadership très rapprochées).

Sur le quatrième point :

Selon un mot de l'époque : « Auparavant, vingt ministres regardaient le premier ministre travailler, maintenant, c'était l'inverse » ; dignité retrouvée des députés et nouvelle efficacité des débats législatifs ; valorisation des fonctions administratives et judiciaires ; rappel de la disposition de l'énumérateur unique pour la confection des listes électorales. Intérêt accru dans les diverses couches de la société pour les affaires internes de l'État ; discussions plus nombreuses et ouvertes dans l'opinion sur les responsabilités sociales du gouvernement et de l'administration.

Le nouveau chef du parti libéral, Jean Lesage, était un brillant député et ministre dans le cabinet fédéral de Louis Saint-Laurent. Il l'avait emporté, au congrès de mai 1958, sur trois candidats, dont les deux premiers allaient devenir de futurs ministres, Paul Gérin-Lajoie, René Hamel et Gaspard Fauteux.

Véritable « bête politique », le nouveau chef s'emploie à ranimer la confiance de son parti qui était devenu victime du mythe de l'invincibilité de l'Union nationale. Bien servi par les circonstances, le dévoilement de l'affaire du gaz naturel, il sait tirer habilement profit de ce scandale mettant en cause des ministres de l'Union nationale (dont son futur opposant Daniel Johnson). Duplessis supportait mal ce cruel retour des choses, lui qui avait dû sa victoire de 1936 à ses dénonciations violentes des scandales du gouvernement libéral de l'époque.

Le parti libéral avait établi une structure d'accueil pour l'adhésion de nouveaux éléments progressistes (dont René Lévesque). À la Fédération du parti, ils se manifestent et contribuent à développer une doctrine, qui sera naturellement à l'enseigne d'un néo-libéralisme de responsabilité, faisant sa part large à l'action de l'État. Il ne suffit pas d'administrer, même proprement, mais il faut gouverner, c'est-à-dire prévoir et planifier, décider et donner suite aux attentes populaires.

Pendant les Cent Jours, cet enthousiasme s'assombrit et Jean Lesage s'en est ouvert avec franchise quelques années avant sa mort 
. La campagne électorale de juin 1960 allait faire s'affronter les troupes rajeunies du parti libéral et celles de l'Union nationale, qui ne s'était pas renouvelée et qui était encore sous le coup du double deuil de leadership dont elle ne s'était pas remise.

Le premier ministre Barrette se battit vaillamment dans des circonstances défavorables à tous égards. Tandis que les unionistes développent le thème de la continuité (« Les Trois Grands : Duplessis, Sauvé, Barrette »), les libéraux font partout écho au dynamique slogan de Lesage : « C'est le temps que ça change. »

Résultats des élections du 22 juin 1960 : 53 sièges aux libéraux, 41 aux unionistes, un indépendant. C'était une défaite marquante après quatre victoires d'affilée, mais non un écroulement, l'Union nationale ayant recueilli quelque 47% des suffrages exprimés.
3.
1960-1962 : Premier ministère Lesage (libéral)

Gouvernement :

1)
bureaucratiste(libéraliste ;
2)
ayant recours à la technique de l'écoute ;

3)
avec des changements de type correctif ;
4)
et marquant la prédominance du niveau infrafonctionnel de la politie.

Sur le premier point :

Ce quelque chose de plus qu'une gestion bureaucratique et qui était contenu dans un programme officiel et dans des discussions de doctrine (à la Fédération libérale du Québec, ou dans le livre Lesage s'engage, 1959) ; une équipe de circonstance rassemblant quelques « hommes décidés » (selon l'expression déjà citée de Paul Gérin-Lajoie), décidés à dépasser les déblocages et improvisations des Cent Jours en puisant dans les projets de réforme des groupes sociaux les plus divers et des leaders d'opinion. Faire oublier l'autoritarisme de Duplessis et dépasser le bureaucratisme de Sauvé, tel était le style d'un nouveau libéralisme accordé au temps nouveau.

Sur le deuxième point :

Le gouvernement se met à l'écoute des demandes, doléances et représentations diverses des associations, syndicats et groupes ; accueil et ouverture, consultations et échanges ; généralisation des débats publics portés par les médias faisant des efforts de « couverture » et de discussion encore inconnus.

Au delà de l'impact des slogans (C'est le temps que ça change ! L'Équipe du tonnerre. L'État du Québec, etc.), le gouvernement manifeste son intention de passer aux actes, de remplir son programme, de garder contact avec la population et avec ses divers porte-parole.

Sur le troisième point :

D'une part, mise en place de consultations, d'études et d'enquêtes pour des projets à plus ou moins long terme ; d'autre part, pendant une courte législature (juin 1960 – novembre 1962), « corrections » de toute nature dans des législations désuètes ou nuisibles, dans des secteurs administratifs ou encombrés ou peu développés. Établissement de la commission Salvas sur la corruption électorale ; réforme des services policiers. Mais aussi mise en place d'un régime d'assurance-hospitalisation à la date du 1er janvier 1961.

Adoption de la Charte de l'Éducation en attendant que la commission Parent sur l'éducation produise son rapport complet. Fondation d'un Journal des débats. « Corrections » linguistiques dans la langue parlementaire : Président de l'Assemblée et non Orateur ; projet de loi et non bill ; société et non corporation, etc.

Sur le quatrième point :

« L'État, c'est nous. » Émergence de nouveaux courants d'opinion : le best-seller du frère Untel ; fondation du RIN et du MLF (Mouvement laïque de langue française) ; laïcisation de la CTCC qui devient la CSN ; force nouvelle d'associations diverses, spécialement chez les étudiants.

Autonomisme provincial positif et combatif pour accroître les moyens d'action de l'État du Québec afin de le rendre à même de supporter ses nouvelles responsabilités sociales par un réaménagement de l'assiette fiscale. Création d'un ministère des affaires fédérales-provinciales ; relance des conférences interprovinciales ; création d'un ministère des affaires culturelles et d'une délégation générale du Québec à Paris : proclamation de l'identité culturelle du Québec.

Le gouvernement Lesage est bien en selle depuis un peu plus de deux ans. Il ne manque pas d'idées ni surtout de projets. La colline parlementaire bourdonne d'activité. Les techniques d'information sont plus que jamais présentes sur la scène politique. L'opinion a pris goût à la politique. Les groupes sociaux se manifestent plus que jamais, comptant sur une écoute attentive de la part des gouvernants.

Rien ne menace ce gouvernement lorsqu'il décide de déclencher des élections précipitées pour le 14 novembre 1962. Il y avait eu auparavant la campagne obstinée du ministre René Lévesque, faisant cavalier seul sur la question de la nationalisation de l'électricité. Ni le premier ministre ni la majorité du cabinet ne consentaient aisément à ce projet. Pour éviter la crise, fut convoquée la retraite fermée du cabinet au Lac-à-l'Épaule ; il en sortit la décision stratégique d'une espèce de scrutin référendaire qui devrait, en outre, avoir pour effet de consolider une majorité parlementaire relativement faible pendant un nouveau mandat d'au moins quatre ans.

C'était une prise de position à visée communaliste pour pouvoir aller plus loin que le libéralisme des années précédentes : le peuple décidera, avec le gouvernement, de ce grand projet et, moyennant son accord, lui accordera le temps et les moyens de le mener à terme, ainsi que d'autres projets déjà engagés ou envisagés : en éducation, en culture, en administration publique, en bien-être social, en réforme constitutionnelle. Communalisme ne dit pas unanimisme impossible ; mais le gouvernement tenait des élections comme s'il demandait à la population de croire en ses slogans (« Maîtres chez nous » ou « l'État levier de l'Économie », etc.) et de lui permettre de compléter les grands desseins de la Révolution tranquille. Bref, qu'on se mette d'accord sur le principe que « l'État, c'est nous » selon l'inversion de la formule de Louis XIV.

La campagne électorale fut des plus vives. À la tête du parti de l'opposition se trouvait le nouveau chef, Daniel Johnson, qui l'avait emporté l'année précédente dans une dure lutte de leadership sur son collègue Jean-Jacques Bertrand, présenté comme le candidat de la réforme du parti. Le point culminant de la campagne avait été l'affrontement Lesage-Johnson à la télévision de Radio-Canada. Mais la grande vedette en fut le ministre René Levesque, qui avait engagé son avenir politique sur le principe du projet de nationalisation et qui exhibait à nouveau ses extraordinaires dons de communicateur populaire à la télévision.

Résultats des élections du 14 novembre, 1962 : 63 sièges aux libéraux, 31 aux unionistes, un indépendant. Les libéraux purent, pendant quatre autres années, disposer d'une majorité confortable.
4.
1962-1966 : Second ministère Lesage (libéral)
Gouvernement :

1)
libéraliste ( communaliste ;

2)
ayant recours à la technique de la concertation ;

3)
avec des changements du type informatif ;

4)
et marqué d'aucune prédominance de niveau.
Sur le premier point :

Ce libéralisme se collectivisant et se culturalisant semblait prétendre à l'aspiration communaliste, qu'alimentaient des études faites sous le mandat précédent.

Des responsables de l'État le présentent comme « levier » de l'économie, du développement social et culturel. Malgré la boursouflure des slogans (Maîtres chez nous, Notre maître le futur, Les clés du royaume, etc.), des acquis d'importance : sécularisation de la société, distinction de l'Église et de l'État, professionnalisation de carrières politiques et administratives, interventionnisme en matière sociale et économique. Élan s'essoufflant avant la dernière année tout en continuant à proclamer la nécessité d'autres projets de société.

Sur le deuxième point :

Foi proclamée dans la « concertation », mais sans aller très loin, comme au sujet de la « planification » ; parfois « concertation » après coup ou par à-coups (consultations – pressions – nouvelles consultations, etc.) et par feedback. Rôle capital des commissions d'enquête : Parent sur l'éducation ; Bélanger sur la fiscalité ; Boucher sur le bien-être social ; etc.). Initiatives plus nombreuses que jamais des « corps intermédiaires » ou groupes de pression, des associations professionnelles et de l'UGEQ (Union générale des étudiants du Québec).

Sur le troisième point :

« L'État du Québec » a commencé à prendre forme. Les deux pièces capitales furent la nationalisation de l'électricité et la réforme scolaire avec leurs deux grandes institutions, l'Hydro-Québec et le ministère de l'Éducation. Création d'un régime des rentes et d'une Caisse de dépôts.

Mise en place de structures d'intervention : Société générale de financement, SIDBEC, SOQUEM ; d'étude et de planification : Office de planification du Québec. Implantation d'industries d'origine étrangère : Renault, General Motors.

Sur le quatrième point :

« L'État du Québec » continue à s'affirmer à l'intérieur du cadre fédéral : en s'opposant (formule constitutionnelle Fulton-Favreau) ; en s'autonomisant (retrait de douze programmes à frais partagés et création de son propre régime des rentes) ; en accroissant ses propres ressources fiscales.

Vie gouvernementale et législative intense et fournie ; présence de fortes personnalités gouvernementales autour de Lesage : Lévesque, Gérin-Lajoie, Lapalme, Laporte, Kierans, Wagner. Si l'organisation judiciaire n'est guère touchée, la fonction administrative se développe à un rythme accéléré, accueille les diplômés universitaires, « rapatrie » des compétences de l'autre capitale : une technobureaucratie nouvelle s'installe pendant que les fonctionnaires se syndicalisent.

Vie intense et parfois turbulente des partis ; remontée de l'Union nationale (Assises de mars 1965) ; présence plus active que jamais des médias et des groupes ; annonce de la tenue des États-généraux du Canada français. Ouverture idéologique nouvelle par les mouvements de gauche ; premiers actes de violence terroriste.

Aucun niveau dominant.

Six ans de « révolution », même « tranquille », risquent de faire au moins autant de mécontents que de satisfaits. Les instincts de grandeur commençaient à coûter cher, surtout aux laissés-pour-compte de la Révolution tranquille. De larges couches sociales n'en avaient guère profité qui devaient tout de même payer leur part de la note. Un parti comme l'Union nationale, qui avait des racines profondes dans les régions rurales et dans certains quartiers populaires des grandes villes, était apte à canaliser ces insatisfactions ou même à capitaliser sur cette espèce d'ambiance floue de désenchantement qui suit d'ordinaire les périodes de vie collective intense.

Toutes les conditions étaient réunies pour que le nouveau gouvernement, quel que soit le parti au pouvoir, décroche véritablement du style communaliste. Avec la victoire surprise de l'Union nationale, la tendance retournera vers le libéralisme, mais d'un « libéralisme » fortement teinté de populisme anti-technocratique et qui prétendait par ailleurs rendre des points au nationalisme des libéraux, s'affadissant maintenant après six ans de pouvoir.

Le chef de l'Union nationale, qui avait vu son leadership enfin confirmé au premier congrès de son parti en 1965, tenait maintenant l'organisation de son parti bien en main. Il jouissait depuis peu de la contrepartie de défaveur qui entourait les grands ténors de la Révolution tranquille, donnant maintenant l'impression de se surveiller entre eux et adoptant des attitudes publiques estimées cassantes par des critiques d'opinion. La grande équipe de la Révolution tranquille avait perdu beaucoup de son élan lorsque le gouvernement annonça des élections générales pour le 5 juin 1966.

Ce n'étaient plus l'Équipe du Tonnerre de 1960 ni les croisés libéraux du Maître chez nous de 1962 qui, cette fois-ci, se présentaient devant l'électorat. Les libéraux donnaient plutôt l'impression d'une coalition de combattants dispersés, avant tout désireux de sauver leur tanière, pendant que le premier ministre parcourait le Québec avec l'air, presque détaché, d'un président de compagnie satisfait, qui vient rendre des comptes manifestement positifs auprès des actionnaires. D'autre part, les organisateurs de l'Union nationale, qui avaient élevé au rang d'un des beaux-arts celui des élections, faisaient merveille sur le terrain, « comté par comté », utilisant en particulier des pointages personnalisés. L'Union nationale, qui était au moins sûre de pouvoir faire une bonne performance, prendra le pouvoir contre l'attente réelle de ses leaders. Ils n'étaient pas tellement désireux que ce fût pour cette fois-là, conscients de ne pouvoir constituer une forte équipe gouvernementale.

Résultats des élections du 5 juin 1966 : 56 sièges aux unionistes, 50 aux libéraux, 2 indépendants. C'est le résultat le plus mathématiquement absurde de l'histoire électorale du Québec, les libéraux ayant obtenu une pluralité de 6% des suffrages exprimés sur le parti gagnant. Les partis séparatistes du RIN et du RN avaient obtenu 8% des voix mais aucun siège.
5.
1966-1970 : Ministère Johnson et Bertrand (unioniste)

Gouvernement :

1)
communaliste ( libéraliste ;

2)
ayant recours à la technique de l'écoute ;

3)
avec des changements de type correctif ;

4)
et marquant la prédominance du niveau infrafonctionnel de la politie.

Sur le premier point :

D'un communalisme d'intention retour – déjà commencé l'année précédente – à un libéralisme imposé par les circonstances : pas de régression brusque, plutôt maintien de l'acquis et même exécution de projets annoncés.

L'opposition unioniste avait su juguler des craintes et des impatiences, mais ce même parti au pouvoir ne pouvait donner l'impression de reculer ; contre l'emphase verbale et certains excès de la Révolution tranquille, il prétendait affirmer des valeurs plus humaines et de vraies libertés sociales, surtout en faveur des oubliés de la Révolution tranquille. Toutefois, persistance d'un « communalisme » symbolique : abolition du Conseil législatif et nouveau nom de l'Assemblée législative qui devient l'Assemblée nationale ; querelles protocolaires avec Ottawa et politique « de prestige » à l'extérieur (« guerre des drapeaux », affaire du Gabon).

Sur le second point :

Sensibilisation aux représentations de l'opinion dans un parti à large représentativité régionale (hors des grandes villes) ; écoute, également, des quartiers moins favorisés des milieux urbains. Mise en place de plusieurs Conseils consultatifs dont celui des Universités et institutions de la commission d'enquête Prévost sur la justice.

Retour explicite aussi à des formes de « patronage » plus populaires – techniques que ce parti avait perfectionnées naguère.

Sur le troisième point :

Sauf en agriculture, point faible du précédent gouvernement, relativement peu de mesures nouvelles : plutôt des lois palliatives, correctives ou réductrices de mesures déjà prises ou de projets annoncés.

Toutefois, législation sur le mariage civil, sur la Société d'habitation, sur la relance de Radio-Québec (« oubliée » depuis 1945), transformation de l'OPQ en OPDQ (Office de planification et de développement du Québec) ; établissement des cégeps, de l'Université du Québec, de l'École nationale d'administration publique ; création d'un ministère de la Fonction publique. Lois d'urgence contre les grèves des pompiers et policiers de Montréal, des enseignants (« Bill 25 ») ; aussi mesures contre les grévistes des hôpitaux et de la Régie des Alcools.

En agriculture : législation sur l'assurance-récolte, sur les marchés agricoles, sur l'application du crédit agricole ; rapport de la commission April sur l'agriculture.

Sur le quatrième point :

Présence de couches de la population rurale et semi-urbaine, des petites municipalités, de nouveaux notables comme les enseignants des milieux extra-urbains. Naissance d'un pouvoir oppositionnel à Montréal avec le FRAP ; radicalisation de syndicats d'ouvriers (Front de la CSN) et d'enseignants (Front de la CEQ).

Regroupement des éléments indépendantistes dans le PQ ; évolution des États-généraux vers l'indépendantisme. Communion populaire à l'Expo 67 ; visite du général de Gaulle et son cri fameux, mondialisant la cause du peuple québécois. Nouvelles vagues de terrorisme ; agitations étudiantes à l'automne 1968 ; manifestations fréquentes (Saint-Léonard, contre la loi 63 et pour le « McGill français ») sur la question linguistique.

Le plus emphatique – et ambigu – des slogans : Égalité ou Indépendance pour le peuple québécois.

Dix ans après son déclenchement, la Révolution tranquille n'était plus qu'un souvenir s'estompant dans les déceptions autant que dans les imprécisions de la mémoire. Le gouvernement de l'Union nationale, transitoire sous Johnson, intérimaire sous Bertrand, n'aura plus d'avenir. Ayant usé ses dernières énergies pendant les quatre années d'exercice du pouvoir, ne pouvant guère que parer aux coups imprévus et maintenir une programmatique générale arrêtée par les prédécesseurs, ce parti ratera sa relance malgré les efforts de Gabriel Loubier. Il allait être débordé sur sa droite par les créditistes et sur sa gauche par les péquistes.

Les libéraux vont profiter de cette situation toute inédite de n'avoir pas un second grand parti devant eux mais, pour ainsi dire, trois tiers-partis. Ils viennent justement de se donner un nouveau leader en la personne de Robert Bourassa, jeune député qui n'a pas encore atteint la quarantaine et qu'ils ont préféré à deux piliers de l'équipe de la Révolution tranquille, Claude Wagner et Pierre Laporte. Avocat sans ferveur qui se dit plutôt économiste, ce spécialiste de la fiscalité porte aussi l'étiquette de « technocrate » depuis sa participation à la recherche de la commission Bélanger sur la fiscalité.

D'où il vient, ce qu'il est et ce qui l'entoure lui composent assez nettement un profil bureaucratiste, qui a plus de netteté que le libéralisme d'héritage des unionistes démissionnaires. C'était aussi un pur produit québécois, qui n'avait pas fait ses classes politiques à Ottawa, comme Lapalme et Lesage. Par son entourage, on se rend compte qu'avec lui une nouvelle génération est en train d'accéder, via le parti libéral, au pouvoir québécois.

Le fédéralisme, cent fois d'accord mais pourvu qu'il soit et qu'on puisse le présenter comme « rentable ». Il ne constitue d'ailleurs pas un problème prioritaire ; ce sont les agitations péquistes qui font de la constitution une question dominante. La réalité qui, de partout, s'impose est l'économique. Le réalisme politique consiste à promouvoir le développement économique. La mesure d'urgence prioritaire est la « création des 100 000 emplois ». Il n'y avait désormais plus que les seuls créditistes à discourir sur la question économique à ras du sol. Le nouveau chef d'un grand parti, économiste de formation, sait parler d'économique « au monde » sans trop s'embarrasser de grandes courbes et de projections.

Résultats des élections du 29 avril 1970 : 72 sièges aux libéraux, 17 aux unionistes, 12 aux créditistes, 7 aux péquistes. Dans cette chambre, pour la première fois multipartiste depuis 1944, il y a deux partis de trop.
6.
1970-1973 : Premier ministère Bourassa (libéral)
Gouvernement :

1)
libéraliste (bureaucratiste ;

2)
ayant recours à la technique de la gestion ;

3)
avec des changements de type accommodatif ;

4)
et marquant la prédominance du niveau fonctionnel de la gouverne.
Sur le premier point :

D'un libéralisme de circonstance à un bureaucratisme professé au nom de valeurs pragmatiques : glissement présenté comme une progression et non une régression.

Nette primauté au développement économique : création d'emplois, projet de la Baie James, formation d'une main-d'œuvre qualifiée. Le fédéralisme est envisagé sous son aspect « rentable ». Ce bureaucratisme sera en butte à des poussées idéologiques (se proclamant d'inspiration communaliste) : crise d'octobre 1970, grève du Front Commun de 1972, tandis que lui-même prend une attitude pratico-idéologique en refusant la Charte de Victoria en 1971 sur la réforme constitutionnelle.

Sur le deuxième point :

Rajeunissement des équipes partisanes, principalement chez les libéraux qui reprennent le pouvoir. Arrivée d'une nouvelle classe de gestionnaires-executives, prenant graduellement une importance comparable à celle des grands commis-concepteurs de la décennie précédente.

Affirmation de la primauté de l'efficacité administrative au sein de la fonction publique dont les effectifs continuent à s'accroître considérablement. La mise en application du rapport Castonguay et le projet de développement de la Baie James vont fournir l'occasion à de nouveaux grands gestionnaires de se mettre en valeur.

Sur le troisième point :

À l'exception des deux grands projets (ré-intégration des politiques sociales et développement de l'hydro-électricité), hérités de l'idéologie de la Révolution tranquille, toute une série de mesures de circonstance dans les relations ouvrières (ouvriers de la construction, policiers et pompiers de Montréal, etc.), dans l'administration municipale et scolaire, dans l'économie agricole (guerre des œufs et du poulet avec l'Ontario), dans l'administration de l'assurance-maladie (grève des médecins). Rôle dit « de pompier » du ministre du travail Jean Cournoyer, tel qu'il l'a déjà qualifié lui-même.

Sur le quatrième point :

Le bureaucratisme gestionnaire s'affirme non seulement dans les sphères de la haute fonction publique mais aussi dans les cabinets ministériels, dont les effectifs jeunes gonflent et prennent une importance accrue, spécialement au bureau du premier ministre.

L'administration de la Justice, qui n'avait guère fait l'objet que de mesures urgentes ou ponctuelles dans la décennie précédente, deviendra une préoccupation majeure à partir de la déposition de la dernière tranche de la commission Prévost en 1971 ; mais les principales décisions de réforme seront prises sous le second ministère Bourassa (à l'exception de certaines mesures conséquentes à la crise d'octobre 1970).

Malgré des crises de régime (Octobre 1970, Charte de Victoria) et de consensus sociaux (Front commun de 1972), affirmation constante d'une gouverne de type bureaucratiste accordant la priorité au développement économique et s'efforçant d'amortir les luttes idéologiques.
Quand un gouvernement raccourcit son mandat électoral coutumier c'est qu'il y voit un intérêt stratégique marqué et qui ne durera pas, ou que des circonstances d'une gravité exceptionnelle l'incitent à en appeler au peuple pour être à même d'y faire face. Après plusieurs années on discerne encore mal les motivations décisives de ce déclenchement d'élections prématurées – comme, du reste, on saisit difficilement le style évolutif du gouvernement qui sera reconduit au pouvoir pour un autre mandat, également écourté. (Voir notre recherche d'une « hypothèse » au tableau qui suit et d'autres considérations plus loin dans la partie analytique sur l'ensemble de la chaîne.)

Le seul point clair découle de la brutale éloquence des chiffres : retournés au pouvoir avec 102 sièges, les libéraux n'auront devant eux que 6 députés péquistes et 2 créditistes pour former l'opposition. C'était l'éclatement du multipartisme amorcé en 1966 et commençant à s'imposer en 1970. Du point de vue de cette écrasante majorité, on pourrait conclure que le parti gouvernemental avait pris un bon risque. Du point de vue de l'exercice du pouvoir gouvernemental il allait en être autrement : on peut devenir faible d'une trop grande force qui ne trouve pas à s'employer et qui se trouve à déstabiliser le fonctionnement attendu du système.

Le style de la campagne était paradoxal. Les trois partis d'opposition ne critiquaient guère l'équipe en place pour sa gouverne passée ni pour ses projets d'avenir. Mais deux de ces partis et le parti gouvernemental tiraient à boulets rouges sur le Parti québécois, alors en ascension, et qui se présentait presque comme un parti du pouvoir soumettant, par exemple, en prospective son Budget de l'an I. Le gouvernement libéral jouissait d'une bonne cote d'opinion : le premier ministre s'était comporté comme un gestionnaire efficace et un politicien astucieux. La polarisation s'effectuait non pas sur la question constitutionnelle au sens strict, mais autour des deux grandes options futures à multiples composantes que présentaient les partis libéral et péquiste, et qu'incarnaient leurs deux chefs émergeant de la mêlée.

Nous nous trouvons devant un « maillon » bizarrement tourné dans une chaîne qui, par les maillons précédent et suivant, pourrait toutefois révéler des éléments qui ne sont peut-être pas si mystérieux qu'il n'y paraît d'abord. Il serait aussi à propos de rappeler ce qui fut déjà dit avec insistance : c'est la tendance générale de la chaîne pendant la durée de la période qu'il importe d'établir et non de typifier à tout prix un gouvernement en particulier.

Résultats des élections du 29 octobre 1973 : 102 sièges aux libéraux, 6 aux péquistes et 2 aux créditistes. Personne n'avait imaginé un pareil sort au multipartisme, ni que la polarisation nouvelle profitât à ce point au parti détenant la majorité des suffrages (54,6% contre 30,2%).
7.
1973-1976 : Second ministère Bourassa (libéral)
Gouvernement :

1)
bureaucratiste (libéraliste ;

2)
ayant recours à la technique de l’écoute ;

3)
avec des changements de type correctif ;

4)
et marquant la prédominance du niveau infrafonctionnel de la politie.

Sur le premier point :

Évolution difficile à évaluer. Selon l'échelle proposée, la tendance semblerait marquer un progrès. On aurait pu raisonner d'après une tendance ne sortant pas de la classe, soit en l'affectant des signes (+) ou (–) :

Gouvernement bureaucratiste (+) ( bureaucratiste (–)

En acceptant le passage d'une classe à l'autre, la tendance n'est certes pas à l'une des classes extrêmes : au communalisme (malgré l'écrasante majorité électorale de 102 sièges sur 110), ni à l'autoritarisme (chez un gouvernement presque unanimement considéré comme trop faible, comme « s'affaissant » à la fin, selon une expression de Claude Ryan). Dépassant ce procédé par élimination, l'hypothèse d'une tendance libéraliste se fonderait sur le fait que ce gouvernement, ayant volontairement raccourci son premier mandat, se sentait obligé, en demandant d'être reconduit au pouvoir, de se donner une autojustification idéologique plus profonde que l'efficacité économique-bureaucratiste (qu'il avait en partie honorée : d'où le vote de satisfaction). Il opérait un retour à ses sources doctrinales après avoir été l'objet de forts assauts des forces sociales et nationales, ainsi que d'attaques du gouvernement fédéral lui-même pour sa position constitutionnelle.

Sur le deuxième point :

Dans une phase difficile de l’économie nord-américaine et même mondiale, le gouvernement se faisait précepteur auprès de la population des difficultés venant d'ailleurs et sur lesquelles il avait peu de prise, tout en ayant une oreille plus attentive aux attentes accrues, aux déceptions et mécontentements des citoyens et des groupes.

Sur certains problèmes (les langues : rapport de la commission Gendron et loi 22 ; la liberté syndicale et le crime organisé : commissions Cliche et Dutil : l'assurance-automobile : commission Gauvin), le gouvernement adoptait une attitude de large écoute publique – et, dans ce dernier cas, pour ne rien décider.

Sur le troisième point :

En plus d'acquis importants en matière de droits fondamentaux et de sécurité judiciaire (Commission des droits de la personne, Aide juridique), strictement dans la ligne « libéraliste », plusieurs législations correctives en matière électorale (les listes permanentes, les « comtés protégés »), au sujet de l'indemnisation des Cris et des Inuit de la Baie James et de modifications à apporter à l'application de l'assurance-récolte, etc., – sans parler de législations spéciales à l'encontre de grévistes (infirmières, enseignants, travailleurs de la construction).

Sur le quatrième point :

Mécontentement généralisé, et s'exprimant de plus en plus, dans les milieux syndicaux (demi-échec du deuxième Front commun) ainsi que dans les milieux d'affaires. Montée des effectifs du P.Q. et pénétration régionale ; sursauts des éléments anglophones au sujet des questions linguistiques et scolaires. Éclatements de prétendus « scandales » de patronage, etc.

Toute cette ambiance sociale, au moins autant qu'une présumée menace d'un coup de force constitutionnel d’Ottawa, expliquerait la décision de précipiter une fois de plus « l'appel au peuple » (sur cassettes !).

Après six ans d'une gouverne qui était devenue avec le temps vacillante, surtout à la fin du second terme, le premier ministre Bourassa décide de nouveau de tenir des élections anticipées. Elles sont fixées au 15 novembre 1976. La justification en était double : les abus syndicaux, spécialement dans les services publics et parapublics, et l'urgence constitutionnelle après les menaces du premier ministre du Canada de rapatrier la constitution même sans l'accord des provinces. Cette seconde raison, plus sérieuse qu'il n'avait d'abord semblé, fut interprétée comme un écran de fumée pour voiler des problèmes internes au cabinet et au parti, susceptibles d'évoluer en crise de leadership. Comme l'équipe Lesage dans la décennie précédente, l'équipe Bourassa semblait usée par six ans de pouvoir ininterrompu. On pouvait constater un ressentiment croissant dans la population au sujet de la mauvaise gestion de l'économie et de l'instabilité conflictuelle des relations de travail. Des indélicatesses administratives, haussées par la presse et les adversaires au rang de « scandales », ajoutaient encore au malaise politique et à la confusion gouvernementale.

Par ailleurs, le Parti québécois avait mûri. Il s'était développé et consolidé comme organisation ; il pouvait disposer d'une confortable caisse électorale et mettre en œuvre une efficace machine électorale. Il avait mis au point sa stratégie constitutionnelle dite de l'« étapisme », consistant à distinguer les étapes de la prise du pouvoir de celle de l'accession à la souveraineté à la suite d'un référendum spécifique sur la question. Pour l'heure il se présentait comme l'artisan d'un « bon gouvernement » qui puisse répondre « aux vrais besoins des Québécois ». Son programme, développé au fil de ses congrès parfois tumultueux mais toujours enthousiastes, débordait le libéralisme officiel du PLQ en une espèce de communalisme généreux, rappelant le dynamisme originaire de la Révolution tranquille. Il s'agissait donc de réactiver l'État du Québec à tous ses niveaux en attendant l'indépendance, et pour pouvoir la faire : d'abord remettre la gouverne en ordre pour que la politie soit mieux gérée et moins inquiète ; quant à l'article premier du changement de régime, on avisera plus tard, ou plutôt le peuple en décidera par voie de référendum.

La lutte électorale fut passionnée et hautement personnalisée par les deux chefs. Les péquistes firent une lutte sans bavure selon les recettes éprouvées du « comté par comté », donnant ainsi la preuve qu'était terminé le noviciat de ce jeune parti.

Résultats des élections du 15 novembre, 1976 : 69 sièges aux péquistes, 28 aux libéraux, 11 aux unionistes, un aux créditistes et un au nouveau Parti national populaire. Pendant que le multipartisme remontait la tête, le Parti québécois pouvait prendre le pouvoir avec 41% des suffrages.
8.
1976-1981 : Ministère Lévesque (péquiste)

Gouvernement :

1)
libéraliste (communaliste ;

2)
ayant recours à la technique de la concertation ;

3)
avec des changements de type informatif ;

4)
et marqué d'aucune prédominance de niveau.
Sur le premier point :

Projet communaliste le plus ambitieux de cette histoire, touchant aux trois niveaux de la société et de sa culture (politie), de son fonctionnement politique (gouverne) et de l'organisation étatique (régime).

Avec la surprise d'un pouvoir, peut-être hâtivement gagné, s'est affirmée une ferveur collective, un court temps euphorique et assez semblable à celle de 1960 et qui trouvait son ressort dans la conscience de pouvoir agir sur le destin collectif. Mais les tâches de la gouverne et les nouveaux impératifs sociaux sont contraignants...

On n'avait pas vu depuis une quinzaine d'années un intérêt aussi général et actif à « la vie politique » dans l'opinion, les associations et les médias. Arrivée sur la scène politique de nouvelles catégories sociales : petite bourgeoisie technocratique, jeunes, femmes, intellectuels (enseignants, journalistes, animateurs sociaux, permanents syndicaux, etc.). Attention nouvelle aux communautés ethniques ; mais dialogue grinçant avec les anglophones montréalais et, à l'occasion, avec les amérindiens.

Années marquant l'apogée de l'esprit et du modèle « québécois » par l'arrivée au pouvoir du Parti du même nom ; mais un « État du Québec », indépendant, est encore à venir.

Sur le deuxième point :

Tentative de concertation explicite par des « sommets économiques », des colloques d'information, des tables rondes. Multiplication d'enquêtes et de sondages d'opinion par les autorités gouvernementales. Usage fréquent et efficace des médias par des ministres reconnus comme bons communicateurs. Le gouvernement peut s'appuyer sur un parti dont l'organisation est efficace et bien structurée à tous les niveaux ; toutefois, capacité mobilisatrice des militants plus forte que capacité de recrutement de nouveaux membres. Mais toujours ou presque, fort indice de satisfaction pour le « bon gouvernement ». Les adhésions au projet central du parti ne suivent pas dans la même proportion. Point fort de la nouvelle « concertation » : au niveau interministériel...

Sur le troisième point :

Beaucoup de rapports et livres de différentes couleurs sur les aspects culturels, organisationnels et économiques de la vie collective. Lois-cadres et législations à portée structurelle pour prolonger et réglementer les activités étatiques de plus en plus nombreuses et complexes. Création de nouvelles sociétés publiques, régies et offices. Efforts pour reprendre en main les « monstres » administratifs des affaires sociales et de l'éducation, pour réorganiser la fonction publique.

Importantes pièces législatives sur la langue, la loi électorale, le zonage agricole, l'assurance-automobile, la condition féminine, la structuration urbaine, etc.

Sur le quatrième point :

Activité intense à chacun des trois niveaux. Échec péquiste au niveau du régime : un Québec isolé après le référendum et qui doit s'allier à d'autres provinces pour ne pas voir restreindre ses pouvoirs constitutionnels.

Réussite relative au niveau de la gouverne, mais durs tests de force avec les syndiqués des secteurs publics et parapublics et difficultés budgétaires croissantes.

Échec relatif au niveau de la politie : gains culturels importants ; mais montée de problèmes socio-économiques toujours plus pressants qui, d'ailleurs, ne sont pas totalement imputables à l'instabilité constitutionnelle ni spécifiques à cette société-là...

V
L'immersion théorique – comme on dit « immersion linguistique » – à laquelle on vient de se livrer, trouverait au moins une première justification dans le fait de fournir un moyen de lecture rapide d'une période politique aussi longue que chargée. Il ne s'agissait pas de prétendre présenter un procédé de classement inattaquable en toutes ses parties, mais de tenter de rendre compte d'une façon plus que simplement plausible d'une dynamique étatique sur une durée d'un quart de siècle. La constitution de cette série de huit gouvernements pouvait inciter à accentuer les différences entre chacun dès lors qu'il y avait passage d'une classe à l'autre. Chacun des quatre types gouvernementaux (autoritarisme, bureaucratisme, libéralisme, communalisme) comportait aussi, avec lui, trois autres marques indicatrices : tendance évolutive, technique d'influence privilégiée et prédominance d'un niveau ou d'aucun. Ces indicateurs ont la même importance relative, entre eux, mais ne présentent pas forcément le même degré de « visibilité » d'une phase gouvernementale à l'autre. Pour le cas d'une technique en particulier, celle de la concertation, elle devait toujours s'entendre avec un signe (–), étant au mieux plutôt une inspiration générale, ou une aspiration vers, qu'une technique pleinement en opération : la remarque est du même ordre que celle qui a déjà été faite au sujet du régime communaliste, privilégiant justement la concertation, et qui, comme idéal, n'est jamais réalisé.

Enfin, il y eut un maillon de la chaîne (le second ministère Bourassa 1973-1976), spécialement difficile à caractériser. En partie par le procédé peu sûr de l'élimination, nous l'avons fait par la tendance bureaucratique libéraliste. C'est un cas où le recours aux signes (–) ou (+ ou –) pourrait être utile pour signaler l'hésitation analytique de l'observateur devant l'imprécision du phénomène considéré.

Pour une étude temporelle plus limitée, d'un seul gouvernement ou du passage d'un gouvernement au suivant, on pourrait affiner les outils analytiques et en ajouter d'autres. Bien que les campagnes électorales soient toujours des phases particulièrement chargées d'information sur les projets des équipes partisanes s'affrontant pour la conquête du pouvoir gouvernemental, il s'imposerait de tenir compte de beaucoup d'autres composantes de la politique se faisant. Il ne serait pas interdit de greffer l'une ou l'autre des techniques d'analyse en usage dans les sciences sociales dès lors qu'elle paraîtrait pertinente à l'étude d'un cas particulier.

La portée des restrictions précédentes ne saurait être exagérée en considérant qu'il s'agissait avant tout de dégager la tendance générale d'une période relativement longue. Une première lecture, linéaire, de cette évolution montre l'enchaînement suivant :
(1956-1959)
(1959-1960)

De l'autoritarisme                                 au bureaucratisme 
(1960-1962)
(1962-1966)

au libéralisme                                   
au communalisme                                   
(1966-1970)
(1970-1973)

au libéralisme                                         au bureaucratisme

(1973-1976)

(1976-1981)

au libéralisme                                         au communalisme
(1981-...)

On observera d'abord que l'évolution s'est toujours faite, dans les deux sens (((), entre catégories immédiates 
 de l'ordre proposé de : 1° autoritarisme ; 2° bureaucratisme ; 3° libéralisme ; 4° communalisme. Il n'y eut aucun changement brusque, avec saut d'une, ni encore moins de deux classes. Ce cas se serait produit si l'on avait considéré comme premier maillon de la chaîne toute la durée du gouvernement de l'Union nationale, de 1956 à 1960, avec ses trois premiers ministres Duplessis, Sauvé et Barrette, et qu'on eut qualifié incorrectement d'autoritariste le gouvernement de l'ensemble de cette législature 
. Le passage de 1960 se serait alors produit de l'autoritarisme ( au libéralisme, ce qui aurait pour effet de souligner plus nettement l'écart mutationnel de la Révolution tranquille.

Si, au lieu de suivre l'ordre séquentiel des gouvernements, on articule la chaîne aux quatre types des tendances, l'évolution générale se voit de façon encore plus marquante :



La tendance de l'autoritarisme au communalisme est continue de 1956 à 1966 ; puis, dans la phase suivante, elle repart dans l'autre sens mais sans tendre à l'autoritarisme, retournant plutôt au libéralisme avant d'aller à nouveau vers le communalisme. Les tendances libéralistes sont les plus nombreuses : celles de 1960-1962, de 1966-1970 et de 1973-1976, pour une durée totale de neuf ans. Les deux tendances communalistes de 1962-1966 et de 1976-1981 auraient eu une durée de neuf ans également. Les deux tendances bureaucratistes de 1959-1960 et de 1970-1973 se sont poursuivies pendant quatre ans. Enfin, grâce au ciel et à la démocratie, on n'a pas relevé de tendance autoritaire !

Toujours selon l'échelle employée, il n'y aurait eu que deux tendances « régressives » : de 1966 à 1970 et de 1970 à 1973 – encore que ces tendances (libéraliste dans le premier cas et bureaucratiste dans le second) furent présentées par leurs instigateurs comme constituant un progrès sur l'exercice du pouvoir gouvernemental précédent, et qu'elles furent probablement admises comme telles par la population s'y ralliant majoritairement. La plupart des tendances relevaient du type de « changements de réponse » (vers le bureaucratisme ou le libéralisme) ; tandis que les deux tendances communalistes de 1960-1962 et de 1976-1981 tomberaient sous la catégorie des « changements d'anticipation » 
.

Enfin, il est possible d'illustrer par une seule courbe une synthèse de ces observations, où l'on voit les montées vers les sommets de 1966 et 1981 
 et, entre elles, la tendance oscillante vers les types intermédiaires entre 1966 et 1976 :
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Il ne faut pas accorder à ces illustrations graphiques plus de portée que n'en a eue l'élaboration de cette chaîne. On ne saurait déduire de cet exercice des facteurs de nécessité : d'un mouvement pendulaire, d'un passage d'une classe à l'autre immédiate, etc. Nous avons dit nos raisons, établi nos propositions et considéré des objections. Malgré tout, il semble utile d'avoir une telle vue panoramique d'une histoire politique s'étalant sur un quart de siècle. Qu'il s'agisse d'une société relativement modérée, que son évolution ait un rythme également modéré, pour ne pas dire lent, on pouvait déjà le présumer intuitivement. Enfin, le modèle analytique proposé ne comporte pas de capacité prédictive.

En particulier, rien de ce qui précède ne permet d'établir quelque fatalité d'évolution pour le gouvernement qui s'est vu reconduit au pouvoir en 1981. Tout ce qu'on en peut dire c'est que, si la constante se maintenait du passage d'une classe à une autre immédiatement voisine, l'évolution tendancielle devait être vers le libéralisme. Mais on ne saurait exclure à priori qu'elle ne se fasse pas en direction du bureaucratisme par saut d'une classe, ou même vers l'autoritarisme, par saut de deux classes. « C'est à voir », ce qu'on essayera d'examiner au chapitre suivant.
CHAPITRE III

ENCORE PLUS DE POLITIQUE

DEPUIS 1976

I

Retour à la table des matières
Avec les dernières années du pouvoir péquiste nous arrivons à la porte battante de l'actualité. On vient de considérer rapidement le premier mandat de 1976-1981 comme le dernier maillon d'une chaîne de huit gouvernements-ministères en succession. En se posant des questions sur le deuxième mandat en cours, on sait bien qu'on n'y pourra répondre complètement selon cette perspective propre. Mais il s'impose de considérer ces années de la gouverne péquiste d'un point de vue plus détaillé et critique, en faisant leur part maintenant nécessaire à la chronique et à l'actualité inachevée. Ce chapitre, qui traite de faits récents sur une courte durée, présente aussi l'objet-canevas principal des sujets particuliers dont la IIIe Partie aura à rendre compte, niveau par niveau, de façon plus complète et serrée. Quant à trois questions capitales dont la portée événementielle fut d'une grande importance pour chacun des niveaux de l'État québécois, on a jugé bon d'en faire trois études spécifiques, constituant la substance même de la IIe Partie. Les trois dynamiques propres du régime, de la gouverne et de la politie n'avaient jamais été, jusqu'à 1976, aussi activement interreliées dans l'histoire de cet État et de la société qu'il contient et que celle-ci, par ailleurs, sous-tend. Le tout à un tel degré que le principe et l'existence même de l'État fédéral canadien se voyaient ainsi radicalement mis en cause.

Bien que clairement pressentis par les observateurs lors des campagnes électorales, et même prévus statistiquement par des sondages en grande partie convergents, les résultats des scrutins des 15 novembre 1976 et 13 avril 1981 furent annoncés dans une ambiance de choc dans le premier cas et de surprise dans le second. Le pourquoi de ces émotions conduirait à établir la forte singularité de cette période de quelque cinq années. Après les cuisants échecs de 1970 et 1973, les péquistes prenaient le pouvoir en 1976 alors qu'ils n'envisageaient, au mieux, que de pouvoir constituer enfin à l'Assemblée nationale une forte opposition numérique et correspondant à leur clientèle électorale réelle. Au troisième lancer des opérations, grâce à un spectaculaire coup de circuit 
, le parti sécessionniste, en remportant le pouvoir, gagnait aussi de haute lutte le moyen de pouvoir tenir une consultation référendaire sur son option fondamentale. Et, s'il allait perdre ce référendum, quoique de façon fort honorable, le 20 mai 1980, c'était pour se voir confortablement reconduire au pouvoir moins d'un an après, le 13 avril 1981. Le télescopage de ces scrutins présente toujours, après quelques années, des aspects plutôt paradoxaux. Mais le paradoxe est-il si grand si l'on considère en totalité la très singulière unité d'une période proprement « historique », qu'ouvrait le premier scrutin de 1976 et que ne fermait peut-être pas le second de 1981.

Si en 1976 le Parti québécois avait pu accéder au pouvoir en ralliant deux voix sur cinq, c'était grâce à la conclusion d'une espèce de moratoire en matière constitutionnelle jusqu'au référendum annoncé sur la question de l'indépendance. Si ambiguïté il y avait dans ce type d'entente morale, elle était aussi du côté de l'électorat. Avec une faible majorité électorale, seulement plurale, de la politie, le gouvernement du Parti québécois, jouissant toutefois d'une majorité parlementaire absolue, allait se trouver en position d'exercer une gouverne vigoureuse et novatrice si, toutefois, il ne pouvait rien changer au régime constitutionnel en vertu du contrat d'inhibition provisoire qu'il avait lui-même conclu sur ce point.

* * *
L'air d'un temps nouveau souffla sur le Québec en cette soirée du 15 novembre 1976. Les partisans péquistes firent d'une victoire statistiquement marginale, ou d'une « erreur de parcours » selon l'explication embarrassée de certains perdants, une véritable explosion de l'âme nationale ! Cela tenait de la fiesta, du happening, de la communion culturelle. Vibrant au plus profond de son être, le nouveau premier ministre déclarait que jamais il ne s'était senti « aussi fier d'être Québécois que devant ce sursaut qui était, je crois, si sain et si fort ». En l'exubérance du moment, le slogan « Demain nous appartient » semblait prendre une signification impérative dans l'ambiance de sociabilité euphorique de « Gens du pays, c'est votre tour... » On ne célébrait pas tant le rejet, même inespéré, d'une équipe gouvernementale (« On mérite mieux que ça ! » disait un slogan péquiste pendant la campagne), qu'au fond, et de façon certes aussi anticipée que confuse, une espèce de refus de l'ancien, qui avait encore nom Confédération. On n'avait encore rien vu de comparable depuis la victoire de Jean Lesage en juin 1960 ; des aînés rappelaient l'enthousiasme très éphémère de 1936, qui avait terminé un autre long règne. Mais cette fois-ci, l'exaltation partait de plus loin : non pas à cause du rejet du régime, qu'on ne pourrait commencer à changer sans un visa populaire explicite, mais d'une histoire qui se remettait à tourner et qui resterait à faire. Un chroniqueur torontois, par ailleurs bienveillant, qualifiera de « scènes de délire » 
 ces moments d'exaltation.

L'euphorie se prolongea encore quelques semaines, qu'allait encore stimuler la présentation officielle du premier cabinet péquiste. Cette cérémonie fut empreinte d'une solennelle gravité, provenant surtout d'un sens aigu de la responsabilité commune qu'avait manifesté le nouveau premier ministre en rendant publique la carte ministérielle. Ce fut l'occasion d'un bain de foule au Centre municipal des congrès de Québec après la cérémonie télédiffusée. Aux assistants qui scandaient avec insistance « Québec ! Québec ! » le nouveau premier ministre répondit : « Tous ensemble, on va y arriver à ce Québec dont on a tant parlé. On va y arriver sans nervosité, en étant l'ami de tout le monde... Librement, démocratiquement et à la face de tout le monde... nous arriverons à posséder notre pays ». Il eut même ce mot d'une bonne volonté toute pathétique : « Aidez-nous à rester proches de vous » 
.

Toujours, les flonflons de la fête durent peu. Le nouveau premier ministre et ses collègues se mirent tout de suite résolument à la tâche. Un paquet d'urgences les attendaient : remettre en marche la machine administrative aux trois quarts paralysée pendant la campagne et, complètement, lors de la passation des pouvoirs ; procéder à des affectations et nommer le personnel des cabinets ministériels ; préparer une mini-session, faire voter un budget supplémentaire, relever le taux du salaire minimum avec indexation automatique et prendre des dispositions législatives pour le financement des jeux olympiques ; assister à deux conférences fédérale-provinciales, d'abord au palier des ministères des finances puis à celui des premiers ministres. Cette dernière était attendue avec curiosité par l'opinion et par la presse, friandes de voir comment se déroulerait la rencontre du premier ministre, fédéraliste, du Canada et du nouveau premier ministre, indépendantiste, du Québec. Sans cordialité ni esclandre, elle fut correcte, ne dépassant pas de courts propos de banalité et de plaisanterie entre deux hommes aux destins politiques contraires et se connaissant bien depuis une quinzaine d'années.

Au soir du 15 novembre, M. Trudeau avait fait une allocution télédiffusée qui fut une belle pièce de responsabilité et de grande habileté dans une situation à ce point insolite pour le premier ministre d'une fédération. Constatant que le Parti québécois avait reçu le mandat « de gouverner le Québec et non de le séparer », il se disait encore convaincu que ses citoyens croient encore que leur destin est lié à celui d'un « Canada indivisible ». Dans les jours qui suivirent, des ministres fédéraux déclarèrent qu'il ne saurait s'agir de « punir » le Québec pour s'être donné un gouvernement péquiste, toujours en principe sécessionniste.

Une semaine après l'élection du Parti québécois, dans une autre allocution télédiffusée, cette fois-ci plus élaborée, le premier ministre du Canada confirmait la position du gouvernement central, la seule qu'il pouvait plausiblement soutenir en l'occurrence. En particulier, il excluait le recours à la force pour garder le Québec au sein de la fédération : « Moi, je ne suis pas de ceux qui voudraient garder le Canada ensemble de force ». Après qu'il eut aussi évoqué « le retour en arrière » à une forme de « tribalisme », le premier ministre du Québec s'était contenté de faire ce commentaire : « Ce n'est pas gentil aussi ! » Il était entendu dans la capitale québécoise que toutes les discussions fondamentales relatives à la constitution devaient être remises à plus tard, puisqu'on tiendrait préalablement un référendum sur la question. « Nous n'avons pas l'intention de nous perdre dans ce maquis de 11 gouvernements », déclarait-il le 10 décembre 1976 à des journalistes de La Presse. Les questions du régime pouvaient en effet attendre, mais pas celles de la gouverne...

II

Dès la passation des pouvoirs, le premier des gouvernants manifesta sa ferme intention de tenir bien en main la gouverne de l'État québécois. Ce n'était pas une épreuve nouvelle pour le leader péquiste, qui avait dû plus d'une fois resserrer les rênes de l'attelage, parfois fougueux et toujours un peu débridé, du parti qu'il avait fondé une dizaine d'années plus tôt. À partir de ce moment, le premier ministre fera entendre à la population en général un discours assez fréquemment en dénivellation de celui que le président du parti aura à adresser aux adhérents et militants péquistes : rassurer d'une part et stimuler de l'autre. Mais, si la cohérence reste assez généralement sauve, elle n'en paraît pas toujours évidente. La mise au point, lente, laborieuse, fluctuante et même presque logomachique de la formule de la souveraineté-association sera typique à cet égard, d'autant qu'il s'agissait encore d'envoyer des signaux suffisamment clairs aux grands interlocuteurs à venir, les hommes au pouvoir à Ottawa, à Toronto, etc. À la mi-janvier 1977, un mois après la prise du pouvoir, le premier ministre prononça un grand discours devant les étudiants de l'Université de Montréal portant sur les lignes directrices du nouveau gouvernement : de contenu général, ce texte ne visait aucun auditoire cible en particulier.

Au-delà de la prescription de circonstance (« Pour réussir nous sommes condamnés à l'excellence »), le premier ministre insistait d'abord sur la nécessité de « retrouver ensemble le sens des vrais priorités » 
, et de cesser de vivre dangereusement au-dessus de nos moyens 
. Il importait encore que le gouvernement dégage une image d'intégrité et de transparence, trouvant « inconcevable que le gouvernement devienne une espèce de boîte secrète » car « mieux vaut trop d'information que pas assez ». Ces idées, qui avaient amené à la première équipe de la Révolution tranquille un politicien si peu conventionnel, non seulement les gardait-il intactes quinze ans plus tard, mais il était maintenant en position de les traduire en programme d'action gouvernementale dans l'immédiat de la prise du pouvoir. Quant au plus important défi et chapeautant tous les autres, celui de l'avenir national, « ce choix viendra dans deux, trois ou quatre années. C'est le temps d'y réfléchir (...). C'est une occasion extraordinaire, une chance qui ne passera qu'une fois » 
. L'intention du président du Parti québécois apparaissait très nette d'établir d'abord la crédibilité du nouveau gouvernement en sérieux, en responsabilité et en efficacité et d'y rechercher comme une espèce de fondement de légitimité à la poursuite plus active du grand projet national, dont il était entendu qu'elle serait entamée en cours de ce premier mandat par le moyen d'une consultation populaire. Pour l'heure, les « vraies priorités », auxquelles il fallait s'attaquer, étaient clairement du domaine socio-économique et relevaient d'actions possibles de la gouverne.

On a déjà repéré trois types généraux de militants du Parti québécois : les « nationaux » (primauté nette à l'objectif global de l'indépendance), les « sociaux » (attachement profond aux valeurs et fins de la social-démocratie), et les « politiques » (prônant l'impératif stratégique de la prise du pouvoir comme moyen d'atteindre les objectifs nationaux et sociaux) 
. Les « politiques » étaient maintenant en force au nouveau gouvernement et leur influence s'est d'abord fait sentir selon cet ordre de priorité où le projet national, sans devenir secondaire, devenait second, c'est-à-dire ajourné à une date inconnue. La plupart des membres du cabinet s'engagèrent corps et âme dans leurs responsabilités ministérielles, un peu à la façon d'un rigoureux test d'initiation auquel on s'oblige soi-même autant que parce que les circonstances l'imposent.

En cette première année d'un pouvoir tout neuf, les « nationaux » ne furent pas laissés pour compte ni dans l'ombre. Ils avaient eu l'occasion de vibrer lors de la publication du Livre blanc sur la langue et, surtout, pendant les discussions passionnées et parfois tumultueuses, aussi bien dans l'opinion qu'à l'Assemblée nationale, relatives au projet de loi 101. Quant aux « sociaux », ils pouvaient trouver de la satisfaction psycho-idéologique dans toute une série de mesures ponctuelles dont il sera fait état plus loin.

Jamais probablement dans toute l'histoire politique du Québec, un nouveau gouvernement n'aura été autant, et d'aussi multiples façons, surveillé et contrôlé. Et cela malgré le petit capital de curiosité assez indulgente dont bénéficie d'habitude une jeune équipe au pouvoir qui, en l'occurrence, se sentait en droit de réclamer le privilège de « la chance au coureur ». Après l'ahurissement de leur défaite de novembre, pourtant prévisible et prévue, les libéraux présentaient l'image d'une formation dispersée et encore frustrée, démunie de leadership. Leur opposition était peu efficace et guère plus que symbolique. La critique véritable était partout ailleurs : dans les milieux d'affaires (des grandes et petites) ; dans les milieux ethniques, et singulièrement anglophones qui, à peine remis du choc du 15 novembre, devaient affronter maintenant les « menaces » d'une nouvelle « loi linguistique » ; dans les milieux sociaux défavorisés également, qui attendaient des mesures plus rapides de soulagement de leur misère. Pendant que continuait l'espèce de guerre froide constitutionnelle, par escarmouches verbales et rapports d'expertise divergents entre les capitales d'Ottawa et de Québec 
, la presse étrangère (américaine, française, anglaise) manifestait un vif intérêt, qui n'avait eu de précédent que l'affaire de Gaulle de 1967, pour ce bizarre gouvernement d'un parti sécessionniste s'affairant à toutes autres « priorités » qu'à la poursuite du projet qui avait donné naissance à cette formation.

Mais c'est de l'intérieur du Parti québécois que la surveillance était peut-être la plus stricte et la plus continue par ces espèces de duos de méfiance : équipe gouvernementale – aile parlementaire et, surtout, élus péquistes – structures et effectifs du parti. Ce double contrôle ne paraissait pas qu'à l'occasion des divers congrès et assemblées d'un parti dont la structuration est très élaborée, mais tendait à devenir une pratique constante et exigeante dans un parti groupant des militants hautement politisés et aspirant à vivre l'idéal communaliste. Plusieurs d'entre eux n'étaient pas loin de considérer le gouvernement comme un aîné de famille, mais de l'espèce « nouveau riche ». D'ailleurs, certains ministres et même des députés ministériels affichaient parfois quelque suffisance gouvernementale.

L'impression générale se dégageant de cette première année du nouveau pouvoir était positive. Le gouvernement manifestait un véritable « sens de l'État » malgré les contraintes constitutionnelles, parfois rappelées mais moins indûment montées en épingle qu'on aurait pu le craindre. Rarement n'aura-t-on autant donné l'impression de travailler sur la colline parlementaire, de vouloir penser à neuf les anciens problèmes, de prétendre débloquer les « vieux dossiers ». Cette ardeur nouvelle produisait l'effet d'un rafraîchissement politique qui faisait penser aux belles années de la Révolution tranquille. Il y eut, bien sûr, des gaucheries et quelques bavures de la part de néophytes ministériels comme lorsqu'ils prenaient sur eux d'annoncer des politiques non encore arrêtées au cabinet ou, encore, qui cédaient parfois à la tentation « intellectuelle » de verbier les questions en donnant l'impression d'appréhender les problèmes 
.

Mais aussi bien Claude Ryan dans Le Devoir, après six mois, que Hubert Bauch de The Gazette, après un an, donnaient la cote la plus favorable à plus du tiers des ministres 
. Certains travers étaient même plutôt sympathiques en manifestant un esprit de dévotion à la chose publique dans ce collège gouvernemental groupant tant de communicateurs d'instinct ou de profession, et qui avaient naturellement la « profession de foi » facile. Seul le premier ministre avait déjà exercé des responsabilités ministérielles ; une poignée d'entre eux avaient déjà été députés sous les gouvernements Bourassa ou avaient déjà été près du pouvoir en exercice, comme hauts fonctionnaires ou consultants spéciaux de gouvernements précédents.

Le bilan de la production législative en cette première année restait tout de même relativement modeste. On devait d'abord tenir compte de sévères contraintes budgétaires héritées du gouvernement précédent. « Durant les premiers cent jours de ce gouvernement, écrivait Vincent Lemieux, les ministres ont été obligés de nous dire ce qui ne pouvait pas être fait, tout autant que ce qu'il fallait faire à tout prix Ce gouvernement est condamné à convertir. Mais à quoi ? » 
 Les législations qui furent les plus spectaculaires et firent le plus long feu furent le projet de loi 1, devenant à la suite d'une bizarre passe procédurale la désormais célèbre loi 101 
, les lois sur l'assurance-automobile et sur la Régie du même nom. Mais le premier ministre aurait préféré que l'opinion accordât une place au moins égale aux lois 2 et 102 portant sur le financement des partis politiques, en conformité avec une idée chère qu'il nourrissait depuis toujours 
 et qui avait reçu un appui sans précédent de l'opposition officielle. Du côté des corps publics, le régime municipal fut modifié par l'adoption d'une série de lois, tandis que la loi 82 manifestait une volonté de reprise en main des sociétés d'État. Dans le domaine social, on pouvait relever la Loi sur la protection de la jeunesse, et le projet de loi 45 manifestait, au sujet des relations de travail, une expression législative du « préjugé favorable » que le parti disait entretenir envers les travailleurs.

Même les lois spectaculaires, qui frappèrent – et divisèrent – l'opinion, comme les lois sur la langue et sur l'assurance-automobile, n'exigeaient pas de grands engagements financiers de l'État. Quant à la prétention du programme du parti « de prendre en main le développement de l'économie » 
, elle ne fut guère apparente en cette première année de transition alors que le gouvernement nourrissait le double souci de rassurer l'opinion et de contrôler efficacement l'appareil administratif 
. Quelques mesures d'aide aux producteurs laitiers et aux pêcheurs commerciaux ainsi que l'importante loi 44 sur le développement coopératif signalaient déjà l'intention gouvernementale d'assister les petits agents économiques. La plus grande partie des lois de 1977 était constituée de modifications à des législations antérieures. L'année suivante allait être autrement productive en législations nouvelles, les nouveaux dirigeants ayant eu plus de temps, selon l'expression courante, pour « se pencher sur les dossiers ».

Dans l'ensemble, la première année du pouvoir péquiste recevait de la population et de la presse critique un satisfecit mesuré. « En dix mois, il ne fallait pas attendre de miracles. Il n'y en a pas eu » 
, écrivait Michel Roy dans Le Devoir. La gauche intellectuelle était naturellement plus sévère et avait la critique plus volontiers corrosive. À un colloque tenu sous le patronage de deux sociétés de sciences sociales, vingt-deux conférenciers passèrent au crible l'œuvre des premiers douze mois d'exercice du pouvoir péquiste. Subsistait toujours ce que le présentateur des actes du colloque appelait une « triple ambiguïté » :

« – ambiguïté de la question nationale et du projet indépendantiste qui avait été mise sous le boisseau durant toute la campagne électorale,

« – ambiguïté de l'engagement social-démocrate du Parti qui, malgré les projets de réformes concrètes inscrits dans le programme officiel, ne s'appuyait sur aucun lien organique avec les syndicats, 

« – ambiguïté enfin de la notion de "bon gouvernement" publicisée par les candidats du Parti alors que la très grande proportion d'entre eux n'avaient aucune expérience de la gestion de l'État » 
.
III
Les premiers mois qui suivent une prise du pouvoir sont toujours difficiles pour un nouveau gouvernement qui doit faire son apprentissage de façon intensive et rapide. Selon le cliché, « tous les yeux sont braqués sur lui », et il doit éviter le plus possible de faux pas. Mais cette période transitoire comporte aussi ses facilités : le nouveau gouvernement a toutes les excuses plausibles pour prendre le temps de s'installer, de s'accoutumer à la direction des grands appareils administratifs, d'apprendre le complexe maniement procédural de la machine législative sans donner l'impression de vouloir écraser l'opposition officielle surtout si elle est faible. Bref, il peut se contenter d'un succès relatif sans brio particulier. Le gouvernement péquiste fit d'abord assez bonne figure, non seulement compte tenu des circonstances défavorables dans lesquelles il accédait au pouvoir et qui ne dépendaient pas de lui, mais surtout si l'on n'oublie pas la double contradiction inhérente de ce pouvoir en exercice, se proclamant toujours « souverainiste » et « social-démocrate ». Auprès de publics fort divers, le gouvernement du Parti québécois gagna donc, en cette première année, un fort indice de crédibilité et de respectabilité par suite d'une politique tenue pour être généralement « responsable », c'est-à-dire non imprudente.

Au tournant d'une deuxième année de pouvoir, la situation se corse d'habitude. Surtout lorsque, comme en l'occurrence, une opposition, jusque-là plutôt nominale et sans leadership, s'articule et se durcit sous une direction nouvelle plus cohérente et ferme, devenant à même d'affronter efficacement le gouvernement qui n'a plus les mêmes excuses que pendant l'année initiatique. Pour ces raisons, 1978 fut une année politique de grande activité gouvernementale et législative. Alors que les députés-législateurs complètent leur stage probatoire, les ministres-gouvernants peuvent maintenant patronner leurs propres projets législatifs élaborés ou mis au point l'année précédente. On sent à plusieurs indices que le test suprême de la consultation référendaire sera le plus possible retardé à l'intérieur du mandat coutumier de quatre ans – si le gouvernement lui-même ne sait pas encore qu'il sera amené à le prolonger d'une demi-année jusqu'en avril 1981.

D'ailleurs, sans hâte excessive, il procède à la législation organique sur les consultations populaires ; et la loi 92 ne sera votée qu'à la fin de 1978. Mais il ne pourra ajourner indéfiniment le Grand Débat sur le Grand Dessein du parti, qui prendra alors toute la place du paysage politique du Québec. Aux différentes instances du parti, on continue d'en discuter ferme, redoutant en secret autant qu'espérant en public le combat référendaire. La doctrine officielle de la souveraineté-association prenant un temps considérable à émerger avec quelque netteté, en même temps que s'élèvent des critiques sévères de l'opposition sur ces flottements de la pensée, des tiraillements doctrinaires graves se font sentir entre des partisans du type des « nationaux » et le premier ministre. S'il appartenait au gouvernement de décider de la tenue du débat fondamental sur le régime à un moment de sa plus grande convenance, il ne pouvait empêcher que l'opposition ne lui en parle à tout propos pour l'embarrasser, ni que ses propres partisans, surtout ceux de la branche des « nationaux », ne manifestent de l'impatience dans l'attente de la « grande explication » qu'on ajourne toujours mais sans en fournir les termes exacts, ni en établir l'échéance précise.

Le gouvernement du Parti québécois n'avait donc qu'une période assez brève, entre l'apprentissage du pouvoir et la phase où le référendum absorberait toutes ses énergies militantes, pour se concentrer sur ces tâches et défis de « politique intérieure » si l'on peut dire. Aussi 1978 fut-elle cette année où il put accréditer sa prétention d'être un « vrai gouvernement », selon le slogan électoral, ou un « bon gouvernement », selon la nuance que l'usage avait ensuite introduite. Cette reconnaissance du « bon gouvernement » revenait comme thème de presque tous les articles de presse qui faisaient, à la mi-novembre 1978, le bilan des deux premières années du pouvoir péquiste 
 ; et tandis que le chroniqueur parlementaire Jean-Claude Picard, du Devoir, sous-titrait le premier d'une série d'articles évaluatifs « Le gouvernement Lévesque a trouvé son équilibre » 
, The Gazette intitulait son éditorial du 15 novembre 1978 de la formule euphémique : « PQ's record isn't bad » 
. Comme l'année précédente, le même journal établissait la cote de performance de chacun des ministres : elle n'avait guère varié, si ce n'est que les bons ministres l'étaient encore ou s'étaient bonifiés et qu'à l'autre extrémité, ceux dont le rendement avait été jugé médiocre ne s'étaient guère améliorés ou même avaient régressé 
.

La tendance à l'organisation pyramidale de l'activité gouvernementale, marquée par l'institution des quatre ministres (ou « super-ministres ») du développement (social, économique, culturel, aménagement) et du comité des priorités, n'avait encore donné aucun résultat clairement positif ou négatif. En établissant des paliers intermédiaires de conseil et de décision, ces organes directeurs plus restreints avaient l'effet de resserrer par en haut la collégialité ministérielle, mais aussi pouvaient donner libre cours à d'abusifs contrôles technocratiques. De façon générale, les ministres, qui avaient eu l'occasion de développer et d'aiguiser leur goût du pouvoir, se trouvaient finalement mis en situation de devoir d'abord l'exercer les uns envers les autres 
.

Les militants et les simples membres se sentaient encore plus distancés que les députés de la majorité, d'autant qu'un grand nombre des plus efficaces animateurs et organisateurs, qui n'étaient déjà pas de la fournée des élus de 1976, avaient rejoint les cabinets ministériels ou les cadres de la fonction publique. Ce qui était bon pour le gouvernement et l'administration l'était moins pour le parti 
 et, peut-être même, pour la cause de l'indépendance, s'inquiétaient d'aucuns. Mais comment ne pas taire ces dissensions et tiraillements à l'avant-veille de la bataille référendaire ? D'autant que le gouvernement et son chef jouissent d'une cote hautement favorable dans les sondages d'opinion allant jusqu'à 51% de satisfaction avec un pourcentage encore plus étonnant de 35% chez les non-francophones. Comment mettre en doute que la voie incertaine vers l'indépendance ne passe pas d'abord par le « bon gouvernement » ? N'a-t-on pas assez répété à la suite du ministre Parizeau que des finances saines en sont la précondition indispensable ? Et la création de 63 000 emplois permettait un type d'argumentation irréfutable, malgré le chômage encore trop lourd. Et d'avoir surmonté l'inquiétude économique de la première année et presque renversé la méfiance des milieux d'affaires, sinon des syndicats, ce n'était pas rien pour un gouvernement dont le parti se proclamait toujours officiellement d'obédience sociale-démocrate.

Si les liens organiques entre le parti et le gouvernement ont tendance à se distendre ou à s'entremêler, ce gouvernement fait toutefois les premiers essais de concertation instituée : sommets et mini-sommets, conférences et colloques 
. Ce n'aurait, certes, pas été de « bonne guerre » de perdre la bataille en cours pour le bon gouvernement en pensant trop à la suivante, la bataille référendaire. Quand un parti est aussi un gouvernement, il a d'abord à maîtriser efficacement la gouverne. De son propre choix, il avait décidé d'ajourner à plus tard la grande bataille qu'il aurait à mener sur l'enjeu du régime.

Après les législations marquantes de l'année précédente, on s'occupe maintenant de « dossiers chauds » comme la condition féminine ou la santé et la sécurité au travail. L'idée de « protection » est même en train de devenir la notion clé des législations courantes ou projetées : il faut protéger les consommateurs et les terres agricoles, les personnes âgées (gratuité des médicaments) et les jeunes (soins dentaires), les handicapés et les jeunes délinquants, les syndiqués contre les jaunes ou scabs, les petits comme les moyens entrepreneurs, et sans oublier les accidentés de l'automobile. Beaucoup de ces législations de protection sociale sont prisées du large public ainsi que diverses mesures de mise au point dans les services sociaux et d'assouplissement dans l'administration municipale 
.

La mesure la plus largement populaire des deux premières années avait été la réduction du fardeau fiscal pour les contribuables qu'on disait les plus taxés du Canada. Après avoir fait, lors du premier budget, « quelque chose qui ressemble à l'austérité » (selon l'expression du premier ministre), le deuxième budget prolongeait la ligne d'orthodoxie des finances publiques. Des gens des milieux d'affaires ne se faisaient pas faute d'admettre que « l'équipe économique » du gouvernement au pouvoir était la meilleure qu'ait jamais eue le Québec. Mais il ne fallait pas trop tôt faire allusion au programme social du parti, sur lequel ils s'empressaient de faire de notables nuances, ni, surtout, au programme constitutionnel « séparatiste », qui continuait à les horrifier !

La quinzaine de mois précédant le référendum du 20 mai 1980 furent employés de façon croissante à la préparation de la grande échéance qui sera finalement fixée. Sauf quelques lois comme celle sur le zonage agricole, le programme parlementaire avait été principalement employé à de la législation qu'on pourrait appeler courante, faite de révision ou d'ajouts. Le débat référendaire allait canaliser toute l'énergie politique des premiers mois de 1980. Dès après le référendum du 20 mai 1980, ce sera la relance, sur un plan élargi, du débat constitutionnel canadien. Pour pouvoir y participer, en défense cette fois-ci plutôt qu'en attaque, le gouvernement prolongera la durée coutumière de la Législature, au terme de laquelle il se verra reporté au pouvoir le 13 avril 1981. Mais ces batailles constitutionnelles relèvent d'autres têtes de chapitre que de celui-ci 
.

IV

Tout de suite après le succès inespéré de sa victoire électorale du 13 avril 1981, rien ne va plus pour le gouvernement du Parti québécois. Ou plutôt, tout se mit à mal aller pour lui ! Il venait de conjurer le sort défaitiste où l'épreuve référendaire semblait l'avoir enfermé par suite de ce trop grand risque, qu'il était peut-être devenu nécessaire de prendre mais qui pouvait être perdu, et le fut.

C'est un gouvernement raffermi par un pouvoir renouvelé qui aura à se débattre avec courage et même obstination à travers l'enfilade serrée de quatre crises ne lui laissant aucun répit de récupération de l'une à l'autre : d'abord le dernier épisode de la crise constitutionnelle, d'où il sortit isolé, humilié et plus affaibli que jamais dans un système fédératif qu'il n'avait réussi à menacer que pour le voir se refermer Plus étroitement sur le Québec ; une crise interne du parti, qui en avait connu bien d'autres, mais cette fois-ci cette crise, qui avait éclaté en conséquence directe de la crise constitutionnelle, devenait la plus grave de toute son existence ; et, chevauchant sur les deux crises précédentes, une crise économique persistante dont il aura à gérer localement les méfaits de la « décroissance » s'accélérant après s'être généralisée à la dimension du monde occidental ; enfin, une crise, plus aiguë que jamais elle ne l'avait été, dans les relations de travail avec les employés des secteurs public et parapublic, et qui était aussi en rapport direct avec la troisième crise. Des première et quatrième crises, il ne sera ici question que par allusion, puisqu'elles font l'objet d'une étude élaborée dans l'analyse contextuelle annoncée de la IIe Partie.

En ce second mandat du gouvernement Lévesque, le parti, ses effectifs et son organisation, et le ministère, sa cohésion et son leadership, vivent donc un état de tension chronique. Le gouvernement fonctionne davantage en défense qu'en initiative des opérations qu'il n'a plus. Les sondages indiquent une fuite du support populaire, que double celui que reçoivent, sans grand mérite pour eux, les libéraux eux-mêmes assez affligeants en leur crise prolongée de leadership. Et voilà que ce qui prend toutes les apparences de deux « fuites en avant » se met à solliciter l'attention des partisans péquistes. Il faudrait porter la lutte en terre étrangère, c'est-à-dire fédérale, comme si les troupes disponibles n'en avaient déjà pas assez à se maintenir sur place. D'autre part, repartent les spéculations publiques sur le quoi et le comment de la prochaine consultation qui n’est précisément pas urgente, n'étant coutumièrement prévue que pour 1985 et statutairement imposée que pour 1986 !

C'est une situation humaine bien connue de se projeter, aux moments durs à vivre, dans des avenirs de compensation. En menant la lutte sur le terrain fédéral, fût-ce par un autre « parti » interposé, le Parti québécois commettrait la même erreur à l'inverse que, pendant la guerre, le Bloc populaire qui n'avait pas su se restreindre à sa vraie vocation fédérale : aussi pouvait-on comprendre que le leadership officiel du parti n'envisageait le projet qu'avec infiniment de réticences et de précautions, dégageant même sa propre responsabilité. Le premier réflexe d'indignation des péquistes après leur défaite de mai 1980 avait été de décider presque rageusement qu'il n'y aurait plus de référendum ! De les entendre une couple d'années plus tard conjecturer à tout bout de champ sur des élections référendaires ou des élections à portée de référendum, sur un référendum couplé à des élections générales ou les suivant de près mais s'en distinguant, était pour le moins mal à propos en 1982 et 1983. Ces états d'âme de perplexité inquiète en public faisaient penser au byzantinisme laborieux autour du couple, difficilement compatible en fait, de la souveraineté-association lors du premier mandat du gouvernement péquiste.

* * *
Si les péquistes n'avaient pas connu leur succès inattendu du 13 avril 1981 et s'étaient vu relégués dans « les travées sombres de l'opposition », ils auraient pu « passer » le dossier constitutionnel aux libéraux de Ryan, qui auraient eu en outre à affronter les maléfices de la crise économique puis à négocier avec le front commun des employés de l'État en période de resserrement obligé des finances publiques. Le Parti québécois aurait eu l'occasion de se régénérer dans l'opposition et de raffermir, en les précisant, ses options fondamentales. Peut-être avait-il besoin de reprendre un second souffle, ce parti qui, dans l'opposition, est considéré déjà comme un adversaire inquiétant, mais que tous les autres partis et pouvoirs voient comme un ennemi à abattre dès lors qu'il s'installe ou, qui pis est pour ces adversaires, qu'il se maintient au pouvoir gouvernemental.

Un jour, la sociologie électorale éclairera peut-être ce paradoxe d'un parti qui se met à remporter aussi sûrement les élections législatives qu'il perd régulièrement ses élections partielles et qui, dans l'intervalle, se voit battre de façon décisive sur l'option qui l'avait fait naître ! Il faudrait trouver le fondement de ces affinités toutes subtiles, entre un corps électoral, nullement aventureux, et le grand projet plein de risques que véhiculent les hommes du Parti québécois. Bien que nous ne soyons pas sûr d'éviter quelque raisonnement tautologique, nous avons déjà soumis que l'explication pouvait relever d'une espèce de sortilège politique bénéfique découlant du principe de la « foi jurée » 
. On a cru au Parti québécois en 1976 lorsqu'il s'est engagé à ne pas faire la souveraineté-association sans mandat référendaire explicite ; on a cru à nouveau en 1981 qu'il ne ferait plus de référendum sur la question pendant le nouveau mandat électoral qu'il sollicitait. Par deux fois un électorat met ce gouvernement en situation de pouvoir faire un coup d'État : qui faut-il le plus admirer, le peuple qui prend un risque de cette envergure ou le gouvernement qui ne semble pas éprouver la tentation de le courir ? Comme le parti au pouvoir avait, dans l'ensemble, honoré son programme de « bon gouvernement », on trouvait naturel de le reporter au pouvoir avec, cette fois-ci, une majorité accrue de voix populaires (49% au lieu de 41% en 1976).

Ce serait cette fidélité, de part et d'autre, à la foi jurée qui expliquerait en plus grande profondeur la marge croissante d'électeurs indépendantistes votant pour le Parti québécois. Aux élections de 1970 et 1973, qui mettaient davantage en cause le régime que la gouverne, les péquistes obtiennent respectivement 23% et 30% des voix. Aux élections de 1976, avec une trêve proposée par le PQ lui-même sur l'enjeu du régime, ce parti prend le pouvoir avec 41% des voix. Au référendum de 1980 portant cette fois-ci sur le régime explicitement, le gouvernement péquiste n'obtient que 40% de réponses positives, mais parmi lesquelles une très forte proportion de citoyens, ayant bien compris la nature de la question, y trouvait une occasion de favoriser l'ouverture d'une « négociation » sur le statut constitutionnel et dont le vote allait dans le sens néo-fédéraliste.

Et voilà qu'à peine dix mois plus tard, et aux mêmes conditions que celles de la trêve de 1976, le gouvernement se voit reconduit au pouvoir avec 49% des voix. Ce facteur difficilement saisissable, et certes non mesurable, de la foi jurée quant au régime serait à considérer comme s'ajoutant à l'indice de satisfaction sur la performance de la gouverne pendant le premier mandat électoral. On serait ainsi amené à déduire que l'avenir du Parti québécois serait du côté de l'accroissement des votes péquistes non indépendantistes plutôt que dans l'effort de rallier des voix nettement indépendantistes ou souverainistes, dont le plafond a probablement été atteint.

En l'occurrence du phénomène en cause, il y aurait certes bien d'autres « facteurs » à considérer 
. La ligne de notre développement nous incite à considérer le fait que le parti, porteur d'inquiétude ou d'incertitude quant au régime, est apparu plus rassurant que celui qui garantissait, de ce point de vue, la stabilité et l'assurance. Ainsi donc, comme en 1976, le choix électoral se faisait en rapport au fonctionnement de la gouverne et non sur l'option quant au régime. L'espèce d'oppression qu'imposait le choix référendaire étant disparue, les électeurs d'avril 1981 reprenaient leur liberté totale d'appréciation en se décidant, selon les catégories des sondages, d'après « l'indice de satisfaction » et leur préférence pour le chef de parti qui paraissait « le plus apte à devenir premier ministre ».

L'épreuve la plus brutale, sinon la plus persistante, du gouvernement péquiste et de son leader survint à l'intérieur du parti à l'hiver 1981-1982. Elle surgit à propos du déroulement estimé catastrophique de la réforme constitutionnelle qu'avait déclenchée le référendum historique. Le premier ministre du Canada et ses alliés provinciaux de dernière heure l'avaient décisivement emporté ; le Québec, confiné à l'isolement, se retrouvait constitutionnellement appauvri avec ses chefs criant leur dépit et ayant même plutôt tendance à exagérer ce qu'ils considéraient comme une dépossession. Au sortir de cet automne 1981, désastreux pour les positions simplement autonomistes de tout gouvernement québécois, le parti gouvernemental tenait son huitième congrès. L'indignation était à son comble ; l'ambiance était survoltée, Et, à la vérité, le premier ministre n'était pas innocent de cette surchauffe orale avec des déclarations antérieures qui avaient été jugées outrancières même par des critiques tout acquis à la cause qu'il avait défendue dans les circonstances, d'ailleurs fort pénibles, de l'après-référendum.

Mais le président du parti, qui est aussi le premier ministre, ne s'attendait certes pas à voir littéralement bousillés dans un moment de fureur collective les tout premiers principes de la doctrine officielle du parti : sur l'offre toujours à maintenir d'une association avec le reste du Canada, sur la majorité des voix populaires et non seulement des sièges électoraux pour « enclencher le processus d'accession à la souveraineté ». Refoulant son ahurissement, il faillit démissionner séance tenante lors de son discours de fermeture du congrès. Puis s'accrédita pendant plusieurs jours la rumeur sérieuse d'une démission qui n'aurait pu être que hautement spectaculaire. Il fut finalement décidé de tenir un vaste référendum-maison auprès des 300 000 membres du parti et, si la réponse était favorable 
, de faire entériner, par un congrès spécial et « réparateur », tenu en février 1982, une proposition synthèse rétablissant les points majeurs de la doctrine constitutionnelle du parti.

Ce qui fut fait en deux temps : à la suite de ce psychodrame prolongé, à nouveau le premier ministre tenait bien en main son parti grâce à une procédure pour le moins insolite dont on ne connaît pas de précédent dans l'histoire des partis, même de ceux qui sont portés à la surenchère idéologique. Dans la saga tumultueuse des congrès de ce parti, le huitième avait, en effet, donné lieu à un déferlement Proprement épique ! Le président de parti avait donc rétabli le cours des événements que le premier ministre aurait à assumer dans l'exercice de son pouvoir gouvernemental. Mais la « démocratie de parti » en avait pris un coup !

Lors de la phase finale des négociations avec les employés des secteurs publics à l'hiver 1983, il y eut bien quelques remous ici et là au sein du parti à propos des moyens coercitifs très durs décidés par le gouvernement à la phase finale du conflit 
. Mais protestations et décrochages ne donnèrent pas lieu à un tintamarre comparable à ce qui s'était produit au sujet de la question constitutionnelle lors du congrès de décembre 1981. C'est un fait que ce parti vit moins mal ses tiraillements de la conscience sociale-démocrate inquiète que ses terribles déconvenues en matière constitutionnelle. Ce qui ne fonde pas la déduction que les « sociaux » y auraient moins d'influence que les « nationaux » : ce sont toujours les « politiques » qui dominent et donnent le ton à la ligne gouvernementale 
. Mal servi par ces circonstances adverses qui dépendaient peu de sa libre détermination de gouvernement, le second ministère Lévesque connaît une existence toujours tourmentée ; et les avatars internes d'un parti exigeant et possessif l'affectent plus durement 
. Cette formation aura dû affronter, à point nommé, cet immanquable « cap des tempêtes » qui surgit au tournant d'une demi-douzaine d'années d'exercice d'un pouvoir gouvernemental continu. S'il arrive à bon port et pas trop endommagé, avant de devoir se soumettre au jugement populaire, l'équipage péquiste aura tout de même fait un plus long voyage que les libéraux sous Lesage ou sous Bourassa.

Tant que les Québécois continueront à penser que, comme pour les proverbiales « précautions », deux équipes gouvernementales à Ottawa et à Québec « valent mieux qu'une », le gouvernement du Parti québécois aura à répondre avant tout de sa « politique intérieure », ou gouverne, devant son électorat, ou politie. Ce n'est d'ailleurs pas le moindre des paradoxes que vit ce parti, créé avant tout pour sortir des contradictions du régime fédéral, et qui se met plutôt en situation de devoir toujours donner des preuves d'une gouverne efficace dans un conditionnement d'événements sur lesquels il a relativement peu de prise directe, mais qui font rebondir ses propres contradictions internes d'organisation et d'idéologie.

Mais la contradiction fondamentale qui ramène à une dynamique singulière toutes les autres contradictions de programme et de comportement, la contradiction des contradictions dans ce parti, elle s'enracine en ses propres succès gouvernementaux qui montrent, tout au moins, la grande latitude d'action que permet à un État fédéré le régime de l'État canadien. Qui plus est, tant que ce parti du pouvoir œuvre à l'intérieur du fédéralisme, il se trouve à reconnaître, à prolonger et même à légitimer indirectement ce régime, qu'il dit abhorrer et dont il veut sortir. Prescription ou force coutumière des précédents prolongés vont finir par forcer ce parti « de gouverne » à n'être pas toujours gagnant à ses seules conditions.

* * *
L'intitulé du présent chapitre voulait signaler les idées d'abondance et d'intensité : « Encore plus de politique... ». Il s'agissait de rappeler les conditions très particulières d'une vie politique fort chargée au Québec depuis la mi-novembre 1976 
. Le foisonnement législatif paraîtrait un autre indice, numérique, de cette « abondance ». Que sous le premier gouvernement du Parti québécois la production législative se soit élevée à près de 400 lois, constituant un record de législature depuis 1867, ce fait quantitatif vaudrait à peine d'être noté si une vingtaine au moins de ces législations n'étaient pas de première importance pour l'évolution de la société québécoise et la formation de son « État ». Rarement un gouvernement n'aura eu autant d'ambition pour façonner de l'intérieur cette société, sans même évoquer le grand projet de la faire accéder un jour à l'indépendance nationale. Quand a-t-on vu un parti, avec la force que lui confère le droit de décider au nom de l'État, faire autant d'efforts pour donner forme nouvelle à l'ensemble politique de cette société ?

Les interactions du rapport global État((Société ne sont pas que bilatérales et procédant coup sur coup. Elles sont encore réversibles et souvent rétroactives. Mais la complexité, pourtant inouïe, de l'État reste toujours moindre que le caractère infiniment composite de toute société. Le politique, s'efforçant de donner forme au social, risque, par phénomène de transsubstantiation, de devenir aussi multiforme que celui-ci. Ce qui pourrait aussi se dire que l'État, en bout de course, apparaît moins « étatique » que la Société elle-même ne devient « étatisée ». On y trouverait peut-être une espèce de règle de nature des sociétés politiques dès lors qu'elles s'engagent dans les processus de changement social fondamental.

Aussi, toute entreprise d'inspiration communaliste comme celle qui nous occupe est-elle plus ou moins propulsée par des contradictions radicales, qui ne se résolvent jamais complètement, ainsi que par des ambiguïtés de comportement qui sont vécues à coups de rationalisations a posteriori et partielles. Ambiguïtés et rationalisations en viennent à s'alimenter mutuellement. Que le cas historique considéré soit spécialement exemplaire à ce sujet ne doit pas faire oublier que le Parti québécois n'en a tout de même pas inventé le genre ! Faudrait-il plutôt s'étonner que ces contradictions et ambiguïtés ne soient tout de même pas vécues en désordre ni en totale incohérence ? Et il faudrait tenir compte de nombreuses contraintes, aussi bien internes qu'externes, bien qu'elles n'entraînent pas, elles non plus, de l'inhibition complète. Contradictions sans totale incohérence sont, pour ainsi dire, portées par des contraintes sans stricte inhibition : des actions politiques restent faisables, qui continuent à s'accomplir, mais toujours bien en deçà des idéaux proclamés, surtout des grands projets communalistes.

On pourrait retourner au dicton qui définit la politique comme « l'art du possible » si la formule, n'en était pas usée jusqu'à la platitude. La notion de contrainte a toujours été au cœur du discours de ce parti qui s'était donné pour tâche de faire disparaître le « carcan » des contraintes fédératives justement : sous une forme plus ou moins directe, c'est presque toujours ce qu'évoquent les slogans de la propagande péquiste. Le jour où « nous serons vraiment maîtres chez nous », nous pourrons disposer de la plénitude de nos propres ressources de toutes espèces et une partie importante des décisions sur la vie collective n'auront pas à être prises en conjugaison avec les pouvoirs d'autres sociétés majoritaires.

Mais à la longue, voici que s'insinue, avec presque autant de fréquence ans le même discours, la contrainte de la dépendance envers l'extérieur : en particulier des marchés économiques internationaux pour le financement des obligations du secteur public, pour ne pas parler plus généralement de la structuration de la vie économique nord-américaine dans laquelle le Québec économique ne peut prendre qu'une place inévitablement congrue, tout en devant en subir les premiers contrecoups ! Tout gouvernement québécois ne peut rien changer à ces contraintes extérieures ; tout au plus est-il voué, en toutes hypothèses constitutionnelles, à s'en accommoder le moins mal possible. Aussi, le discours officiel du pouvoir péquiste est-il truffé de restrictions mentales sur les conditions effectives de la future indépendance.

Un gouvernement peut, en principe, agir plus librement sur les contraintes intérieures, bien qu'elles ne soient guère plus faciles à maîtriser que celles qui viennent de l'étranger. D'autre part, toute société et toute génération n'ont qu'une capacité restreinte pour affronter puis absorber les changements même désirés : les schèmes mentaux anciens persistent comme les structures institutionnelles résistent. Ces observations valent plus clairement pour la difficulté de persuader le peuple québécois de faire le grand saut dans l'indépendance, même en la présentant comme garantie par un nouveau pacte d'association. Mais, aussi, presque toutes les grandes mesures préconisées dans les domaines social et culturel ont dû s'arrêter à mi-chemin, et pour d'autres raisons que l'incapacité d'en supporter strictement les coûts financiers ou fiscaux. À cet égard, surtout par le temps qui court, la société québécoise ne fait pas exception parmi celles de la même tradition démocratique occidentale...

Enfin, s'impose l'implacable règle du jeu électoral qui permet d'accéder ou non au pouvoir et de s'y maintenir et, s'y ajoutant, la recherche d'une majorité référendaire difficilement trouvable comme le 20 mai 1980 allait en faire la désillusoire démonstration. À cause de ces contraintes ultimes, « le bon gouvernement » devait adopter la technique gradualiste des « petits pas » tout comme le projet indépendantiste, celui de « l'étapisme ». Par cet impératif très empirique des contraintes, aussi bien internes qu'externes, s'étaient nouées des contradictions doctrinaires qui ne laissent pas de répit au pouvoir en exercice. Contradictions et contraintes continuent à s'entremêler dans l'action pour produire des politiques, dans l'ensemble, assez modérées et dont on a pu faire ressortir le caractère de continuité 
. Cette dernière notion exprimant une dynamique, notons-le, peut aussi s'entendre par ses contraires, qui sont autant la stagnation que la discontinuité, et par sa contradictoire, qui est la nette régression. Qui soutiendrait qu'il y ait eu depuis 1976 régression ou même stagnation ? Le génie du premier gouvernement du Parti québécois aurait consisté à manœuvrer subtilement à travers la précaire équation : contradictions + contraintes = continuité dynamique.

* * *
Comme le dernier maillon d'une chaîne de huit gouvernements, la tendance du premier gouvernement Lévesque de 1976 a été caractérisée comme passant du libéralisme au communalisme (avec comme indicateurs : l'usage privilégié en principe de la technique de la concertation, des changements du type informatif ; et une mouvance étatique marquée par aucune prédominance de niveau). Qu'en serait-il du second gouvernement commençant le 13 avril 1981 ? Comme il n'est pas encore arrivé à son terme, il serait inconvenant de déterminer par anticipation une tendance certaine.

En vertu de ce postulat du précédent chapitre, au sujet de la non-fixité du passage d'un gouvernement-maillon au suivant 
 la tendance évolutive ne peut être que vers l'un des types autres que le communaliste. D'emblée, il paraîtrait exagéré ou injuste de l'établir vers l'autoritarisme malgré quelques actes isolés de forte « autorité » (législation coercitive pour le règlement du conflit du secteur public à l'hiver 1983, rôle individuel du président du Parti québécois pour réparer les dommages du 8e congrès de ce parti). Il resterait deux autres typifications. À certains signes, on verrait s'esquisser une tendance bureaucratiste et, à d'autres, une ambiance assez nettement, libéraliste semble s'imposer : dans la première hypothèse, il y aurait saut d'une classe à l'autre, signalant une évolution plus marquée que dans la seconde.

En face d'un dossier incomplet, on ne saurait établir encore si les techniques de la gestion l'emportent sur celles de l'écoute, si les changements en cours sont davantage de type accommodatif que correctif, ou si le niveau de la gouverne semble être prédominant sur celui de la politie dans les grands circuits de l'État. On se contentera donc d'enregistrer, pour l'heure 
, des tendances imprécises vers le libéralisme ou vers le bureaucratisme, et marquées de quelques pointes momentanées d'autoritarisme. Quoi qu'il en soit, le second gouvernement du Parti québécois fait penser à la fin des seconds gouvernements libéraux de Lesage et Bourassa. La longévité gouvernementale engendrerait ses propres difficultés paraissant de moins en moins surmontables.

II e partie

l'état du québec
en crises de changement

Introduction
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Les chapitres de cette IIe Partie relaient le développement inachevé du précédent chapitre. Ils traitent chacun d'une seule question, mais tout à fait majeure, qui est survenue sous la gouverne péquiste depuis 1976. Des événements de cette portée n'auraient pu trouver de traitement adéquat à l'intérieur d'une synthèse d'évolution générale. L'autre raison de les faire ressortir en autant de chapitres spéciaux est qu'ils relèvent chacun d'un niveau particulier de l'État québécois, se trouvant à illustrer ainsi de façon concrète la structure à trois niveaux de la démarche d'ensemble.

Les origines de ces événements, se transformant en autant de crises, datent de l'époque de la Révolution tranquille. Amplifiés par la durée de leur non-solution, ils finirent par aboutir à l'ordre du jour impérieux d'un gouvernement péquiste, dont les programmatiques sur ces sujets étaient plus tranchées que celles de ses prédécesseurs. De ce dernier point de vue, les propos de cette Partie ne font pas que renouer avec le précédent chapitre : ils reprennent, avec l'ampleur désirable, la considération de problèmes trop rapidement évoqués au chapitre II.

En concentrant l'attention sur l'évolution de questions d'une spéciale importance, il sera ainsi possible de mieux saisir la problématique spécifique des phénomènes propres à chaque niveau. Il en ressortira l'importante constatation que tout l'État, en chacun de ses niveaux respectivement, a été radicalement mis en question depuis l'avènement du pouvoir péquiste en 1976. On pourra non seulement constater l'interdépendance des niveaux dans l'unité globale de l'État, mais aussi observer leur compénétration active, réciproque et même tumultueuse, surtout aux phases aiguës de chacun de ces événements. En effet, c'est la société québécoise dans son ensemble qui devenait, à chaque crise, secouée ; et plusieurs de ces acteurs civiques et sociaux ne s'en sont pas encore complètement remis.

* * *

Fait spécifiquement infrafonctionnel, ou de politie, que cette nécessité de recourir à des politiques linguistiques, impératives et contraignantes, pour affirmer et pour défendre la marque distinctive de l'« identité culturelle » d'un peuple, menacée d'abord par le nombre chez lui et non seulement par l'environnement d'une culture linguistique distincte de la sienne (chapitre IV).

Fait spécifiquement fonctionnel, ou de gouverne, que celui d'un mode excessivement dur de négociations de relations de travail entre les employés de l'État et le gouvernement employeur, qui ont abouti à des affrontements de plus en plus sévères, offrant à une politie inquiète et impuissante le spectacle d'une espèce « d'État divisé contre lui-même » (chapitre V).

Fait spécifiquement superfonctionnel, ou de régime, que cette longue recherche d'un statut constitutionnel plus avantageux aboutissant à la consultation référendaire afin de pouvoir rouvrir le statut existant en proposant une « nouvelle entente Québec-Canada », mais dont le résultat ne sera que la « perpétuation d'un demi-État » (chapitre VI).

La société québécoise apparaît donc un ensemble typique, et d'une triple façon correspondant à chacun des niveaux de son État. Quelle autre collectivité culturelle a jamais dû imposer législativement sa langue fortement majoritaire ? Quel autre gouvernement a dû jouer le Père Fouettard pour amener les fonctionnaires publics à la considération sérieuse des moyens réels de l'État ? Quel autre peuple s'est déjà refusé, en consultation référendaire, des chances d'un destin collectif de plus grande liberté ?

Aucun de ces trois faits, ou événements en crises, n'est arrivé à une solution fermant, pour ainsi dire, « le dossier », quoique tous les trois aient donné lieu, ces dernières années, à des évolutions décisives d'où il ne semble plus possible d'effectuer des marches arrière. Mais des rebondissements, encore inconnus, sont envisageables ; et les pénibles accommodements qui sont en cours en chaque cas ont besoin de plus durables aménagements. Quant au résultat social net de ces vastes processus, il appartient à chacun de l'évaluer selon les dispositions subjectives de ses propres schèmes de valeurs. Pour juger des événements et des actions des hommes politiques, l'auteur endossera une livrée d'essayiste, ne se dissimulant pas sous celle du théoricien empiriste pour esquiver la nécessaire critique civique.

Enfin en rapport à cette méthode générale d'interprétation, on pourra tirer un meilleur outillage de ces analyses par niveau pour pouvoir aborder en IIIe Partie une multiplicité de faits s'étalant sur une plus longue période. La perspective générale sera toujours la même, mais l'abord se fera alors à l'inverse : partant de chacun des niveaux de l'État et de leurs opérations propres pour retracer, identifier et analyser les faits en leur déroulement. Dans les trois chapitres qui suivent on partira de « faits » historiques majeurs en les situant d'emblée à leur niveau correspondant et en s'y maintenant le plus possible.

CHAPITRE IV

UNE CRISE DE LA POLITIE :

LES POLITIQUES LINGUISTIQUES

OU UN ÉTAT RESPONSABLE DE

L'IDENTITÉ CULTURELLE

I

Retour à la table des matières
La persistance séculaire du fait français en Amérique du Nord relèverait de ce qu'un de ses poètes, en demi-boutade, qualifiait d'« anarchie » 
. Le terme attire l'attention sur l'espèce d'incongruité du phénomène dans ce continent où, depuis toujours, jouent si massivement les forces d'homogénéisation d'une seule autre langue, l'anglais. Vint enfin le moment, au terme d'une longue et cahoteuse histoire, où cette « anarchie » a dû se déterminer à se gouverner chez elle et même à régir les conditions d'accès de nouveaux arrivants à son existence collective. Depuis 1969, il en est résulté des politiques de langue et d'immigration qui furent successivement légiférées et, pour la dernière, symboliquement superfonctionnalisée en la forme d'une « Charte de la langue française » en 1977.

Quand il prit le pouvoir en 1976, le Parti québécois n'eut pas à convaincre la population que le projet culturel d'un Québec français devrait être dissocié du projet politique d'un Québec indépendant. Le nouveau gouvernement s'imposait donc de régler en toute priorité cet interminable problème, de nature infrafonctionnelle et interne, de la politie québécoise. Celle du régime de l'État du Québec, mettant en cause l'existence superfonctionnelle même de l'État fédéral canadien, serait à négocier plus tard au plan externe avec l'aval de la politie consultée par référendum. La dernière phase des législations linguistiques survenait au terme d'une longue recherche « par essai et erreur », engagée depuis une dizaine d'années. Plus que jamais, il paraissait qu'il s'agirait d'un processus proprement « historique », de grande envergure. Après la tentative avortée du projet de loi 85 et l'erreur de la loi 63 sous le gouvernement Bertrand, après le succès très relatif de la loi 22 sous le gouvernement Bourassa, le gouvernement Lévesque se devait de réussir enfin l'opération, risquée de toute façon, et qui avait fait tant de mal à ses prédécesseurs.

* * *
Les souverainetés changeantes dans l'hémisphère américain avaient eu pour effet de consolider en quelques siècles de gigantesques blocs linguistiques d'uniformisation. Au sud et au centre s'étaient d'abord imposées les deux langues dominantes de la péninsule ibérique ; au nord la langue anglaise, portée par un empire montant et plus durable, avait progressivement occupé à partir de la Nouvelle-Angleterre presque tout le territoire continental, y compris les anciennes possessions espagnoles et les premiers établissements russes. À cette dernière expansion avaient toutefois échappé les descendants de l'antique Nouvelle-France, enracinés et toujours concentrés dans la province périphérique de Québec. C'est bien longtemps après, lorsqu'ils se mettront à la considérer comme un « État », bien qu'à l'intérieur d'une fédération, que ses habitants vont prendre une conscience soudainement anxieuse de leur précarité numérique. Le fait allait se produire dans le sillage de la « Révolution tranquille », laquelle n'avait pas été ambiguë sous cet aspect d'une renaissance nationaliste à fondement de culture linguistique. Les « troubles linguistiques » de la fin des années 1960 vont s'abouter naturellement à la dynamique concrète de la réforme de l'éducation en train de s'achever 
.

Plus que toutes les autres composantes d'une culture, la langue d'un groupe minorisé par l'histoire en devient l'objectif capital en même temps que l'élément original le plus vital. L'enchaînement des valeurs à sauvegarder devient une nécessité de nature entre la langue culturelle, la culture politique et la protection linguistique. Québec n'avait pas eu à étatiser sa langue majoritaire chez lui tant que l'accroissement naturel du nombre suffisait à assurer le caractère massivement français de sa politie. En outre, le régime de l'État fédéral la garantissait de loin, à charge de responsabilités particulières pour la minorité de l'autre langue sur son propre territoire.

Mais, à chaque année de la décennie 1960, ce caractère s'amenuisait graduellement : le nombre des francophones diminuait au Québec selon un taux de décroissance plus élevé que dans les autres provinces ; et d'autre part, ce « nombre », bien qu'encore fortement majoritaire dans la province française, n'avait pas la puissance d'assimilation des immigrants d'autres langues qui allaient plutôt se joindre chez elle à la communauté linguistique minoritaire. La crise qui allait éclater en 1968 ne sera pas due au rapport général, se posant depuis toujours, entre les « parlant français », majoritaires au Québec, et les « parlant anglais », s'y rattachant à la plus large majorité canadienne. Elle sera plutôt la conséquence de l'incapacité de la société francophone à intégrer à sa culture linguistique les nouveaux venus. Le déclencheur de la crise sera un prosaïque fait d'administration scolaire : l'inscription d'enfants d'origine italienne à l'enseignement anglais fut le point de départ en 1968 de « l'affaire de Saint-Léonard. » 

D'une part, la biochimie contraceptive avait permis une décroissance démographique rapide chez les Franco-Québécois, et tellement à contre-courant de l'histoire de ce groupe ; de l'autre, des mouvements immigratoires, qui auraient pu aider à compenser cette déperdition, l'accentuaient encore. Le premier facteur échappait à l'ordre des déterminations gouvernementales ; mais les autorités de la gouverne québécoise durent affronter d'urgence le second. Cela se passait dans le même temps que le réaménagement général des rapports politiques et linguistiques entre les « deux groupes fondateurs » était devenu le premier point à l'ordre du jour des inquiétudes canadiennes. Une grande commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme (dite Laurendeau-Dunton) avait été instituée par le gouvernement central quelques années auparavant et avait déjà produit un premier rapport au ton assez alarmiste 
. Ces convergences et ces chevauchements même n'avaient rien de fortuit. Elles trouvaient leur cause commune dans la conjonction d'une conscience de déperdition linguistique chez les Franco-québécois et d'une dynamique politique toute nouvelle engagée à l'enseigne de « l'État du Québec » depuis 1960.

Sous cette double influence se produira le rejet global de cette situation, objective, d'absurdité : une forte majorité culturelle se trouvait, chez elle, comme dominée linguistiquement par une minorité. Celle-ci n'avait même pas à le vouloir, ni seulement à en prendre conscience, dès lors qu'elle se rattachait d'instinct à l'ordre politique plus vaste du Canada et même à l'énorme ensemble culturel et linguistique de l'Amérique du Nord. Il n'était guère facile d'expliquer à l'étranger comment avait pu se produire l'aberrante situation de la langue au Québec. Le phénomène a toujours été spécialement ressenti dans la région métropolitaine, où le slogan touristique de Montreal, the second French city in the world prenait toute sa portée de paradoxe ironique, mais aussi dans la région de la capitale fédérale, cette « capitale anglaise », comme la caractérisait quelqu'un se préparant à y aborder pour, entre autres projets, y changer quelque chose 
.

Les responsables premiers d'une pareille situation en étaient, certes, les « victimes » depuis toujours mais s'éveillant sur le tard. Chez un peuple habitué depuis des générations à considérer que l'important, obligatoirement, se passe et se dit en anglais, et que la connaissance de cette langue forge la première clé de toute espèce de réussite, c'était bien cette inversion linguistique qui constituait la normalité. D'autant que le privé (et le moins important) continuait à se dérouler en français, « entre soi » ... 
 Le courant « indépendantiste » avait commencé à pousser des racines en des terreaux plus composites ; mais c'est le problème des langues au Québec qui deviendra le pourvoyeur immédiat de « séparatistes » par milliers à la fin des années 1960. Tous les gouvernements québécois avaient dû s'attaquer à ce problème, chronique depuis lors. Le dernier élu en 1976, tirant profit des échecs passés, a prétendu le régler avec un esprit de plus grande détermination ; mais l'application de la solution imposée requiert encore beaucoup d'énergie pour des adaptations difficiles et devant des contestations toujours renaissantes.

« Le nombre », auquel il a été fait allusion dès le chapitre I, est le champ d'exercice des mathématiciens et des statisticiens. Au tournant des années 1970, les démographes, à l'instar des spécialistes en sondages, deviendront les experts en demande et à la vogue, comme dix ans plus tard, à l'époque du référendum et de la crise économique, les constitutionnalistes et les économistes. On pouvait argumenter à l'autre pôle d'une même question : le rejet politiquement émotif de la situation d'absurdité linguistique trouvait appui sur « la froide élégance des chiffres » avec leurs faisceaux de projections non rassurantes pour l'avenir. Entre chiffres implacables en leur nudité et émotions collectives prenant parfois possession de la rue, aurait à se dégager cette décision fondamentale, encore hier inconcevable, qu'on se mettait à appeler une « politique des langues », car au Québec elles sont inévitablement deux.

Il fallait surtout tenir compte des Néo-Québécois et des immigrants qui n'ont pas encore opté pour l'une ou l'autre des langues, ces « allophones » susceptibles de rallier francophones ou anglophones. La première réaction du gouvernement Johnson avait-porté sur l'instauration d'une politique d'immigration et l'établissement d'un ministère approprié devant mieux répondre aux besoins spécifiques du Québec. C'est un domaine où la collaboration Ottawa-Québec, malgré certaines étincelles, sera dans l'ensemble la plus positive, des premiers pourparlers Marchand-Gabias dans les années 1960 à l'accord Cullen-Couture une dizaine d'années plus tard. Les deux gouvernements, en leurs sphères inégales de compétence, avaient intérêt à coopérer par-delà un esprit de chicane que d'autres sujets de querelles suffiraient bien à alimenter. À cause du faible réservoir d'émigrants d'origine francophone, l'apport migratoire n'avait jamais pu être considéré comme facteur d'importance pour la rééquilibration linguistique au Québec.

Il n'était pas question d'annuler, encore moins de renverser, un phénomène de dénatalité paraissant irréversible, le taux de natalité des Franco-Québécois passant de 36 pour mille en 1959 à 13,8 pour mille en 1972. L'intégration des nouveaux venus à la communauté linguistique anglaise devait être jugulée : entre 1945 et 1966, 80% d'entre eux passaient au groupe minoritaire, dont 90% s'établissant dans la région métropolitaine. Ces tendances lourdes étaient connues, que des démographes analysaient depuis un certain temps ; leurs projections pour l'an 2000 ajoutaient encore à l'inquiétude du moment. Certaines polémiques « scientifiques » entre démographes se mirent à prendre un tour assez politiquement engagé.

C'était l'occasion de constater, non pas qu'on « peut faire dire tout ce qu'on veut aux chiffres » (croyance aussi naïve qu'exagérée), mais qu'il peut se trouver plusieurs vérités statistiques, partielles et successives, sur un même phénomène ample et de grande durée. On aura surtout à apprendre la comparaison des méthodes utilisées avant d'accepter la validité des résultats. En particulier, on pourra constater que des tendances générales sont susceptibles de s'atténuer par des facteurs jusque-là négligés et de produire des effets moins désastreux que ceux qu'on avait d'abord craints, au sujet de la baisse de la natalité au Québec par exemple ; ou encore que des phénomènes, comme les transferts linguistiques ou les migrations interprovinciales, ne signalent pas des tendances lourdes à l'instar des cas types du vieillissement de la population ou de la natalité décroissante, etc. Bref, rien n'est jamais joué, statistiquement, en démo-linguistique. Il reste toujours place pour des interprétations analytiques, pour des jugements d'opportunité, bref pour l'élaboration de politiques.
II
Justement la question linguistique, d'elle-même, s'était politifiée. Non pas par les leaders politiques comme, depuis 1774, à l'occasion de l'octroi et de la jouissance des successifs statuts constitutionnels, mais, cette fois-ci, à la base populaire même. Dans les sociétés de langue unique ou fortement dominante, l'officialité des communications linguistiques va de soi. Jusqu'à l'affaire de Saint-Léonard en 1968, il y avait bien eu une prise de conscience de la « valeur-langue » chez les gouvernants de la Révolution tranquille 
. Mais il fallut ce surgissement d'en bas par les protestations de citoyens francophones d'une municipalité périphérique de Montréal pour que la langue devienne d'emblée, et le demeure, une question politique. Cette politification est toujours inscrite, avec ses dispositions impératives, en la forme d'un statut législatif et de réglementations complémentaires. L'usage linguistique, concret et quotidien, est devenu matière courante d'administration publique. L'application de ce régime linguistique a amené, en conséquence immédiate, une politisation intense de la population anglophone et, à un degré à peine moindre, de certains groupes allophones. Tout en s'efforçant de rationaliser leur passion linguistique, les Québécois des deux langues n'ont probablement pas fini de polémiquer autour de ce qu'implique vivre au Québec et être du Québec.

* * *
Cette question serait le sujet rêvé pour un analyste qui voudrait tenter d'expérimenter le cadre interprétatif des trois niveaux de l'État. On se trouve d'évidence devant une matière sociale fondamentale qui relève du niveau de la politie dont il s'agit précisément de préserver l'identité culturelle. Ne pouvant se dérober, les décideurs de la gouverne s'en reconnaissent la responsabilité : le gouvernement aura à décider, la chambre, à légiférer ; à l'administration, spécialisée à cet effet, sera dévolue la tâche d'exécuter lois et règlements ; les tribunaux devront juger en cas de contestations prévues et à trancher en cas de recours pour inconstitutionnalité. Cette matière infrafonctionnelle renvoie finalement au troisième niveau de l'État, le superfonctionnel ou celui du régime : comme pour toute législation, les lois linguistiques devront n'être pas inconstitutionnelles. Depuis l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982, qui s'ouvre par la Charte canadienne des droits et libertés, la Charte québécoise de la langue française a vu certains de ses chapitres battus en brèche au seuil des habilitations de l'État fédéral canadien 
.

Mais c'est surtout au seuil des activations de l'État fédéré du Québec, entre politie et gouverne, que la dynamique politique dans les deux sens se déroule avec le plus d'intensité. À ce seuil la crise éclate, rebondit et s'entretient. D'en haut, gouvernants et législateurs se sont affairés à trouver de laborieux modes de solutions qui ont d'abord avorté (loi 85) 
, qui se sont vus contrés (loi 63) 
, qui ont envenimé les problèmes ou en ont suscité d'autres (loi 22) 
. À l'automne 1983, après six ans d'application de la présente loi 101, une commission parlementaire s'est tenue pour en arrondir certains angles, mais, déclarait avec fermeté le gouvernement, sans rien modifier d'essentiel au nouveau régime linguistique. Cabinet gouvernemental, ministère responsable de la matière, administration spécialisée, caucus des partis, commission parlementaire ont été saisis d'une affaire qui ne sort pas de l'actualité afin d'y trouver, chacun selon leur mode propre, les arrangements divers à apporter. Surtout, tous ces organes ont eu à réagir aux pressions et critiques contradictoires qui, de certains secteurs de la politie, n'ont pas cessé de se manifester 
.
Car c'est au sein même de la politie que cette politification a surgi et que s'ensuivit une politisation intense de certains groupes habituellement peu politiques : italophones de Saint-Léonard dès la première heure s'affrontant aux francophones de cette localité ; extension immédiate à l'ensemble des anglophones de la région métropolitaine et à des noyaux d'allophones ; mobilisation de sociétés culturelles et Patriotiques (Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, Alliance-Québec, Consiglio educativo italo-canadese) agissant en groupes d'intérêts idéologiques ; naissance de groupements d'action collective 
 pour défendre en activisme les droits acquis ou à acquérir en matière linguistique. Conduites de participation ou d'opposition sont relativement rangées à l'intérieur des grands partis ; mais elles auront tendance à déborder et à prendre, à certaines heures chaudes du conflit, les moyens de la contestation bruyante et assez désordonnée (marches, manifestations, pétitions, campagnes agressives dans les médias, etc.), quand ce ne sera pas le recours à la dissidence, ouverte et exemplaire, pour défier des normes administratives estimées abusives 
, etc. De nouveaux leaderships s'affirmeront aussi dans des groupements d'action collective dont certains évolueront en des structures permanentes du type des plus classiques de groupes de pression. Les médias anglophones et « ethniques » de Montréal deviendront des agents fort actifs dans ces luttes d'où l'acrimonie et l'esprit de défi ne seront pas toujours absents. Des organismes voués à la consultation et à l'expertise (conseils consultatifs 
, une commission royale d'enquête) tâcheront de rasséréner l'atmosphère tout en soumettant des recommandations aux gouvernants et législateurs afin de pouvoir établir un système de « paix linguistique ». Tous les éléments analytiques du schéma proposé y passent !

Bref, quand une société politique se voit confrontée avec la nécessité d'étatiser une question de nature sociale aussi fondamentale que la langue de ses membres, il s'ensuit une secousse de tout le dispositif de l'État. Peut-il en être autrement lorsque se produit un tel fourmillement d'actions de promotion et de défense dans des milieux qui valorisent, vitalement pour leur groupe, les faits de culture ? Devant l'impossibilité de raconter, dans un contexte de concision, cette chronique tumultueuse d'une dizaine d'années, nous proposerions plutôt de porter une attention spéciale à la dernière législation toujours en vigueur. Mais non sans avoir indiqué auparavant selon quelle espèce de cycle de causalité dynamique le conflit a évolué pour aboutir à une situation qui, toujours chargée de tensions, est peut-être le plus persistant des problèmes de société non complètement résolus au Québec.
Cycle conflictuel des politiques linguistiques
au Québec :
	État de tensions infrafonctionnelles d'origines socio-démographiques
	
	À une couche plus profonde, chocs de valeurs rivales de groupes culturels s'estimant « en défense »

	
	
	

	Réactions diverses de soutien et d'opposition à tous les niveaux de l'État, relançant le conflit avec l'application des modes de solution imposés par législation et administration
	
	Conscience tardive des gouvernants et des organes préfonctionnalisés : partis, groupes de pression, organismes consultatifs

	

	
	

	Établissement de projets de législation : discussions publiques animées dans l'opinion et débats parlementaires passionnés
	
	Cristallisation du conflit par les groupements d'action collective et usage des moyens plus radicaux de contestation et de dissidence, etc., au seuil des activations

	
	
	

	Pressions fortes sur les décideurs
de la gouverne qui écoutent, font des
consultations, enquêtent et reçoivent
des recommandations


Ce cycle, qui se lit dans le sens des aiguilles d'une montre, est autoreproducteur du conflit dans son ensemble. Il pourrait aussi servir à illustrer telle phase particulière de son déroulement, ou encore les antécédents et effets de telle décision gouvernementale à un moment donné, etc.

Cette histoire pourrait trouver ses divisions naturelles dans la publication de deux énoncés généraux pour une politique de la langue au Québec : le rapport de la commission Gendron à l'hiver 1973 et celui du Livre blanc sur la langue quatre ans plus tard. Allaient en sortir, respectivement, la loi 22 de juillet 1974 et la loi 101 du mois d'août 1977. Il y avait eu auparavant la période de l'agitation populaire et des réactions plus ou moins improvisées du gouvernement de l'Union nationale, dirigé par Jean-Jacques Bertrand : d'abord sous la forme du projet de loi 85, finalement rappelé, puis sous forme législative avec la loi 63, adoptée dans des circonstances tumultueuses en novembre 1969.

Si l'on peut faire état d'une relative détente dans les trois années qui suivirent, elle fut due à l'existence de la Commission d'enquête sur la situation de la langue française et sur les droits linguistiques au Québec 
, dont il était entendu que le rapport formulerait les recommandations nombreuses et explicites pour une véritable politique de la langue au Québec. Ainsi, le premier gouvernement Bourassa de 1970 à 1973 put profiter d'un certain relâchement de la tension, laquelle allait reprendre de plus belle au sujet du projet de loi 22 et de son adoption fort contestée. De l'avis d'observateurs de la scène politique, les effets de cette dernière loi doivent être pris en considération dans l'explication de la défaite électorale du second gouvernement Bourassa en 1976. Au terme de ces essais en succession pour une solution législative à un problème paraissant de plus en plus inextricable, la Charte de la langue française, ou loi 101, établira une dynamique culturelle qui, pour l'essentiel, paraît jusqu'à maintenant irréversible.

Il convient de rappeler encore l'arrière-plan constitutionnel de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique (spécialement son article 133) et surtout l'adoption de la loi fédérale des langues officielles de 1969, le seul effet positif d'importance qu'ait produit la commission Laurendeau-Dunton. Dans les années 1970, le problème linguistique est donc comme « rapatrié » au Québec ; et, sous cet aspect et à cette échelle, la commission Gendron se trouvait à relayer l'œuvre de la Commission fédérale. Dans la décennie suivante, la Loi constitutionnelle de 1982 (spécialement par ses articles 16 à 22) refermera superfonctionnellement l'évolution en assujettissant les dispositions de la loi 101 au régime fédéral des « langues officielles du Canada ».

III

Un gouvernement autre que celui du Parti québécois aurait dû faire quelque chose pour remédier aux défauts évidents de la loi 22, sinon pour la refaire totalement. Le Parti libéral venait d'apprendre qu'il ne pouvait plus considérer as granted le vote anglophone, ce qu'on vient de rappeler comme un des facteurs importants de sa défaite du 15 novembre 1976. Le parti péquiste, qui ne s'attendait pas à arriver si tôt au pouvoir, marqua d'abord un temps d'hésitation. Il n'avait pas à convaincre la population qu'un Québec français transcende le projet de l'indépendance. Le nouveau gouvernement héritait donc d'un dossier assez mal en point ; mais la loi 22 avait tout de même proclamé, à son article premier, ce principe, constitutionnellement « révolutionnaire », du « français langue officielle du Québec ».

Partant de cet acquis initial et décisif, qu'il n'aurait qu'à répéter en tête de sa propre loi, le gouvernement se trouvait en solide position pour instaurer une politique globale et allant beaucoup plus loin. Non seulement le pouvait-il, mais ce gouvernement le devait à l'électorat ainsi qu'au parti. En outre, le pourrissement de la question, mal résolue jusqu'à maintenant, lui imposait l'action prioritaire et urgente dans la programmatique annoncée du « bon gouvernement ». Enfin, sans avoir à soutirer de fortes sommes des finances publiques, le gouvernement pouvait se lancer dans une politique de grande portée, pour ne pas dire « de prestige », attendue de toute façon et au sujet de laquelle il pouvait compter sur un large assentiment de principe des Franco-québécois. D'ailleurs, pensaient les dirigeants péquistes, quelle meilleure pédagogie collective que cet exercice dans la marche vers la souveraineté-association ?

La convergence de toutes ces conditions ne rendait pas pour autant l'action facile à un nouveau gouvernement dont l'existence même constituait un extraordinaire signe de contradiction structurelle et idéologique dans une fédération. Quant au flottement au sein de l'équipe gouvernementale, il était moins dû à des divergences de fond sur l'abord de la question qu'à la difficulté d'évaluer les conséquences, certainement graves, d'une politique qui ne manquerait pas d'être hardie par sa globalité même. Certaines forces sociales, qui avaient contre-attaqué lors des tentatives antérieures, ne manqueraient pas de se manifester avec au moins autant de vigueur : immigrants et Néo-Québécois tenant toujours à opter pour la langue anglaise ; l'importante minorité anglophone de Montréal, nantie de droits acquis et garantis constitutionnellement ; les milieux d'affaires des deux langues, gens très « pratiques » en ces questions depuis toujours, sans oublier de grandes parties de la population francophone estimant que des amendements opportuns, et d'ailleurs déjà réclamés, dans la législation en vigueur suffiraient et qu'il serait, surtout, imprudent de « jouer avec le feu ».

D'autre part, des organismes de combat, comme le Mouvement du Québec français et la Société Saint-Jean-Baptiste, demandaient, en plus de l'abrogation de la loi 22, l'abolition des droits que l'article 133 de l'AANB accorde aux Québécois anglophones pour ne plus les considérer que comme « des privilèges ». Bien que devant administrer, en attendant la nouvelle réglementation sur la langue d'enseignement, les tests estimés « odieux » par les anglophones, le gouvernement laissa percer son intention de procéder à l'avenir selon le nouveau critère de la langue maternelle. Le Conseil supérieur de l'éducation se déclarait favorable à ce principe, qu'avaient déjà annoncé les ministres de l'Éducation et du Développement culturel ainsi que le premier ministre. Il restait à fixer les éléments circonstanciels de l'application de ce critère. À l'encontre des tenants d'une ligne dure, le premier ministre avouait sa préférence pour la formule qui sera dite de la « clause Canada » contre celle de la « clause Québec » 
. La liberté de choix pour la langue d'enseignement des immigrants était donc retirée : il n'y aurait plus de Saint-Léonard. Avant que ne soit connue la future « Charte du français », l'opposition libérale, qui avait eu vent de cette disposition, la combattait déjà à l'Assemblée nationale au nom du « respect continuel dont notre parti a toujours fait état vis-à-vis des droits des minorités » 
. Divers groupes représentant des minorités ethniques veillaient au grain dont le vigilant Consiglio educativo italo-canadese.

Et si le gouvernement central s'interposait pour « déclarer inconstitutionnel ce qui est normal, nous en conclurons que c'est la constitution qui est anormale » 
, avait déclaré abruptement le ministre d'État au Développement culturel, Camille Laurin. À l'ouverture de la session régulière, le « discours inaugural » (et non plus « du trône ») fut rédigé en français seulement et prononcé par le ministre (et non par le représentant de la Reine). Dès la première session, le seul gouvernement français d'Amérique du Nord, indépendantiste par surcroît, n'allait pas rater l'occasion de « marquer des points » linguistiques en symbolique superfonctionnelle de « l'État du Québec »...

Le 1er avril 1977, avec quelques semaines de retard, était rendu public le Livre blanc, La politique québécoise de la langue française 
. Ce texte de 75 pages, que les grands quotidiens reproduisirent en entier, devint un best-seller immédiat dans les deux langues. Il comprenait la philosophie linguistique du gouvernement, que les grandes manchettes de journaux résumèrent de façon frappante : « Il n'est plus question d'un "Québec bilingue" » (Le Devoir) ; « Québec unilingue français » (Le Soleil), etc. Comme il est peu courant dans les documents publics, mais ainsi qu'il seyait dans les circonstances, ce Livre blanc était d'une belle facture, bien composé et écrit en un excellent français. Après avoir analysé les éléments de la situation, ce texte établissait les principes et critères d'une politique de la langue, puis dévoilait les grandes lignes de la législation projetée (devant être connue sous les noms, technique de « loi n° 1 », et symbolique de « Charte de la langue française ») et, enfin, une quatrième et dernière partie faisait naturellement appel à la « concertation » de tous pour la mise en œuvre du grand projet.

Ce qui avait tant manqué dans le passé, une analyse claire de situation, un exposé de principes et les lignes directrices d'une politique de cohérence, se trouvait ainsi explicitement exposé et largement diffusé pour une véritable discussion publique. Et la discussion n'allait pas manquer ! À partir de ce moment, elle n'allait pas dérougir un peu partout, à toutes les tribunes de l'opinion et par le truchement de tous les médias, avec autant de conviction des deux côtés que naguère, mais avec un peu moins de désordre... Jamais un Québec, à forte homogénéité culturelle mais pourtant à multiplicité linguistique, ne se sera autant regardé, justifié et méfié, projeté et proclamé !

Le Livre blanc n'était qu'un début. Quand sera déposé à la fin avril le projet de loi n° 1 – ou la Charte –, le tintamarre reprendra de plus belle pour durer encore quatre mois jusqu'à l'adoption de la Charte du français, renumérotée dans l'intervalle, pour une raison de technique procédurale, de « loi n° 101 ». Avec la sécheresse coutumière à l'expression juridique, le projet de loi reprenait en 177 articles l'essentiel du Livre blanc, n'y changeant et n'y ajoutant guère, retranchant moins que se référant à de futurs règlements complémentaires. Peu d'éléments de surprise donc, si ce n'est une autre singularité typographique 
 d'attirer l'attention sur le principe énoncé à l'article premier, le plus court et constituant à lui seul le chapitre premier : « Le français est la langue officielle du Québec ». C'était un plagiat manifeste de l'article correspondant dans la loi 22. Mais combien différaient les articles subséquents dans chacun des deux textes ! Ce n'était plus dilution et atténuations substantielles, mais, cette fois-ci, confirmation et explicitations formelles.

Le « long été chaud » de 1977 ne fut pas fait de violence raciale ni même de querelles linguistiques dans les faubourgs de Montréal, mais il s'étira en marathon d'usure à l'Assemblée nationale et en commission parlementaire. À cette phase de fabrication législative, politiciens parlementaires purent donner libre cours à leur destin (recherché) de rivaux complémentaires, soutenus par des juristes légistes leur fournissant des argumentations pour aiguiser leur dialectique oratoire ou leur astuce procédurale. On ne le rappelle pas en plaisantant car il ne s'agissait pas, comme en maintes autres circonstances, de rhétorique creuse : rarement débat n'aura été plus passionnant et sincère, et sans doute cela à cause de ceci. Chacun des intervenants parlait pour plus que soi, pour plus large que sa coterie ou son parti. Ont défilé devant la commission parlementaire des dizaines de citoyens et de porte-parole d'associations les plus diverses, représentant la mosaïque des valeurs et intérêts culturels mis en cause depuis les déjà lointaines agitations de Saint-Léonard.

Toute cette bagarre parlementaire allait se terminer, comme lors de l'adoption de la loi 22 en 1974, par le recours gouvernemental aux aménités procédurales classiques du « bâillon » et de la « guillotine » pour enfin clore un débat interminable à la fin août 1977. La Chambre avait siégé tout l'été pour adopter la loi 101, constituant un instrument statutaire beaucoup plus long (ajouts d'une cinquantaine d'articles) que le projet de loi 1. Jusqu'à maintenant cette Charte du français, avec ses prolongements réglementaires, est toujours la pièce législative centrale d'un Québec en affirmation linguistique de son identité culturelle. Elle n'a pas fini d'être contestée en certains de ses éléments ; mais l'ensemble tient : une régression générale est devenue à peine concevable. Les modifications prônées par les chefs libéraux Claude Ryan et Robert Bourassa n'entament pas la substance de la législation et auraient à être, tôt ou tard, consenties par un gouvernement péquiste.

La loi 101 visait à établir un nouveau rapport entre les forces linguistiques au Québec et spécialement dans la zone critique du West Island de Montréal. Le français devenait la langue de l'État en ses quatre fonctionnements de la gouverne, ce qui constituait un fort risque d'inconstitutionnalité ainsi qu'on le verra dans un instant. Maintenu aux niveaux primaire et secondaire, l'enseignement de l'anglais s'y voyait réglementé en matière d'accessibilité 
 ; sauf sur ce point dit de la « clause Québec », ce régime a institué une relative paix scolaire. Dans le domaine des activités économiques, la loi 101 a consolidé les acquis de la législation précédente sur le « français langue de travail » et a poussé plus loin le programme de la refrancisation des entreprises 
 ; mais certaines mesures, comme celle de l'affichage unilingue, sont apparues inutilement vexatoires. L'administration de la loi par l'Office de la langue française soulève encore plus de critiques que son contenu dans les milieux anglophones. Au total, le nouveau régime linguistique établit un équilibre toujours délicat à maintenir en faveur d'un « Québec français ». Il va plus loin que la législation précédente qui heurtait la population anglophone mais sans rassurer suffisamment la francophone.

Les discussions de constitutionnalité n'avaient pas dépassé le plan « académique » à l'époque de la loi 22. Après l'adoption de la loi 101, ses adversaires vont se servir de cette arme, redoutable surtout en régime de dénivellement fédératif, du recours de constitutionnalité pour en faire s'écrouler des pans entiers : au sujet de 1'unilinguisme officiel dans l'exercice des fonctions législative et juridictionnelle et de l'inscription de la « clause Québec » comme primant la « clause Canada » sur la question de l'origine des parents pour la langue d'enseignement. Lors de quatre causes, les thèses fédéralistes ne l'emportèrent toutefois pas sur les dispositions de la loi 101 au sujet de l'unilinguisme français 
. En toutes ces affaires, il ne s'agissait pas de conflits juridiques purs, mais d'affrontements entre des conceptions politiques contraires et soutenues par des intérêts culturels bien identifiés. Ce qui n'avait pas réussi au moment de la confection législative, on tentait de le rattraper par le canal judiciaire, et avec succès en deux matières spécialement importantes. Les tribunaux étant démunis du droit de saisine, des particuliers portaient leur cause devant des instances judiciaires pour faire déclarer entaché(e) d'inconstitutionnalité telle clause de la loi 101, ou même tout un chapitre.

La cause type 
 sur la langue de la législation et de la justice fut entendue par le juge Jules Deschênes de la Cour supérieure, dès janvier 1978. Il déclarait nuls tous les articles de la loi 101 relatifs à 1'unilinguisme français comme contraire à la règle constitutionnelle de l'article 133 de la constitution de 1867. Le ministre Laurin trouva dans ce jugement une preuve supplémentaire que la constitution était mal faite ; le ministre Bédard porta la cause en appel. Spécialement mandaté pour étudier la décision de la Cour supérieure, un banc de sept juges de la Cour d'appel confirma, en novembre 1978, que l'ensemble du chapitre 3 de la loi 101 était inconstitutionnel. La cause fut finalement portée devant la plus haute instance judiciaire du pays. En décembre 1979, la Cour suprême conclut dans le même sens que les deux instances inférieures. Le ministère de la Justice du Québec demanda à la cour d'expliciter son jugement au sujet des organismes publics comme les administrations municipales et scolaires 
.

L'effet du jugement de la Cour suprême fut considérable, d'autant qu'il fut rendu le même jour que cet autre jugement portant sur la presque invraisemblable « affaire Forest » déclarant inconstitutionnelle l'abolition du français au Manitoba depuis 1890 ! Des groupes nationalistes firent front commun pour protester avec vigueur contre la décision de la Cour suprême au sujet de la loi 101 ; le ministre Laurin invitait les Québécois à donner une réponse conséquente au prochain référendum. Un éditorialiste modéré conclut du double événement judiciaire que « le système fédéral est le meilleur système pour les minorités quand les dés ne sont pas pipés. On sait qu'ils l'ont été à l'origine et c'est ce qu'il faudra corriger si la fédération canadienne doit survivre » 
. Le gouvernement du Québec n'eut plus qu'à faire adopter une loi « palliative » ou « corrective » pour suspendre, pour un temps indéfini, l'application du chapitre entaché d'illégalité.

Le jugement du juge Deschênes de la Cour supérieure au sujet de l'inconstitutionnalité de la « clause Québec » dans la loi 101 aura trois ans plus tard un retentissement comparable 
. Pendant que les milieux anglophones de Montréal jubilaient naturellement, le ministre Laurin voyait dans ce jugement « une manifestation supplémentaire de l'impossibilité pour le peuple québécois de s'épanouir dans le régime fédéral » 
. Et, de nouveau, les groupements nationalistes francophones de jeter de hauts cris sans réussir à faire taire l'exubérance très visible de l'autre solitude. « On peut s'attendre à d'autres efforts pour essayer de voir à quel point, il y a moyen d'émasculer la protection du français au Québec » 
, s'exclamait le premier ministre. De fait, trois commissions scolaires protestantes de Montréal firent preuve d'une hâte excessive en parlant d'appliquer d'emblée la « clause Canada » sans attendre la décision du gouvernement d'interjeter appel dans les trente jours, ce qu'il devait faire. Le titre du mémoire du gouvernement du Québec demandant l'appel s'en prenait à cette constatation que « le légal l'emporte sur le légitime » et reposait sur cette affirmation centrale : « la clause Québec a été raisonnable pendant cinq ans : on nous déclare qu'elle ne l'est plus à partir de maintenant, à cause de la nouvelle constitution canadienne » 
.

Légalité-légitimité, droits individuels-droits collectifs : ces deux paires dialectiques vont maintenant alimenter les polémiques que soulèvent les décisions judiciaires de l'un ou l'autre palier en matière de constitutionnalité. Et les Amérindiens, les francophones hors Québec, les Suisses n'ont-ils pas de droits collectifs, se demandèrent des commentateurs du jugement ? « Même si les politiciens l'ont toujours nié, le jugement (du juge Deschênes), soutenait un constitutionnaliste, tend à démontrer que la constitution a été écrite, pour nier la loi 101. Il sera maintenant intéressant de voir si le fédéral va intervenir auprès des parents francophones hors Québec, comme il l'a fait pour les anglophones du Québec » 
. Ainsi, quelques mois après l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982, était lancée ce qu'on allait appeler « la guerre des chartes », ou cette espèce de guerre civile juridique que continuent à se livrer deux capitales antagonistes.

Le revers de ce contentieux constitutionnel est que les auteurs de la loi 101 ont peut-être bien « cherché le trouble » et mérité les démentis que les tribunaux leur ont donnés. Tant qu'on vit dans un régime fédératif, même avec l'intention ferme d'en sortir à la première occasion favorable, il faut se conformer à ses règles fondamentales de fonctionnement. Le chapitre 3 de la loi, instituant l'unilinguisme législatif et judiciaire, contredisait de front un des articles les plus connus de la constitution canadienne, le célèbre article 133. C'était tirer la queue du tigre fédéral. Voulait-on provoquer le gouvernement central pour voir s'il irait jusqu'à ranimer de la désuétude son ancien pouvoir anti-fédéral du désaveu ? Les auteurs de la loi ne pouvaient prévoir l'existence d'une nouvelle constitution en 1982, qui allait contenir une déclaration garantissant, entre autres droits, celui d'assurer aux citoyens canadiens d'être instruits dans la langue (ou anglaise ou française) de leurs parents. Mais c'était tout de même d'un mauvais jugement politique de prétendre, surtout à la veille d'un référendum portant sur la souveraineté-association, assimiler les citoyens de langue anglaise d'autres provinces vivant au Québec à des ressortissants de pays étrangers. Pourquoi donner l'impression de craindre cette « immigration Canadian » et de prétendre la restreindre par avance ? Les deux mesures de la loi 101, qui allaient être contredites par les tribunaux, n'auraient eu de sens objectif que dans l'hypothèse d'un Québec indépendant. Pires que des fautes juridiques, c'étaient des erreurs politiques.

Elles déparaient la belle argumentation du Livre blanc sur la langue et affaiblissait à priori la construction juridique impressionnante de la nécessaire Charte du français après les échecs antérieurs sur une question aussi vitale. Toute erreur volontaire s'expliquant, il faut rechercher la cause de celle-ci dans la tentation, à laquelle n'a pas su résister le gouvernement péquiste, de « faire de la politique » avec une valeur aussi noble que la protection du français au Québec. Un observateur pondéré de la scène politique se demandait si ces mesures n'étaient pas inspirées par le calcul de provoquer une crise avec les éléments anglophones afin de gagner le référendum 
. Une autre hypothèse, non contradictoire, était que le gouvernement de Québec voulait s'assurer une position de marchandage pour négocier un traitement plus favorable envers les frères francophones d'autres provinces. L'offre soudaine du premier ministre, à la conférence interprovinciale de St-Andrews de 1977, sur les « accords de réciprocité » en matière de droits scolaires donna crédit à cette supposition. Cette argumentation tournera contre son auteur, quelques années plus tard et sur un plan plus vaste, lorsque le premier ministre du Canada s'en servira, d'une façon quelque peu sophistique, il est vrai, pour attaquer la position du Québec lors du processus post-référendaire de la réforme constitutionnelle. Lorsqu'on considère ces erreurs, manifestes et à effets prévisibles, de la loi de 1977, on est moins enclin à compatir avec le catastrophisme qu'affichent les gouvernants québécois chaque fois qu'un jugement de cour leur est défavorable. Peut-être faut-il voir, en ces occurrences tout au moins, une conscience quelque peu masochiste de son « bon droit », qu'on s'attend bien (au point de le désirer ?) à voir contrarié.

IV

Le premier mérite d'une législation, née en état de nécessité, c'est de durer avec suffisamment d'efficacité pour n'être pas exposée à être rappelée par un gouvernement subséquent. L'application de la loi 101 présente des défauts corrigibles grâce à quelque souplesse administrative ou par des modifications mineures sur les questions des tests d'admissibilité aux carrières professionnelles, d'affichage unilingue partout et en toutes circonstances 
, etc. Il fallait qu'une législation, à la fois ample et précise, confère enfin de la réalité à ce principe proclamé dans le préambule de cette charte : « Langue distinctive d'un peuple majoritairement francophone, la langue française permet au peuple québécois d’exprimer son identité » 
. Il fallait pousser à sa logique conséquente l'article premier de la loi 22 qui, trois ans plus tôt, avait décrété le français langue officielle, au singulier pour la première fois.

Enregistrer cet acquis global n'entraîne pas pour autant à oublier complètement ceux auxquels la loi s'applique sous un aspect contraignant et même coercitif. Sur ce point, on ne peut minimiser ce fait psychologique aussi subtil à comprendre qu'à admettre : la restriction soudaine d'un droit objectif, même exorbitant en forme de privilège ou de position de force, peut paraître plus difficile à supporter que la privation d'un droit subjectif qui n'a jamais été reconnu. Ce n'est toutefois pas une raison pour les Anglo-québécois de perpétuer indéfiniment leurs complexes de huguenots linguistiques comme si la loi 101 était vraiment l'acte politique le plus inique depuis la révocation de l'édit de Nantes ! D'ailleurs, très difficilement au début puis encore avec quelque aigreur compréhensible, les Anglo-Québécois ont fini par accepter au moins le bien-fondé de la loi 101, et au total moins mal que la loi 22 qui avait été subie comme un véritable traitement de choc 
. Une grande partie d'entre eux ou se sont mis à l'étude du français ou ont amélioré la connaissance sommaire qu'ils avaient de cette langue.

Ils se sont habitués au caractère irréversible des prescriptions générales de la loi, un peu à la façon des traffic laws qui font grommeler mais qu'on ne transgresse pas continuellement. Ils ont au début accueilli favorablement la nomination de Gérald Godin comme nouveau responsable du régime linguistique à la place de celui qui avait été le patron de la loi 101 et ministre en titre pendant quatre ans, mais quelques mots d'humeur du nouveau titulaire ont semblé avoir entamé cette nouvelle confiance. Passé le battage sur le déménagement des sièges sociaux, il est permis de mieux évaluer le facteur linguistique parmi les causes d'un processus général engagé bien auparavant 
. Beaucoup plus important est le phénomène migratoire des anglophones vers les autres provinces : que 130 000 d'entre eux aient senti le besoin de vivre totalement en anglais ailleurs ajouterait encore à l'obligation de ceux qui restent de s'intégrer plus positivement à la communauté majoritaire 
, et, à celle-ci, de ne pas ménager les conditions d'une intégration aussi nécessaire que tardive.

Depuis longtemps, il était devenu malsain pour une société culturellement mixte de continuer à fonctionner à l'inverse de sa proportionnalité linguistique : de permettre, chez elle, que la majorité soit minorisée linguistiquement pour quelques-uns des actes les plus importants de la vie collective, qu'elle n'ait pas les moyens d'intégrer linguistiquement la plus grande partie de ses immigrants, et que le visage extérieur le plus éclatant de sa métropole soit devenu une véritable contrefaçon de la réalité de sa culture propre. La loi 22 et, plus tard, la loi 101 cherchaient à inverser la direction des ajustements linguistiques : non plus de la majorité à la minorité, mais de celle-ci à la première. Une telle giration culturelle ne peut s'achever en quelques années ; la tendance en sens contraire n'avait-elle pas été le produit de l'histoire et de la géographie depuis une couple de siècles ? 
 Au plus fort du débat sur la langue, le premier ministre Lévesque avouait être « tiraillé » par quelques-unes des mesures de la future loi et même « humilié » de devoir assurer la protection de la langue d'un groupe majoritaire par des moyens législatifs.

Il est vrai que, parmi la centaine d'États qui ont statué de quelque façon en matière linguistique, le Québec présente un cas très spécial. D'abord, aucun État n'a investi autant en ressources diverses, humaines et financières, au chapitre du régime linguistique. En outre, le Québec ne s'en est pas remis à l'un ou l'autre des critères objectifs courants, la personnalité ou la territorialité. À cause des conditions géo-démo-linguistiques de son histoire très particulière, ses deux derniers gouvernements ont cru devoir opter pour une formule mixte de ces deux déterminants. Il s'ensuit une application tout à fait originale et qui n'a probablement pas de précédent ; mais, par sa nature « libérale » même, elle sera toujours d'une exécution administrative fort subtile et précaire même en certains de ses éléments : et cela aussi bien pour la langue du travail et des communications que pour l'enseignement et le statut linguistique des immigrants.

* * *
La question-gerbe autour de la notion de « Québécois » ramène finalement à l'unité tous les aspects de la question de la langue en ce pays. C'était surtout apparent dans le Livre blanc qui, en de multiples passages, semblait jouer en équivoque de l'épithète pour signifier aussi bien l'unité territoriale d'application de la future loi que pour désigner, en une espèce d'équivalence, les Franco-Québécois comme les véritables, sinon les seuls, « Québécois ». On pouvait saisir dans cette présentation la connotation d'une exclusive implicite, que ressentirent en tout cas avec une susceptibilité compréhensible des Anglo-Québécois et des Néo-Québécois, se sentant ainsi plus ou moins relégués à une citoyenneté de seconde zone culturelle. Déjà par sa propre appellation de « Parti québécois », le parti maintenant au pouvoir avait soulevé de pareilles appréhensions, qui pouvaient trouver quelque apparence de réalité dans des textes officiels du parti ou dans des « mots » parfois malheureux de ses chefs ou de ses membres. Bref, de l'autre côté de la barrière linguistique cette typification redondante de « Québec » et de « québécois » pouvait s'entendre en des tonalités discriminantes et même revanchardes.

Les autorités gouvernementales sous-estimèrent probablement les conséquences de ces perceptions erronées mais plausibles, en les rangeant trop tôt dans le lot des frustrations inévitables d'anciens dominants. Passer d'emblée de la subconscience de majoritaires dominants à la conscience, maintenant claire, du statut de minoritaires ne peut être pour tout groupe une étape facile à franchir en peu de temps. Aujourd'hui, la communauté anglophone en est progressivement venue à une meilleure mesure de sa réalité et de sa force, ainsi que de ses moyens d'action. Elle est en train de se reconnaître, de s'organiser, de mener certains combats qu'elle gagne parfois ou qu'elle ne perd pas complètement. Il reste à modifier « les stratégies qui consistent essentiellement à réagir » 
. Elle est en train de donner de la substance et de l'attrait à l'épithète nullement infamante de « Quebecer », de « Québécois anglophones » ou d'« Anglo-Québécois ».

L'objectif n'est pas qu'il y ait de moins en moins de « parlant anglais » à Montréal, mais de plus en plus de « parlant français » et le parlant de moins en moins mal ! Par-dessus tout, l'objectif intégrant est que les uns et les autres trouvent tout naturel de prendre un français intelligible à tous comme instrument de communication pour toutes espèces d'activité d'importance pour la collectivité. À cet égard, le Livre blanc sur la langue se terminait par un rappel à notre « vraie grandeur », qui est « celle de participer de plein droit à l'une des grandes expressions linguistiques et culturelles de ce vaste monde dont, à partir du Québec, nous sommes les citoyens ». Mais cette espèce de vérité première, qui est le justificatif de la ressaisie récente des Franco-Québécois, il faut bien avouer qu'ils ne l'ont guère fait entendre dans les bagarres incessantes au sujet de la langue depuis 1968. D'autre part, les lettres indignées de lecteurs aux journaux anglophones auraient probablement été identiques si la langue qu'officialisaient les lois 22 et 101 avait été celle de quelque sous-culture détachée de ses origines et sans autre avenir que sa propre perpétuation 
.

Tant qu'à avoir été déterminés par l'histoire à pratiquer l'ambivalence linguistique, pourquoi les Québécois de toutes origines n'en tireraient-ils pas profit par adhésion consciente et participation active ? Du français à l'anglais, mais aussi de l'anglais au français – pourvu qu'une langue s'impose comme pivot de la pensée ! À plus long terme, personne n'y aura perdu.
CHAPITRE V

UNE CRISE DE LA GOUVERNE :

LES RELATIONS DE TRAVAIL DANS

LE SECTEUR PUBLIC OU UN

ÉTAT DIVISÉ CONTRE LUI-MÊME

I
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Il était naturel qu'un gouvernement québécois en vînt un jour à proclamer le caractère primordialement français de cette société en la forme solennelle d'une Charte législative et qu'il décrétât un programme gradué d'une francisation générale s'avérant nécessaire. Il n'était pas non plus fortuit qu'un parti, qui se reconnaît comme première raison d'être l'indépendance du Québec, décide de recourir au référendum pour consulter la population sur son option, ainsi qu'on en fera l'analyse au chapitre suivant. Le premier de ces événements qui avait rapport au niveau infrafonctionnel ou de la politie, par les valeurs culturelles d'identité collective, et le second qui relevait du niveau superfonctionnel ou du régime, par les valeurs politiques de l'indépendance nationale, n'étonnèrent pas lorsque, programmé en quelque sorte, ils survinrent à point nommé.

L'objet de ce chapitre intermédiaire relève du niveau fonctionnel ou de la gouverne interne. Il porte sur une question d'importance à priori seconde et qui se règle selon un mode presque routinier dans la plupart des États. Peut-on qualifier d'« événement », au sens des deux précédents, le terrible affrontement du gouvernement et du front commun syndical à l'hiver 1983 ? D'une longue série de crises triennales dans l'établissement des conditions de travail des employés de l'État, ce fut certes le point culminant. On ne retrouve pas dans des sociétés comparables un phénomène aussi constant et marqué de difficultés continûment croissantes. Il y avait, en outre, une ironie culturelle majeure dans le fait que le plus long et le plus dramatique de ces conflits à répétition ait eu lieu avec des syndicats des « secteurs publics »
 dont la majorité des membres passait pour avoir été parmi les clientèles les plus fidèles du parti gouvernemental depuis sa création.

S'il est un legs de la Révolution tranquille que les gouvernements successifs n'avaient pas renié et que celui du Parti québécois prétendait spécialement honorer, en conformité à un credo politique encore plus exigeant, c'était bien celui de faire l'État du Québec, et jusqu'à l'indépendance politique si possible. L'expression s'entendait surtout comme une expansion et une modernisation de l'appareil administratif et de l'ensemble des services publics au sens large. Mais voilà qu'à son point de croissance maximum, pour ne pas parler d'un développement qualitatif optimum, cet État grossissant se trouve engagé dans un processus critique de division contre lui-même, au point particulièrement stratégique de l'articulation gouvernementale-administrative de la gouverne centrale. Et cela se produit, non pas par l'effet de clivages idéologiques ni même de faits de contestation hiérarchique, mais bien pour de plus prosaïques raisons des conditions de travail des employés de l'État. Cette question, d'une grande importance dans toutes les grandes organisations, présente une différence de nature lorsqu'elle met en cause l'organisation des organisations ou la méta-organisation qu'est l'État, tout fédéré et de taille moyenne soit-il.

L'a-t-on assez dit, l'État est la seule très grande entreprise qu'aient jamais contrôlée les Québécois ? Comment cette « entreprise » pourrait oublier sa dualité, toute fondamentale et jamais complètement dissociée, d'État-patron et d'État-puissance publique ? Si personne ne contredit formellement cette donnée initiale et essentielle, la façon concrète dont les batailles syndicales se déroulent semble la reléguer le plus possible à l'arrière-plan. L'actualité des périodes de crise fait plutôt ressortir les traits classiques des grands conflits en relation de travail : égoïsme des intérêts représentés, marchandages qui restreignent les contraintes budgétaires, et surtout, usage des moyens de pression, dont la grève, entraînant la réaction répressive des autorités publiques.

Le point de vue propre de notre étude commande de situer nettement selon le dénivellement entre les degrés du gouvernement, impérant, et de l'administration, exécutante, dans le fonctionnement de la gouverne centrale de l'État québécois. Mais les fonctions à primordialité juridique seront aussi mises en cause. Législateurs et juges ont à intervenir dans la ronde en leur spécificité respective : adoption de lois spéciales pour suppléer aux lois ordinaires et aux codes en vigueur ; procédures d'injonctions, jugements en responsabilité en cas de poursuites, avis de constitutionnalité, etc. Toutefois, les grands protagonistes restent tout le temps les gouvernants ministres comme patrons-négociateurs et les administrateurs publics comme employés syndiqués.

L'articulation se fait en intime complémentarité fonctionnelle entre ces fonctions à primordialité politique : gouvernants impérants ou de premier degré, d'une part ; administrateurs exécutants des politiques, décidées par les premiers, d'autre part. Mais les processus d'élaboration d'une convention collective de travail en l'occurrence transforme les uns et les autres en négociateurs proprement bilatéraux, selon l'espèce de modèle paritaire qui prévaut pour les contrats de travail dans les secteurs de l'entreprise privée. C'est déjà une première distorsion inter-fonctionnelle, entraînée par ce mode de négociation, qui fait considérer les gouvernants décideurs en leur qualité d'« employeurs » et les administrateurs, ou « serviteurs de l'État », en celle d'« employés ». Mais la situation doublement infériorisée de ceux-ci, comme exécutants et comme employés, est compensée par leur facteur nombre (et les sommes engagées !), ainsi que par leur statut de permanence professionnelle (alors que gouvernements et législateurs ne font que passer).

Ces deux pouvoirs, dissymétriques au sein d'une même gouverne centrale, disposent d'une puissance énorme ; chacun, à sa façon, a les moyens de neutraliser l'autre. Le gouvernement, qui est l'organe primautaire 
 de l'État puissance publique, conserve en principe le droit du dernier mot pour mettre un terme à la « négociation » et, finalement, imposer ses décisions. De plus, en cas de récalcitrance et même de dissidence illégale, il dispose de moyens définitifs et exclusifs. Par-delà de la production massive de décrets impératifs, il peut encore s'outiller de lois spéciales, ou d'exception, d'une grande dureté, pouvant aller jusqu'à inclure la suspension de l'exercice de libertés et droits fondamentaux des citoyens-fonctionnaires 
. En temps normal, ces droits fondamentaux, solennellement reconnus comme garanties de superfonctionnalité, s'imposent partout et à tous y compris aux gouvernants. Détenteur d'une confortable majorité parlementaire, le gouvernement a pu préalablement encadrer par voie de législation les conditions de la négociation qui s'engage, comme il peut encore resserrer les limites de la négociation en cours par l'adoption d'autres lois qui lui serviront de moyens « stratégiques ». On se trouve alors devant une nette déviation du processus législatif car la nature corrective très exceptionnelle des « lois spéciales » contredit par définition la nature de la loi et, encore plus, leur multiplication 
.
Il est d'évidence qu'une gouverne où se produit périodiquement un pareil « brouillage fonctionnel » ne fonctionne pas bien, au moins en l'occurrence et dans ce domaine-là. C'est, en outre, un bizarre État que celui dont les conflits les plus implacables se produisent entre les éléments les plus étroitement interreliés de sa gouverne centrale et non pas entre les dynamiques propres des niveaux de la politie et de la gouverne dont les rapports mutuels d'activations vont si naturellement en sens contraire.

Finalement, ce type de conflit intra-gouverne se répercute intensément sur les autres niveaux. Au-delà de la gouverne, la suspension partielle des protections superfonctionnelles du régime en matière de libertés et de droits fondamentaux ranime la polémique, toujours passionnée et confuse en temps de crise, entre les tenants de la légitimité et les défenseurs de la légalité. Le cas qui nous occupe fournira aussi, au seuil des habilitations, un exemple très inattendu de recours pour inconstitutionnalité. Mais c'est surtout le niveau infrafonctionnel de la politie qui, pourrait-on dire, écope ! Et combien durement, lorsque les services paralysés sont aussi indispensables que ceux de la santé et de l'éducation publiques. La limite du « tolérable » est tôt atteinte, car les premiers principes d'une société dite civilisée devraient s'opposer absolument à un arrêt de travail en ces matières. Aussi, tout gouvernement n'a pas à arguer bien longtemps pour justifier son bon droit à se porter à la défense de la population, première agressée et, selon une expression déjà entendue, comme « tenue en otage ».

Quant aux forces syndicales, qui ont construit une machine comparable pour affronter un négociateur d'une telle puissance, elles se justifient en déclarant n'avoir « pas d'autre choix » que la grève puisque l'autre partie s'obstine à ne pas « négocier vraiment ». Leur calcul stratégique consiste à prendre la société à témoin des torts du pouvoir public – dont le trésor ne perd pas d'argent dans l'intervalle, tout au contraire ! – en tentant de faire porter l'odieux de la situation sur le gouvernement-patron comme responsable de l'arrêt des services. La visée de l'opération, de toute façon fort risquée, est de rétablir, selon le cliché syndical, un nouveau rapport de forces 
. Ainsi, la société dans son ensemble se trouve mise en cause comme le sont finalement tous les niveaux de l'État.
II

Une certaine légende veut que le redoutable droit de grève dans les services publics ait été reconnu « dans l'euphorie des changements rapides et radicaux » 
 de la Révolution tranquille. Ce ne fut pas si simple. Le Code du travail de 1964 avait été l'objet de chaudes campagnes d'opinion et ne fut finalement adopté qu'en une quatrième version, marquant « un virage complet » 
 au sujet du droit de grève dans les services publics. Il sera étendu l'année suivante aux enseignants, aux fonctionnaires et aux professionnels de la fonction publique. Durement transigé entre les puissances de« Les rapports privilégiés entre le gouvernement et la CSN feront jouir cette dernière d'un certain régime de faveur auprès du pouvoir, dont les manifestations les plus frappantes seront la Loi de la fonction publique et ses l'époque 
, ce droit ne devait être utilisé qu'avec beaucoup de discernement et qu'en des situations limites : cela est exact. En fait, tout le contraire se produisit.

Dès les débuts, la grève apparut une arme normale à point nommé. En cours de négociation se multipliaient régulièrement les menaces de perdre son emploi. Le sens du scandale s'émoussa tôt dans les organes d'information devant des nouvelles qui n'étaient plus tellement rares, tout en fournissant toujours de la si « bonne copie ». Et, surtout, la population fut, et a toujours été, d'une patience invraisemblable, que nul n'aurait imaginée et qui n'a pas fini d'étonner des observateurs étrangers. Tout le monde dut donc apprendre très tôt à s'habituer... À commencer par les gouvernants et législateurs qui, moins tremblants qu'à l'origine devant les menaces de grève, estimèrent devoir riposter fréquemment par leur propre arme ultime de la « loi spéciale ».

En rétrospective d'une vingtaine d'années, il apparaît d'évidence qu'il y eut maldonne dans le grand jeu qui s'engageait et méprise mutuelle chez les futurs négociateurs quant à leurs intentions au moins latentes. Le discours syndical à cette époque de la mi-décennie 1960 était fait de cohérence et affirmait un sens certain de la responsabilité sociale : le recours exceptionnel à la grève ne se concevrait que comme partiel et limité, par exemple les grèves d'avertissement de 24 heures ; les conditions de travail ayant été jusqu'à maintenant plutôt lamentables, les employés de l'État doivent pouvoir disposer de cette arme tactique pour accélérer les négociations ; la présence du tiers (le public, les usagers) saurait bien faire pencher la balance à l'encontre des forces syndicales en cas d'abus du recours à la grève, etc. De toute façon, il se produit déjà des grèves illégales 
 ; autant en reconnaître officiellement l'exercice pour mieux le réglementer. Comment trouver concevable que les conditions de travail des employés de l'État soient édictées par une loi financière de l'Assemblée législative comme lorsque le simple droit d'association leur était refusé ? Enfin, l'idée en l'air de « la valorisation de la fonction publique » n'exigeait pas moins que l'entente d'une convention collective, librement négociée entre gens raisonnables, et n'allant pas abuser des droits qu'ils se reconnaissaient mutuellement. L'ambiance d'optimisme collectif et les possibilités d'expansion enlevèrent, à l'époque, les dernières réticences.

L'application du nouveau Code du travail de 1964 allait très tôt décevoir. Les grèves et les conflits mal résolus, loin de décroître, augmentaient en nombre et, tout au moins, devenaient plus visibles que dans le secteur de l'industrie privée, auquel on avait emprunté imprudemment le modèle volontariste de la libre négociation collective. Par ailleurs, une idée nouvelle était en train de s'imposer dans le champ des finances publiques : celle d'une politique globale pour discipliner le flux croissant des demandes syndicales par la fixation de la « masse salariale » en fonction des priorités établies par les décisions gouvernementales en matières budgétaire et fiscale. Comment, en effet, l'État pouvait-il accepter de voir une bonne moitié de ses ressources financières soumise aux aléas d'un rapport de forces variable et toujours à renégocier ? Cette décision, qui fut appliquée pour la première fois lors d'une grève (celle des employés de la Régie des alcools) en 1968, marquait la fin du principe de la liberté totale dans la contractualisation collective des rapports de travail. Les grèves qui suivirent 
 se terminèrent avec désavantage pour les syndicats d'employés publics ; le gouvernement de l'Union nationale considéra pour sa part la formule comme un succès mais dut probablement en payer un certain prix électoral en 1970 
.

La contre-offensive syndicale s'organisa en conséquence autour de l'idée d'un Front commun : ces tendances centralisantes dans les deux camps allaient mener à de plus durs affrontements dès lors qu'ils n'étaient plus spontanés ou improvisés. Ce seraient désormais le Conseil du trésor, avec sa mainmise sur « le nerf de la guerre » (et non plus le ministère de la Fonction publique), et les organes de liaison du Front commun qui auraient à débattre des nouvelles politiques d'uniformisation autour d'une table centrale intersectorielle. Le recours à la procédure de l'injonction pouvait avoir raison de syndicats en grève (comme dans celle des employés de l'Hydro-Québec), mais contribuait aussi à accroître la combativité syndicale. « Cette évolution vers une centralisation-uniformisation croissante du processus de négociation collective dans le secteur public et para-public, observait un spécialiste, comporte des conséquences de taille. D'abord, elle « politise » à l'extrême les relations de travail dans ce secteur qui, justement, est appelé à devenir de plus en plus important dans la société québécoise » 
. Cette évolution était déjà bien engagée avant le très dur affrontement du printemps 1972 
. Pendant ce temps les grandes organisations syndicales fourbissaient leurs armes idéologiques et lançaient dans le public des manifestes chargés de critiques idéologiques contre « le système » 
.

Désormais, les négociations des conditions de travail des employés de l'État deviendront principalement une affaire d'affrontement général sur le dos de la population entre un gouvernement qui doit assumer bien d'autres tâches, et un front commun circonstanciel, plus ou moins uni et friable, mais trouvant toujours le moyen de se souder pour l'affrontement décisif. Le premier affrontement de 1972, sous le premier gouvernement Bourassa, et le quatrième de 1982-1983, sous le second gouvernement Lévesque, furent d'une très grande dureté, peut-être sans précédent dans aucun système politique occidental. Si les luttes de 1976 et 1979 furent quelque peu moins sévères à cause des conjonctures particulières où se trouvaient les gouvernements québécois à ces moments particuliers 
, il n'en faut toutefois pas conclure que ce furent de joyeuses parades.

Fort dérangée et progressivement gagnée par l'anxiété, la société québécoise assistait impuissante au spectacle périodique de ruptures de négociations, de menaces de grèves, de grèves effectives et illégales, de formation puis de scission du Front commun, d'offres finales et d'ultimatums, de manifestations publiques bruyantes et marquées de violence verbale, de sanction et de poursuites et, pour clore le tout, des classiques « lois spéciales » pour forcer le retour au travail dans la mauvaise humeur universelle. Non seulement toute la société devenait victime de quelque façon par des arrêts de travail dans des secteurs aussi vitaux que les systèmes hospitaliers et éducatifs, mais, à chacune de ces grandes rondes de négociation, le gros de l'énergie gouvernementale était drainé par la recherche de plus en plus pénible de solutions toujours plus ardues.

Tout se passait comme si, d'une fois à l'autre, on ne pouvait guère que s'inquiéter par avance des difficultés inhérentes à ce type de négociations dissymétriques et incontrôlables, en espérant que ça se passerait moins mal la prochaine fois 
. « Les négociations, disait un avocat particulièrement bien placé pour l'affirmer, c'est une industrie. Les dernières ont coûté près de vingt millions de dollars. Il y a des centaines de personnes libérées de leurs fonctions du côté syndical, autant du gouvernement. L'organisation de tout cela, les schémas, les courbes tiennent de la plus haute mathématique » 
. Aussi, ne faut-il pas s'étonner qu'à la dernière ronde l'Ordinateur, « l'homme de l'année 1982 » (selon le magazine Time), soit finalement apparu comme le suprême spécialiste à consulter ; mais, sa puissance de persuasion étant limitée, il a fallu finalement s'en remettre, sur un fond de lassitude générale, à la bonne vieille méthode de la « conciliation » humaine pour se sortir de la plus grave et de la plus longue crise interne que la gouverne québécoise ait jamais connue.

En étant reporté au pouvoir le 13 avril 1981, le Parti québécois allait devoir se colleter avec les effets politiques de la crise économique se généralisant et s'amplifiant. Parmi les tâches non désirées l'attendait en particulier la renégociation des contrats de travail avec les employés de l'État. Depuis la prise du pouvoir en 1976, le gouvernement péquiste n'avait pu empêcher une augmentation continue des dépenses publiques. Elle avait été plus forte que la poussée inflationnaire et que la production nationale (en dollars constants). Pour la dernière année 1980-1981, les dépenses publiques dépassaient de 6% le taux du PIB (16,6% contre 10,5%). Le déficit augmentait en conséquence et il devenait urgent d'y mettre un cran d'arrêt à la barre des 3 milliards $. L'heure n'était plus à l'expansion, mais à la contraction : les détestables coupures et compressions budgétaires devenaient à l'ordre du jour. Le plus grave était peut-être moins l'ampleur des déficits que les trop grandes erreurs de calcul dans les prévisions budgétaires précédentes.

Dans cette ambiance dépressive, il ne pouvait être question d'augmenter les charges fiscales des contribuables déjà les plus taxés au Canada, et encore moins d'opérer des coupes sombres dans les services à la population. La publicité gouvernementale présentait les employés du secteur public comme des citoyens plutôt choyés, comparativement mieux rémunérés et dotés surtout d'un statut de permanence, avantage inappréciable en période de fort chômage. Le gouvernement réaffirmait sa détermination de continuer à diminuer l'écart des revenus moyens entre les classes de salariés des secteurs publics et des secteurs privés. Ainsi, le gouvernement avait circonscrit l'étroit périmètre du jeu financier des prochaines négociations, avant même qu'elles n'aient commencé.

Plus encore qu'aux rondes précédentes, le gouvernement allait imposer une argumentation proprement financière et se gardait bien de remettre en cause le régime contractualiste lui-même non plus que le droit de grève 
. Il espérait avec l'appui de la population convaincre les intéressés de faire usage de compréhension et de modération dans les circonstances. À l'automne 1981, le président du Conseil du trésor fit une tournée à travers le Québec pour expliquer la situation financière et les objectifs du dernier budget gouvernemental. En décembre, le premier ministre disait en interview qu'il serait « logique » que les syndiqués de l'État veuillent renoncer à une part des augmentations prévues par leurs conventions collectives pour l'année 1982 
. Entre les solutions radicales d'une réouverture des conventions collectives ou d'une réduction insupportable des services à la population, le gouvernement décida d'honorer les engagements auxquels il avait consenti aux termes des conventions de 1979, quitte à se réserver le droit de récupérer après coup les sommes dont il estimait avoir absolument besoin. Le « trou » à boucher dans les finances de l'État était de l'ordre de quelque 700 millions $.

La chronique très fournie, et à rebondissements multiples, d'un conflit qui allait s'étaler sur une dizaine de mois, se découperait naturellement en trois phases, marquées par l'adoption de lois spéciales de plus en plus rigoureuses : la loi 70 en juin 1982, la loi 105 en décembre 1982, la loi 111 en février 1983. La première de ces lois était stratégique et prohibitrice ; la deuxième, impérative et ordonnatrice ; la dernière, conséquence de l'échec des deux autres, proprement répressive et lourdement coercitive. Il est plus sage de surseoir à la tentative de faire un impossible résumé événementiel d'un conflit aussi long et de se contenter de rappeler les données essentielles des législations spéciales qui signalent, du reste suffisamment, l'aggravation graduelle de la situation.

En chambre, l'opposition libérale fit une dure lutte au gouvernement sur le projet de loi 70 ; mais c'était moins pour appuyer la cause syndicale que pour tenir le gouvernement responsable de la situation de crise où il se débattait. En juin, le projet de loi 70 fut adopté, avant les grandes vacances, sans subir de modifications substantielles et devant « des galeries vides » 
. En plus de ses dispositions salariales impératives, la nouvelle loi, sans abolir le droit de grève, en suspendait l'exercice jusqu'au 1er avril 1983. Par cette arme législative exceptionnelle, le gouvernement occupait par anticipation le gros de l'espace stratégique de ce qui restait des négociations à venir 
. La période automnale, qui va jusqu'à l'adoption de la loi 105 en décembre, sera remplie par une lutte assez désordonnée, par des arguments de procès d'intention et qui ne produisit pas d'autres résultats que d'accentuer l'écart entre les parties. Elles s'accusaient mutuellement de ne pas négocier, ce qui était exact puisque chacune l'entendait selon ses propres conditions que refusait l'autre partie. De l'extérieur, on avait l'impression qu'elles cherchaient avant tout à donner des gages de leur ferme détermination tout en imputant l'odieux de la situation à l'aveuglement de l'adversaire.

Dans ce chassé-croisé d'argumentations accusatrices, le premier ministre donne l'avertissement solennel, à l'Assemblée nationale le 18 novembre, qu'en cas d'échec la chambre allait adopter avant l'ajournement des fêtes « une loi lui permettant de régler le différend par voie de décret » 
. Avec les semaines qui passaient la tension montait, l'opinion s'inquiétait 
. Les journaux se mirent à déborder de lettres de lecteurs anxieux dont certains faisaient état de mauvaises expériences hospitalières vécues par eux-mêmes ou par des proches dans des conflits précédents. C'est dans cette ambiance socialement trouble qu'en décembre le gouvernement déclenchera son « artillerie lourde » en la forme de la loi 105 accompagnée d'une invraisemblable masse de décrets constituant « six pieds de documents » 
, selon une expression du président du Conseil du trésor. À situation d'urgence, réponse par une procédure exceptionnellement rapide : la loi est adoptée le 9 décembre par un vote de 54 à 39, la députation libérale s'opposant en bloc
 . Abasourdis sous le coup, les leaders syndicaux se mirent à crier au hold-up et exprimèrent vertement leur indignation dans des assemblées et dans des pages publicitaires des journaux 
. La période des fêtes amènera sa diversion saisonnière ; mais la reprise de janvier allait montrer que cette colère syndicale, un instant rentrée, ne s'était pas atténuée dans l'intervalle.

Le pire était à venir. L'essai ultime d'une rencontre « au sommet » entre le premier ministre et les présidents des centrales syndicales fut un échec complet. La grève générale annoncée pour les derniers jours de janvier allait être réprimée, menaçait le premier ministre, par « des mesures extrêmement rigoureuses ». Dans tous les secteurs, les chefs syndicaux détenaient de forts mandats de grève, à la mesure du ressentiment grandissant chez les membres depuis presque une année. Le gouvernement refusait toute « médiation » dont l'idée avait rebondi depuis l'automne par l'initiative de groupes de citoyens inquiets. Par ailleurs, il était devenu courant dans l'opinion de penser que le gouvernement ne réagirait en force qu'au moment où l'escalade des débrayages gagnerait le secteur hospitalier. En attendant, ce gouvernement, mal en point dans ses finances, ferait l'économie opportune de millions de dollars que les arrêts de travail dans le secteur de l’enseignement lui permettrait d'empocher...

Dès les premiers débrayages, le gouvernement intente quelque 600 poursuites 
, fait assurer par la police l'accès à leur lieu de travail des cadres et des employés qui n'étaient pas en grève ; et les médias vont naturellement monter en épingle des images saisissantes de blocus et de contre-blocus autour des édifices de l'État et d'établissements scolaires et hospitaliers. Le premier ministre met en garde contre une grève « non seulement illégale, mais également générale et illimitée et par conséquent répugnante », auquel cas « il faudra légiférer d'une façon beaucoup plus rigoureuse que tout ce qu'on a vu jusqu'ici » 
. La réplique, annoncée sous la forme d'une manifestation gigantesque sur la colline parlementaire, se produisit le 29 janvier. Devant l'outrance de certains propos des leaders syndicaux 
, on ne pouvait s'empêcher de constater qu'il était au moins un droit dont le gouvernement n'avait pas encore dépouillé les syndiqués de l'État : celui de manifester, en ce lieu particulièrement symbolique, leur humeur à l'égard de leur employeur.

On s'était résigné à l'affrontement inévitable, chaque partie s'engonçant dans son bon droit. Des porte-parole syndicaux sentaient le besoin de mettre leurs membres en garde contre le recours à la violence directe ; quant à la verbale, à la symbolique, ils ne manquaient pas de continuer à s'en servir copieusement. Un plan de harcèlement administratif du Syndicat des professionnels du Québec aurait même été mis au point selon des révélations de journaux 
. Dans ce branle-bas de combat, des initiatives temporisatrices réussissent à peine à se faire entendre 
 tandis que les autorités gouvernementales refusent absolument à s'en remettre à quelque forme d'intervention par des tiers. Des organismes consultatifs, comme le Conseil supérieur de l'éducation, ou administratif, comme la Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec, sont naturellement en état d'alerte ; et ce n'est que plus tard qu'on saura la portée exacte d'interventions de leurs dirigeants au plus chaud du conflit. Après le décrochage du Front commun du syndicat des infirmières et de la puissante Fédération des affaires sociales, la dernière ronde de l'affrontement opposera finalement le gouvernement aux syndicats d'enseignants après que ceux-ci eussent repoussé à un vote massif de plus de 85% les dernières propositions gouvernementales. C'est à la CEQ et à ses associations affiliées que s'adressera principalement la loi coercitive de nouveau annoncée par le premier ministre comme devant être « très, très rigoureuse ».

Tout le monde fut frappé de stupeur en prenant connaissance du projet de loi 111, y compris sans doute un bon nombre de ceux qui eurent à la voter dans « une atmosphère de camp retranché » 
. Le parti de l'opposition critiquera avec véhémence ce projet de loi tout en recommandant de s'y soumettre lorsqu'elle sera adoptée. À sa plus longue section des « sanctions », la loi comprenait des mesures aussi draconiennes que des congédiements massifs, des réductions de traitement et des pertes d'ancienneté, le retrait pour plusieurs mois ou années de droits syndicaux, le tout se couronnant à l'article 28 par la suspension de l'application de la Charte des droits et libertés de la personne, écartant du même coup la Charte canadienne des droits et libertés qui ouvre la Loi constitutionnelle de 1982 
.

À n'en pas croire ses yeux ! Il fallait être excédé, justement ou pas, pour passer une législation pareille. Pour le député indépendant Guy Bisaillon cette loi était à ce point répressive qu'elle ne saurait être prise au sérieux. Beaucoup de commentaires spontanés et journalistiques étaient de cette tonalité ; et le directeur du Devoir ne demanda rien de moins que le rappel de cette loi 
. Le président de la CEQ, s'appuyant sur l'opinion unanime des instances décisionnelles de cette centrale, recommandait à ses membres de poursuivre le débrayage illégal entrepris deux semaines et demie plus tôt. Et de s'attaquer spécialement à l'article 28 : « Le gouvernement foule aux pieds cette loi fondamentale. Ça nous met sur la voie autoritaire d'une société où il y a de moins en moins d'air à respirer » 
. L'ancien ministre péquiste, Louis O'Neill, abondait dans le même sens : « Loi déraisonnable, immorale et de provocation, adoptée sans mandat : loi dans le plus pur style fasciste » 
.

La situation en devenait irréelle à force de grossissements : aussi bien de l'action gouvernementale que des réactions syndicales. Une tierce voix autorisée allait faire entendre l'argument de la raison pratique dans des circonstances déraisonnables. L'opportunité de la démarche du président du Conseil supérieur de l'éducation, Claude Benjamin, ne fut pas saisie tout de suite 
 ; mais elle faisait rebondir l'idée salutaire que tout n'avait pas été tenté pour empêcher que l'irrémédiable ne se produise. D'autres voix de la conscience morale se font entendre pour protester contre la suspension des droits et libertés reconnus par la Charte québécoise des droits de la personne 
. Le président de la CEQ fit in extremis une démarche bizarre pour tenter de rejoindre en pleine nuit le lieutenant-gouverneur afin de le solliciter d'user de son « pouvoir de réserve » en ne sanctionnant pas la loi 111 que l'Assemblée nationale était en train d'adopter 
. De toutes parts 
 le conflit interne de gouverne, intergouvernemental-administratif, débordait en la superfonctionnalité du régime ! Malgré un délai de dernière heure 
, le projet législatif probablement le plus dur de l'histoire du Québec était adopté par un vote de 64 contre 36, à nouveau le bloc des députés libéraux, ainsi que le député indépendant ex-péquiste, Guy Bisaillon, s'y opposant 
.

Apparut alors au grand jour et à la grande gêne de tous, en même temps qu'éclatait l'ambiguïté fondamentale de ce conflit contre-nature, la disproportionnalité d'une solution imposée qui, loin de dissuader les syndicats en grève illégale de la poursuivre, cristallisait au contraire leur résistance devant un abus de pouvoir recourant à des moyens si excessifs. Les deux parties, prisonnières de leurs outrances respectives, n'allaient pas pouvoir se sortir aisément du dilemme où elles s'étaient enfermées dès lors qu'avaient été effectivement légiférées et sanctionnées des menaces répressives dont le caractère applicable paraissait pour le moins douteux. Le reste de cette histoire devrait se lire à partir de cette « gêne » respective des deux parties qui s'étaient mises dans cette situation de dilemme. Le gouvernement se disait prêt à « accepter le jugement de la population et au besoin à aller le chercher », avait soutenu en Chambre le premier ministre, pendant que les chefs syndicaux multipliaient les appels et les consultations « à la base ». À pleines pages de propagande, les deux parties se livraient donc à une espèce de guerre légitimiste de la population.

* * *

Dans le déroulement d'un conflit, il arrive un moment où il n'est plus soutenable par aucune des parties. Elles deviennent enfin forcées de reconnaître qu'elles ne peuvent plus marquer aucun avantage comparatif et que le coût global de la poursuite de la lutte l'emporte sur les gains escomptés de part et d'autre. On se met alors à parler, ou à laisser parler, sans objection systématique, de médiation, d'arbitrage ou de conciliation ; et des mesures de moratoire, de « cessez-le-feu » ou de trêve sont suggérées à l'attention des parties. Pour en arriver à ce résultat, il avait fallu l'adoption d'une loi à pure intention de dissuasion mais qui s'était avérée effectivement non dissuasive, ainsi que la conviction, finalement acquise, des grévistes illégaux que les autorités gouvernementales étaient vraiment déterminées à « aller jusque-là ».

Dans les jours suivant la sanction de la loi 111, les grévistes ne retournèrent pas au travail, mais ce fut comme en un « défi en douce » 
 à la loi. Les parents gardèrent prudemment les enfants à la maison pour leur éviter des scènes disgracieuses aux lignes des piquets. Les autorités gouvernementales avaient laissé courir la rumeur qu'elles consentiraient à une « trêve » : un peu plus tard, elles allaient accepter le principe d'une « conciliation » à composition tripartite. Passant de l'anxiété à l'angoisse, la population attendait autre chose que l'affrontement sauvage qu'on ne finissait plus d'annoncer en une espèce de spectacle contre-nature d'une maison se divisant contre elle-même. La programmation de l'année scolaire 
 fournira, à point nommé, l'occasion-prétexte d'une détente du conflit sans « perte de face » des combattants. Cet assouplissement se produisit pendant le week-end des 19 et 20 février.

Il faut interrompre ici notre narration : ce qui tient lieu de « solution » à un conflit, qui n'en comportait guère, allait s'effilocher dans des négociations secrètes de conciliation par tiers interposés 
. Notre propos étant proprement d'analyse politique, et non de rendre compte d'un complexe et long contentieux de relations de travail, ne peut tout de même passer sous silence une autre lutte, de nature juridico-constitutionnelle, que les parties ont menée dans la dernière phase du conflit : poursuites judiciaires entamées par l'État puissance publique contre les contrevenants à ses lois d'une part et, de l'autre, recours judiciaires par les syndiqués pour se prémunir de législations estimées abusives. Cette dernière question pourrait s'aborder de haut en invoquant le principe même de légitimité, mais aussi, plus techniquement, par l'enclenchement de la superfonction de légitimation qui a une portée singulière au seuil des habilitations dans un système en dénivellement fédératif. En particulier, les batailles portant sur la constitutionnalité des lois dans un tel régime se livrent à coups d'argumentations de haute technicité juridique et par des jugements de cours dont celui de la dernière instance ferme le litige du point de vue de l'interprétation constitutionnelle. Après les législations linguistiques, les lois qui nous occupent finirent aussi par « atterrir au tribunal » 
.

Nous avons signalé au passage le tollé de protestations qu'avait entraîné l'adoption de la loi 111, spécialement à son article 28 établissant la préséance de cette loi sur la Charte québécoise des droits et libertés de la personne et écartant arbitrairement, par la même occasion, la Charte canadienne des droits et libertés incorporée dans la Loi constitutionnelle de 1982. Coup sur coup, deux jugements de la Cour des sessions de la paix allaient conclure à l'inconstitutionnalité de la loi 105 (le juge Gérard Girouard, le 17 mars 1983) et des lois 70 et 105 (le juge Jean Dutil, le 24 mars 1983) non pas parce que ces législations étaient « illégitimes », mais par défaut d'avoir fourni la traduction des documents sessionnels accompagnant les projets de loi. Quelques mois plus tard, le juge en chef de la Cour supérieure, Jules Deschênes, confirmait le jugement du juge Girouard en concluant que « la loi 105 et ses trois documents sessionnels ne sont pas divisibles ; le vice qui affecte ceux-ci affecte la législation dans son ensemble. Or ce vice constitutionnel est fatal » 
. Le gouvernement du Québec déclara son intention de porter la cause à l'instance supérieure de la Cour d'appel.

Mais de tels jugements explicites n'absolvaient pas la responsabilité personnelle de contrevenants à ces lois, ainsi qu'en avait conclu le juge Gérald Boisvert de la Cour supérieure dans la cause type d'un professionnel de la SPGQ, M. Louis Albert 
. D'une plus grande envergure dialectique était la cause de l'Alliance des professeurs de Montréal qui fit déposer à la Cour supérieure une requête pour jugement déclaratoire à l'effet de faire reconnaître la primauté de la Constitution canadienne au sujet de la garantie des droits et libertés. La conséquence d'une telle reconnaissance serait que non seulement les lois 70, 105 et 111, mais une cinquantaine d'autres lois passées depuis le 17 avril 1982 dont la loi 62 
 pourraient être déclarées invalides. Il s'agissait d'un enjeu énorme, d'autant que le procureur général du Canada était intervenu dans le débat en appuyant la requête de l'Alliance des professeurs de Montréal. Cette requête fut rejetée par le juge Jules Deschênes, de la Cour supérieure, soutenant que la loi 62 reste valide, car « ni l'ampleur de la législation ni son usage prétendument abusif ne saurait en affecter la légalité » et même s'il y avait abus, ce serait un abus de la souveraineté populaire. Ce n'est pas aux tribunaux mais à l'électorat qu'il appartiendrait de le dénoncer. » 

De cette guérilla judiciaire, non terminée par l'interjection d'appels, on retiendra surtout l'intention syndicale de répondre par une « stratégie juridictionnelle » à la « stratégie législative » du gouvernement en s'efforçant d'obtenir une déclaration solennelle à l'effet que l'illégalité avait changé de camp ! On n'aurait pu imaginer une situation davantage ironique. La triade stratégique des lois 70, 105 et 111 avait été mise au point dans une ambiance de hâte craintive sans égard aux exigences de la logique du fonctionnement du système. Les rigueurs du formalisme juridique doivent être tenues comme s'imposant en toutes circonstances dès lors qu'elles sont susceptibles de produire des effets réels. Tout en persistant à soutenir que les « documents sessionnels » du type des décrets n’avaient pas à être traduits, le gouvernement du Québec donnait tout de même l'ordre de les traduire et de passer à la hâte une législation remédiatrice 
. Ainsi vivait-on au Québec, et sur une question combien « québécoise », une espèce d'affaire Georges Forest mais à l'envers ! Décidément, la question des langues au Canada n'a pas fini, de faire voir les apparentes incongruités du régime fédéral pour l'État fédéré auteur de la loi 101...
IV

Le conflit entre les responsables gouvernementaux de l'État et les employés des secteurs publics avait duré une année, entrecoupée par les temps faibles des longues vacances d'été et de celles des fêtes. Ces trois phases furent ponctuées par des législations d'exception, de plus en plus dures et répondant à l'incapacité répétée du gouvernement de faire entendre ses raisons à la coalition syndicale. Le plateau extrême de la tension fut atteint en février 1983 avec le déclenchement des grèves illégales, l'adoption de la draconienne loi 111, le refus syndical d'y obtempérer dans une ambiance de confusion généralisée sur son applicabilité juridique et même sur sa validité morale. Après la détente de la trêve opportune des trois semaines de relâche scolaire et de la tenue d'une commission parlementaire, le conflit allait s'épuiser plutôt que se régler 
. En cette phase finale, les succès des recours judiciaires pour inconstitutionnalité allaient partiellement réconforter de leur défaite les « illégaux » qui s'étaient mués, par esprit de lutte syndicale, en défenseurs de la loi suprême de l'État fédéral dans un État toujours fédéré et non encore indépendant.

Les deux parties, qui n'avaient pas réussi à se faire mutuellement crédibles, durent miser sur leur propre crédibilité dans l'opinion. Auprès du « troisième homme », le citoyen, elles se livrèrent à une véritable guerre de propagandes exposant le bon droit de chacune en déversant sur l'autre la responsabilité d'une situation de moins en moins acceptable. Par suite de la sévérité de la situation économique et de l'expérience présumément acquise après une vingtaine d'années d'affrontements toujours plus violents, on aurait pu espérer que, cette fois, le conflit n'atteignît pas son paroxysme. Il se livra avec l'intensité dramatique de la rivalité opposant des frères ennemis : est-il « profils » plus ressemblants que ceux du péquiste moyen et du péquiste type ?

Nos deux hommes se trouvaient comme portés par une dynamique de lutte tendant aux extrêmes dès lors qu'on en acceptait le principe au départ. Du côté syndical, d'une longue habitude on ne conçoit pas qu'il puisse y avoir de négociations sérieuses sans la menace du recours à la grève, et même qu'il n'est guère de grèves efficaces sans qu'elles ne deviennent « illégales » et, autant que possible, générales et illimitées – à preuve les grèves qu'on a pu considérer comme « payantes » dans le passé. Du côté patronal, on restreignait dès le départ le champ des négociations en prédéterminant les conditions strictes d'une légalité avant l'acte et en prenant des dispositions législatives de combat ; et, si ça ne marche pas, le grondement de la machine répressive saura bien dissuader les imprudents ! La situation comportait des éléments d'un mutuel bluff prolongé ; il allait échouer de part et d'autre.

L'angle particulier de l'étude nous incite à considérer le conflit en tant que « politique » et, plus particulièrement, à le focaliser aux interfaces fonctionnelles du gouvernement et de l'administration.

Pourquoi une crise d'une telle gravité se produit-elle tous les trois ans, chaque fois que les gouvernants ont à décider de la rémunération et des conditions de travail des salariés de l'État ressortissant à sa fonction administrative ? Par-delà les données économiques évidentes des intérêts en cause, le conflit apparaît au plus haut degré « politique » puisque se situant au niveau de la gouverne centrale de l'État. Le phénomène est avant tout révélateur d'une crise de croissance de cet État au métabolisme déficient par hypertrophie administrative mal contrôlée 
. Ce conflit et cette crise sont politiquement endogènes, rigoureusement « entre nous », et n'ont pas d'éléments d'altérité culturelle comme les phénomènes d'identité et d'émancipation étudiés aux chapitres précédent et suivant.

Que l'affrontement soit le plus dur avec les employés du secteur dit « parapublic », plutôt qu'avec ceux des secteurs strictement public ou péri-public, montre bien que le type de décentralisation « par réseaux » aussi vastes que ceux de l'éducation et des affaires sociales, loin de diminuer la présence active de l'État, ne fait que l'affirmer différemment par des politiques et décisions capitales engageant l'ensemble de la collectivité. Comme cela a déjà été noté, des agents des fonctions primordialement juridiques de législation et de juridiction entrent dans la ronde à point nommé, soit aussitôt que des gouvernants, responsables des secteurs administratifs en question, les y sollicitent. Non seulement s'agit-il d'un conflit de gouverne, mais d'un conflit qui, dans la gouverne, met en rapport ses quatre composantes fonctionnelles.

Il s'imposait de rechercher des interprétations de système pour un phénomène de cet ordre. Les erreurs et les torts des agents humains dans le conflit n'en paraissent pas plus dilués qu'accusés ; ils restent suffisamment marquants pour qu'on puisse en traiter en un propos propre. L'« interprétation de système » commence lorsqu'on dépasse l'explication par les libres dispositions et actions respectives des parties elles-mêmes. Le jeu aurait-il été autre si le système où il s'inscrivait avait été différent ? Mais voyons d'abord les erreurs et les torts de chacune des parties dans un conflit aussi dur.

En un premier paradoxe de départ, la position syndicale était affaiblie par la solide situation professionnelle et économique des employés de l'État : permanence ou sécurité de l'emploi en période de fort chômage ; traitements généralement plus élevés dans les secteurs publics que dans les secteurs privés ; conditions générales de travail au moins comparables à la moyenne de celles qui, infiniment diverses, prévalent dans les entreprises privées. Les deux premiers avantages étaient difficilement défendables en même temps, L'État, garantissant la permanence, s'attaquait aux salaires, plaidant sa capacité restreinte de payer dans les conjonctures et réaffirmant sa politique en cours de diminuer l'écart entre les revenus moyens dans les deux grands secteurs. Ce n'est qu'à la fin du conflit que la partie syndicale a laissé aller officiellement les clauses salariales.

Il restait à rechercher l'amélioration des conditions de travail sur ce point, l'État prétendait imposer plutôt les normes d'une plus forte « productivité » tout en visant à abaisser les coûts. C'est sur ce troisième point que se cristallisa le conflit à la phase finale, travailleurs de la santé et de l'enseignement accusant vivement le gouvernement de laisser dégrader les services. L'application concrète des « décrets » entraînait une guérilla d'arrière-garde dans un conflit dont les conséquences allaient se prolonger bien au-delà des phases de tension et d'alerte que nous aurons évoquées.

C'est un trait marquant de ce conflit que les actions syndicales furent davantage critiquées que les réactions gouvernementales, sauf à la toute fin lorsque celles-ci parurent disproportionnées et vindicatives. On critiqua cette conception d'une « société corporatiste où c'est « le chacun pour soi » qui est roi et maître et qu'il faut absolument établir un rapport de force ou un affrontement pour obtenir des conditions de vie meilleures 
. Depuis une dizaine d'années, le grand syndicalisme, en particulier celui qui sait souder sa triple force en Front commun pour affronter le gouvernement, est l'objet de critiques vives et renouvelées par des esprits reconnus comme progressistes : on y débusque ceux qu'on appelle les « nouveaux petits bourgeois », les « nouveaux militants », qui sont devenus des profiteurs du « système » qu'ils continuent à dénoncer en continuant à prôner du bout des lèvres une société égalitariste. En bref, on présente les directions syndicales comme pratiquant un credo idéologique de gauche tout en menant une politique de droite autour d'intérêts corporatistes. Enfin la recherche d'un « pouvoir » social, manipulateur et professionnellement intéressé, est l'autre grief courant que l'opinion critique non gouvernementale oppose aux grandes bureaucraties syndicales. À quoi celles-ci sont également justifiées de répondre qu'elles font montre d'un souci manifeste de maintenir des rapports réels et constants avec leur base, de consulter fidèlement leurs effectifs à travers les étagements de leurs instances : cela, aussi, est vrai et à un degré au moins aussi méthodique et scrupuleux que dans les partis politiques et les associations patronales.

On observera encore que la rhétorique marxisante et égalitariste du discours syndical n'a plus l'ampleur du débat idéologique du début des années 1970. On en use sans doute en cercles clos, mais elle se répercute moins sur la scène publique sauf par des slogans de propagande accusant une fâcheuse propension à l'inflation verbale et qui produisent, du reste, des effets négatifs. Le langage, toujours violent, de l'appel à la « trahison » devrait être à jamais banni dans une société de liberté réelle et de responsabilité généralement coutumière. Mais faut-il s'en scandaliser absolument entre d'anciens frères d'armes syndicaux dont certains avaient pris l'option de l'action politique directe et se trouvaient, par les circonstances, dans le camp patronal ?

D'ailleurs, les paroles dures n'ont pas fusé d'un seul bord. Le premier ministre lui-même, au plus fort du conflit, s'en prenait à « ce genre de radicalisme dévoyé qui ne cesse depuis des années d'empêcher le mouvement syndical de jouer son rôle pleinement et vigoureusement, mais aussi correctement dans notre secteur public et qui mène à une situation foncièrement anarchique » 
. C'est sans doute le reproche le plus sérieux qu'on puisse faire aux directions syndicales que cette espèce d'aveuglement volontaire sur ce qu'est vraiment l'État, tout État. Il y a plus qu'un risque « syndical » à défier ouvertement ceux qui sont tout de même habilités à décider en son nom. Crier à la légère de « traverser » le gouvernement et faire joujou avec l'idée de la désobéissance civile n'est pas d'une bonne politique quand on n'a pas réellement l'intention, ni encore moins les moyens, de devenir soi-même le gouvernement de l'État.

En effet, la première règle, qui aurait la validité d'une « loi » universelle, du réalisme politique est qu'aucun État ne peut accepter d'être « battu ». La seconde règle, corrélative, dit que le gouvernement de l'État n'est pas justifié pour autant de « gagner » n'importe comment. Bien que le gouvernement soit le déclencheur du processus de légitimation, la légalité simple des actes qu'il pose et des normes qu'il institue ne constitue jamais plus que la présomption nécessaire de la légitimité des pouvoirs qu'il s'octroie en exclusive. Il n'a pas raison parce qu'il est le gouvernement ; il doit avoir raison parce qu'il est le gouvernement. Il doit savoir s'y prendre. Qu'il ait une bonne cause ne suffit pas.

Certes, fallait-il finir par sortir de ce cycle d'absurde où une espèce de contre-État syndical pouvait, tous les trois ans, ébranler l'État, en livrant son combat sur le dos des éléments faibles et dépendants d'une société, et, par eux, prenait l'ensemble de cette société comme « en otage ». Au principe même de telles opérations, la disproportionnalité s'installe partout : de la cause aux effets, de l'attaque à la défense, des moyens aux résultats. Un gouvernement, au début d'un deuxième mandat et avec peu d'espoirs pour un troisième, prenait donc la détermination ferme de marquer le cran d'arrêt et même de renverser la tendance. La situation économique l'imposait ; l'espèce de leucémie de ses propres finances publiques le commandait d'urgence. Le gouvernement disait ses objectifs, clairs, les explicitait en rapprochant des comparables : secteur public et secteur privé, Québec et Ontario.

Après la primauté culturelle, puis la primauté constitutionnelle, c'était maintenant l'heure de la priorité économique, mais urgente et que des circonstances extérieures rendaient strictement impérative. Par ce discours raisonnable et à fondement objectif, il espérait convaincre. Jusqu'à ces temps derniers, le discours économique avait été de modernisation et de croissance ; il devenait maintenant de contraction et même de soustraction. Et l'État se servait le premier dans les ressources sur lesquelles il avait une emprise directe : ses finances publiques, spécialement au chapitre de la masse salariale de ses employés.

On pouvait certes lui reprocher d'y être pour quelque chose dans cette situation qu'il déplorait, d'avoir en particulier contribué, lors des négociations de 1979, à confirmer la tendance qu'il prétendait inverser aujourd'hui, puis d'un coup de vouloir faire porter sur une seule couche de la population le plus gros du fardeau de son épreuve financière. La proclamation de ses objectifs financiers à des fins trop visiblement politiques ne pouvait que rendre plus méfiantes encore, si possible, les catégories de ses employés qui se voyaient promues au rang de victimes désignées. Ni la tournée provinciale du président du Conseil du trésor, ni la situation d'ensemble brossée au Sommet de Québec, ni les divers énoncés de programme dans la suite n'avaient entraîné les effets désirés. Quant à l'opinion publique, elle assistait, en état d'inertie fataliste, à ce prologue du grand festival triennal : la population en serait, une fois de plus, l'assistance captive mais toujours payante ! Elle n'aura pris connaissance des chiffres complets, « sur la table », que par les placards publicitaires du gouvernement que publieront à pleines pages les journaux au plus fort du conflit.

La grande, la véritable opération de « concertation », qu'il était devenu nécessaire de mener avec l'espèce d'ingénuité désarmante qu'auraient imposée ces circonstances inédites et que réclamaient d'inquiets partisans péquistes, n'aura pas eu lieu. Une sorte de déterminisme du grand affrontement hantait les deux camps : il n'est pas besoin de frénésies guerrières pour aboutir à un tel résultat. À force de se préparer, on finit presque par désirer ce qu'on ne peut éviter.

Le gouvernement s'était donc résolu à un scénario du pire, d'où il sortirait par l'usage effectif des grands moyens qu'il détient. Lui, il n’avait pas à professer que l'État ne peut être « battu ». À la démesure des moyens syndicaux, il allait opposer sa propre omnipotence de l'exclusive du dernier mot. La complémentarité des lois 70, 105 (et décrets), 111 montrait qu'à chaque partie du jeu, il se reconnaissait le droit d'en dire par avance les résultats. Mais la dernière mise avait été trop forte, ou peut-être plus simplement mal calculée. Les outrances mêmes de la loi 111 montraient les limites de la stratégie dite des « représailles massives ». Les représailles doivent être crédibles pour faire craindre l'adversaire et applicables pour être crédibles.

On retrouve le dilemme classique de la stratégie de la dissuasion : elle n'est efficace que dans la mesure où les représailles ne sont pas effectivement exercées ; mais, pour cela, il faut qu'elles paraissent crédibles et applicables, ou applicables et crédibles, selon la logique tautologique qui vient d'être rappelée. Depuis trente ans la paix (non nucléaire) du monde repose sur cet « équilibre de l'horreur ». Cela qui peut encore durer longtemps, quoique de plus en plus malaisément, est possible dans une structure duopolistique où joue la rivalité entre les deux Grands. Dans une structure monopolistique comme l'État, le jeu est plus simple : l'agent d'une dissuasion qui ne réussit pas n'a plus le choix de ne pas appliquer les représailles annoncées, sans quoi il n'est pas et ne sera plus crédible 
.

Le gagnant de ce jeu monopolistique devient le prisonnier de sa propre victoire. Mais quel dommage pour lui, et surtout pour ce système irremplaçable et unique qu'est l'État ! Certes, il a les moyens d'être « bon Prince », de faire usage d'amnistie, de moratoire ou de prescription, ou de réviser et d'abroger même ses volontés légiférées. C'est déjà bien assez qu'il lui faille, par la redondance législative de ses « lois remédiatrices », procéder à des ajustements qu'imposent des jugements d'inconstitutionnalité prononcés à l'encontre de ses propres lois. Par-dessus tout, la face de l'État n'est pas belle quand il se met à gommer les traits exagérément répressifs qu'il s'était donnés dans le demi-affolement de l'indignation colérique : tout comme ces parents ou enseignants qui, excédés, ont la faiblesse de brandir des sanctions meurtrières...

Il y avait eu dès le début, et par accentuation dans la suite, quelque chose de lourdement pressant et d'anxieusement « crispé » dans la démarche gouvernementale, pris à rebrousse-poil, les salariés de l'État la ressentaient, à tort sans doute, comme une attitude de mépris. Cette bizarre négociation à l'envers, dont les conclusions chiffrées avaient été programmées, leur paraissait une atteinte à leur dignité. Ce sentiment expliquera beaucoup d'abus verbaux, mais aussi la solidarité prolongée dans une lutte pourtant perdue d'avance. De se voir présentés comme financièrement choyés et faiblement productifs sonnait aux oreilles des syndiqués comme un double reproche d'être des profiteurs et des incapables : et cela, finalement, parce que l'État-employeur éprouvait à ce moment de la difficulté à équilibrer ses comptes ! Cet aspect de la dignité blessée expliquera non seulement la longue résistance syndicale, mais aussi une certaine empathie envers elle dans la population qui trouvait cette lutte insensée à tous égards. En cette situation, tout le monde paraissait « victime » de quelque erreur commise par d'autres...

Il n'était pas déraisonnable à la fin des années 1960 d'adopter la politique de « la masse salariale » pour maîtriser les flux des finances publiques. Mais quand un pouvoir, déjà central en son principe, cherche à uniformiser la variété, il risque d'entraîner une réaction également centralisatrice. D'où la genèse, puis l'histoire combative du Front commun renaissant chaque fois qu'était convoquée une table centrale. L'effet pervers de cette politique rationnelle aura été l'invention d'un formidable adversaire, à la taille de l'État, pour négocier avec lui et s'y mesurer. Les grandes structures syndicales avaient déjà l'habitude de mimétiser celles de l'État lui-même : centrales, fédérations, confédérations, et puissantes techno-bureaucraties ! Elles engagent des sommes et énergies considérables, des personnels impressionnants pour avoir à leur disposition des négociateurs professionnels et hautement qualifiés. Le résultat ironique de l'ensemble du processus est que l'administration de ces deux grands acquis de la Révolution tranquille, les systèmes de l'enseignement et des affaires sociales, a fini par constituer une grave menace à la solidité même de cet État du Québec, et à ce moment particulier où il prétendait se chercher un avenir dans la généreuse vocation de la social-démocratie...

Qu'un parti gouvernemental, officiellement sécessionniste, en mène large avec les fils de la constitutionnalité du régime fédéral dont il cherche toujours à sortir, on comprend cette situation. Mais en plus grande importance, parce que relevant du niveau superfonctionnel et non pas du seuil mobile des habilitations, se pose la question toute capitale d'un gouvernement qui, semble jouer allégrement de la légitimation même de son propre État. Qu'il fasse prédominer sa propre charte des droits sur celle de l'État fédéral, cela encore se comprend. Mais qu'il suspende l'exercice des droits fondamentaux qu'il reconnaît dans sa charte pour présumément accélérer des procédures pénales, cela, encore plus grave, n'est déjà plus admissible. Il faut des circonstances plus exceptionnelles que la raison qu'il invoquait pour procéder à une suspension, même partielle et temporaire, de droits par définition intangibles.

On a invoqué la sérieuse objection du précédent à ne pas créer. Il y a pire : le mauvais exemple que ce parti s'est d'abord donné à lui-même. Toute sa tradition, son idéologie, les croyances vécues de ses membres s'y objectent. L'enchaînement des trois lois spéciales soulève d'identiques objections. L'essence de la loi est d'être normative, non « stratégique », d'être sanctionniste mais secondement : en aucun cas, il n'est permis de banaliser, par répétition, le processus législatif exceptionnel 
. Cette peu glorieuse page de notre histoire politique montre au moins jusqu'à quel point les dirigeants gouvernementaux se sont sentis agressés par l'opposition syndicale farouche qu'ils s'étaient fait justement un « devoir d'État » de mâter.

Il faut être outré pour céder, lorsqu'on est en situation de force, à des outrances punitives. Où l'on voit, aussi, comment l'autoritarisme peut venir aux gouvernants les plus foncièrement démocratiques...

On évitera d'épiloguer sur le truisme du caractère modéré de la société québécoise. « Modérée » en tout, en ses spécificités culturelles et ses déterminations politiques, mais certes pas sur ce point de la négociation des rapports de travail dans les secteurs publics ! En cette triste aventure on a pu relever des actes immodérés, de part et d'autre, qui entamaient les argumentations les plus objectivement défendables. Un système comme celui de la gouverne étatique, en interconnexion aussi nécessaire de ses quatre composantes fonctionnelles, ne peut souffrir de se voir ainsi divisé contre lui-même sans provoquer des répercussions dans l'ensemble de la société. Des sociologues (Simmel, Coser, Dahrendorf, etc.) ont traité de l'effet intégrateur des conflits : plus on se combat, plus on est entre soi ; mais le combat terminé, on se retrouve encore plus – implacablement – entre soi ! Et d'autres histoires, plus tumultueuses que la nôtre, montrent assez l'importance souvent décisive des crises surmontées quand on n'a pu les éviter. Il sera impossible de faire pire une prochaine fois 
.

CHAPITRE VI
UNE CRISE DU RÉGIME :

LE RÉFÉRENDUM SUR

LA SOUVERAINETÉ-ASSOCIATION,

OU LA PERPÉTUATION D'UN DEMI-ÉTAT

I

Retour à la table des matières
Le référendum du 20 mai 1980 portant sur la souveraineté-association fut une grande première dans l'histoire constitutionnelle du Canada. Il y avait eu auparavant les deux référendums de Terre-Neuve, l'un perdu en 1948 et le second gagné en 1949, ce dernier décidant du rattachement de la colonie britannique à la fédération. Le référendum québécois portait sur le principe inverse de la sécession d'une province ou État fédéré. Il s'agissait d'un référendum constitutionnel, et non pas législatif ni administratif (pratique fréquente en matière municipale) ; et d'un référendum de consultation, et non pas de ratification ni d'arbitrage (au sens strict du terme en technique juridique). Mais au sens large d'un « arbitrage » entre deux prétentions générales contraires, les résultats de cette consultation populaire auraient pour effet de les départager. L'« arbitre consulté » était la politie québécoise, nullement neutre mais première intéressée en tant qu'enjeu de cette lutte entre souverainistes et fédéralistes.

La nature infrafonctionnelle de la politie québécoise, comme agent collectif du choix à opérer, ne qualifie pas le niveau du processus engagé, qui était plutôt clairement superfonctionnel, puisque portant sur rien moins qu'une transformation du régime fédéral canadien par l'accession à la souveraineté du Québec. Par cette formule de souveraineté-association, il était proposé à la politie québécoise de changer son régime d'État fédéré pour celui d'un statut de souveraineté, moyennant quoi le nouvel État souverain s'associerait, en une formule dualiste inédite, avec l'État fédéral persistant. Estimant avoir besoin d'une base de légitimité populaire pour un tel dessein, le gouvernement du Québec demandait à l'ensemble de ses citoyens de la lui accorder pour pouvoir mettre en branle un nouveau processus de légitimation afin de lui permettre de négocier la nouvelle « entente » avec la fédération-moins-le-Québec.

L'objectif d'une opération de cette envergure mettait en cause deux principes de légitimation, virtuellement en conflit dès lors qu'une des parties prétendait situer la négociation à venir sur un plan « d'égal à égal ». Étaient aussi mis en cause deux principes de sécuration : l'État du Québec, devenu souverain, assurerait sa sécurité dans l'environnement selon les termes de l'entente dualiste proposée et non plus comme une des entités composantes de l'État fédéral englobant. Une structure toute nouvelle des habilitations entre les institutions communautaires remplacerait éventuellement celle qui prévalait entre les deux États depuis 1867. Le niveau du régime d'État concerne précisément les superfonctions de légitimation et de sécuration et porte conséquemment sur la détermination des habilitations. Le projet référendaire constituait un beau cas de superfonctionnalité type. Les particularités de ce « cas » proviennent de ce qu'il s'agit d'un État fédéral, c'est-à-dire « multiple » du fait de ses États membres, ainsi qu'il sera établi avec plus de précision au chapitre suivant.

La visée des auteurs du référendum consistait à réaménager autrement la multiplicité par une réduction dualiste où ne subsisterait la multiplicité que d'un seul côté (le Canada) et où l'un (le Québec) égalerait le multiple toujours fédéralement unifié. L'organe décisif de la gouverne québécoise, le gouvernement, proposait donc qu'en un rapport direct entre les niveaux infrafonctionnel et superfonctionnel, la politie québécoise ait la chance de se prononcer sur un nouveau régime d'État : c'était un phénomène tout à fait considérable et, quelle qu'en serait l'issue, d'une importance politique considérable. Aussi, pendant les quelques six mois que dura la période référendaire, de la publication du Livre blanc 
, de la fin de l'automne 1979 jusqu'à la tenue du référendum le 20 mai 1980, la gouverne, au niveau central de l'État québécois, fut-elle comme en latence de fonctionnement, au sens que rien d'important ne pouvait s'y passer ou en découler. Toutes les énergies politiques étaient concentrées et employées ailleurs, soit dans ce rapport d'immédiateté et de grande densité entre les niveaux infrafonctionnel et superfonctionnel, ou entre une politie en totalité et un éventuel nouveau régime de son choix.

Plutôt que d'en changer, la politie par son vote négatif reconduisit le régime actuel – ce qui n'impliquait pas qu'elle s'en satisfaisait ni qu'elle n'en attendait pas d'autre changement. Le fait que cette consultation ait pu se tenir était aussi l'indication a contrario de la réalité d'une part, ou d'un degré de légitimation qu'un État fédéré exerce dans une fédération. Le résultat négatif du référendum n'a pas eu pour conséquence de détruire ni même d'infirmer en principe cette « part de légitimation » que détient tout État fédéré dans une fédération.

L'hypothèse d’un résultat positif aurait procuré au gouvernement élu le 15 novembre 1976 la légitimité supplémentaire lui permettant de contester efficacement la légitimation fédérative courante et d'être en meilleure position pour imposer les termes d'une négociation pour une entente toute nouvelle. C'était du moins le calcul que faisaient ceux qui avaient déclenché l'opération référendaire. Toutefois, il était rien moins que sûr que « l'autre partie » aurait consenti à négocier si le gouvernement du Québec avait gagné le référendum. Mais, dans cette hypothèse, une telle négociation aurait comporté une espèce de gel du processus d'ensemble de la légitimation fédérative à ses deux paliers pour que les nouveaux légitimateurs des deux bords, les uns et les autres munis de principes de légitimité désormais incompatibles en régime fédéral, puissent effectivement négocier une entente nouvelle entre des souverainetés de plein droit.

Des phénomènes de cette nature sont rarissimes dans la vie des collectivités politiques. Ils relèvent de ce qu'on peut appeler, sans vibration rhétorique de circonstance, le destin historique des peuples. La politie québécoise avait pour la première fois, de façon explicite et en toute liberté, à se prononcer sur son régime d'État. Ce moment se produisit lorsqu'au terme d'une longue évolution, dont la phase des quinze dernières années avait été particulièrement saccadée (chapitre VIII), les Québécois commencèrent à se définir comme majorité francophone en leur « État (fédéré) du Québec » plutôt que comme minorité culturelle et linguistique à l'intérieur de l'État (fédéral) du Canada. La logique séquentielle du prochain pas à franchir, s'imposant comme un impératif historique, devenait le thème développé avec ferveur par les tenants de l'option proposée. Avec non moins de conviction, les opposants fédéralistes répondirent par l'accusation d'un dessein destructeur de l'entité canadienne, ce qui serait « un crime contre l'histoire de l'humanité » 
. De ces lectures diamétralement opposées d'une même histoire, deux argumentations, en mutuelle exclusive, allaient s'entrechoquer mais sans vraiment discuter ensemble. De véritable dialogue, il n'en était guère, sauf dans la conscience tiraillée et même confuse de beaucoup de Québécois, auxquels il était demandé de départager par un vote par Oui ou par Non leurs propres soliloques contradictoires.

* * *
L'idée de tenir un référendum sur la « question nationale » est antérieure à la prise du pouvoir du premier gouvernement indépendantiste de l'histoire du Québec. Le programme de l'Union nationale aux élections de 1966 mentionnait le recours à ce mode de consultation en matière constitutionnelle. C'est à la suite de « l'escalade séparatiste » de l'automne 1967, et en pleine agitation linguistique que le premier ministre Bertrand confirmera qu'il allait présenter un projet de loi-cadre sur les référendums. Cet engagement fut pris lors de la course au leadership de l'Union nationale au printemps 1969 
. Mais le projet de loi sur les référendums finira par mourir au feuilleton de la Chambre après des séances plutôt ternes en commission parlementaire à l'automne suivant. Personne du côté gouvernemental n'y tenait vraiment, les libéraux s'opposaient par méfiance. Depuis la création du Parti québécois, il restait entendu que le processus électoral régulier continuerait à déterminer les choix populaires au sujet de la question constitutionnelle 
.

Sous le premier gouvernement Bourassa, le projet rebondit avec une proposition du chef unioniste, Gabriel Loubier, en 1972, qui s'en était fait le propagandiste zélé. Au début de l'année suivante les trois partis d'opposition, péquistes et créditistes de concert avec les unionistes, se déclaraient acquis à l'idée d'un référendum sur l'option constitutionnelle. D'Ottawa, le responsable de l'aile québécoise libérale, M. Marc Lalonde, se contentait d'affirmer que les péquistes ne gagneraient pas un tel référendum. Il devenait naturel qu'on discutât de plus en plus de l'idée d'un référendum en ces années de mobilité politique et de confusion populaire ; il en était également question dans différents milieux de la capitale fédérale. On pouvait supposer le calcul que l'éventuel référendum servirait d'arme indirecte à l'Union nationale contre le Parti québécois en établissant le faible nombre de citoyens favorables à l'idée de l'indépendance.

Le point tournant se produira aux élections de 1973. Elles reporteront les libéraux au pouvoir avec une majorité accrue ; et le Parti québécois, avec une meilleure performance électorale (passant de 23% en 1970 à 30% des voix), n'obtiendra que six sièges pour former l'opposition officielle. L'influence déterminante fut celle de Claude Morin, sous-ministre des affaires fédérales-provinciales depuis 1963, qui avait adhéré en 1971 au Parti québécois pour se lancer dans la politique active. Celui qu'on allait appeler « le père du référendum » a déjà confié avoir eu l'idée de la consultation populaire en conversant avec des hauts fonctionnaires d'Ottawa à la fin de la décennie 1960, alors qu'il n'était guère question que d'un « statut spécial » pour le Québec et pas encore vraiment de la « souveraineté-association ». D'ailleurs, cet accolement de termes en apparence contraires ne devra son succès relatif au début qu'au fait que l'expression portait une vague aspiration d'indépendance mais en deçà du « séparatisme » brutal.

Mais, à l'opposé des chefs de l'Union nationale qui avaient vu dans le référendum un vaste sondage d'opinions afin de pouvoir justifier d'autres priorités, M. Morin le considérait comme un moyen de dire au reste du Canada : « Eh bien, voilà. Voilà ce que veulent les Québécois, voilà ce qu'ils ont dit clairement. Vous ne pouvez plus n'en pas tenir compte, etc. » 
 Après les élections de 1973, peu encourageantes pour les effectifs péquistes, leur crise se dénoua avec la proposition Morin de septembre 1974 d'insérer le projet du référendum dans le programme du parti. Cette formule, adoptée à l'unanimité des députés et du Conseil exécutif du Parti québécois, était approuvée par une majorité écrasante de 87,3% de ses membres 
. Dorénavant, on qualifiera d'« étapisme », soit pour la décrier soit pour la louer, cette stratégie nouvelle qui permettrait au Parti québécois d'arriver au pouvoir lors du scrutin électoral suivant, le 15 novembre 1976 
.

En prenant le pouvoir, le Parti québécois s'était engagé à suivre ces politiques, dans cet ordre : 1° gouverner d'abord, donner au Québec un « vrai gouvernement » ou un « bon gouvernement » : 2° faire ensuite l'indépendance en obtenant par voie de référendum un mandat de faire la « souveraineté », assortie d'un statut d'« association » avec le reste du Canada. Il s'employa donc avec ardeur et une certaine efficacité au premier objectif, en dégageant une dynamique politique qui réanimait les meilleurs souvenirs de la Révolution tranquille. Le second objectif était renvoyé à plus tard en cours du mandat. Ce gouvernement prenait un goût manifeste à son pouvoir tout neuf, qu'il savait du reste rendre effectif et même productif. La population l'appréciait ainsi qu'en faisaient foi nombre de sondages indiquant de fortes cotes de satisfaction du gouvernement et de popularité pour le premier ministre. Toutefois la « série noire » des élections partielles, toutes perdues, allait commencer sous peu...

Les péquistes des branches « sociale » et « politique » s'accommodaient plus aisément du renvoi à plus tard du second objectif que les péquistes de la branche « nationale » qui auraient à réprimer leur impatience pour ce gouvernement en train de s'affairer à de toutes autres politiques qu'à celle de l'indépendance. Ces derniers se trouvaient, bien que pour un motif tout inverse, à rejoindre les critiques des camps fédéralistes ou anti-séparatistes qui reprochaient à ce gouvernement de « stratèges » – bien qu'à la réputation surfaite ! – de continuer à penser insidieusement à l'indépendance, n'étant pas loin d'en trouver la preuve dans le fait même qu'ils ne la faisaient pas, craignant sans doute les résultats de leur propre référendum ! D'ailleurs, ce gouvernement, pendant trois pleines années, va consacrer beaucoup moins de temps et d'énergies diverses à « faire l'indépendance » qu'à assurer un « bon gouvernement », ce qui était tout de même un moyen appréciable de la rendre aimable... Ainsi, tandis que la dynamo de la gouverne ronronnait à qui mieux mieux, l'interface politie-régime était remise à plus tard. Mais il devenait de plus en plus certain que ce rendez-vous aurait lieu, dont il fallait d'abord établir les règles de la large consultation et instituer le code de conduite des deux clans qui allaient s'affronter.
II
Nos structures ne prévoyant pas le recours au mode référendaire de consultation, le gouvernement se sentait justifié d'établir d'abord une loi cadre, sur la tenue des référendums, étant entendu qu'il pourrait y en avoir plus d'un, ou qu'ils pourraient porter sur d'autres questions que le statut constitutionnel. Le gouvernement était bien avisé de procéder avec un soin tout particulier : l'événement référendaire aurait, de toute façon, une portée énorme. Sous la responsabilité du leader de la Chambre et ministre d'État à la Réforme électorale et parlementaire, Robert Burns, un court Livre blanc sur la consultation populaire fut déposée le 24 août 1977. Pendant une dizaine de mois jusqu'à l'adoption de la Loi sur les consultations populaires le 23 juin 1978, le sujet du référendum va occuper les manchettes, ne le cédant guère en espace et importance qu’aux travaux plus mouvementés au sujet de l'autre grand projet, celui de la Charte du français (loi 101).

Seront passés au crible tous les aspects technico-juridiques, la représentation des groupes (« comités-parapluies »), les dépenses allouées aux camps en présence, la durée des périodes de débats parlementaires et de la campagne publique précédent le vote. L'affaire avait été bien menée au plan institutionnel et formel par le ministre responsable, qui était allé se renseigner à Londres, s'inspirant assez heureusement du Livre blanc et de la loi adoptée par le Parlement britannique en mai 1975 (au sujet du référendum d'adhésion au Marché commun). Le gouvernement ne se fit pas sourd aux critiques et suggestions qui lui furent faites par des groupes divers et l'opposition officielle. Tout en continuant à s'affirmer le maître d'œuvre d'un projet auquel le gouvernement tenait particulièrement, le ministre responsable restait visiblement soucieux de ne pas porter flanc à de sérieuses critiques de l'opposition sur l'exactitude juridique des nouvelles procédures à instituer.

Mais le gouvernement élu le 15 novembre 1976 allait continuer d'être la cible de toutes les oppositions fédéralistes, intérieures et extérieures (principalement d'Ottawa), politiques et parapubliques (dont la presse éditoriale). Ce gouvernement sécessionniste (ou « séparatiste », selon une condamnation plus tranchée) restait toujours un signe de contradiction dans un régime ne prévoyant aucun droit de sécession. Le choc psycho-politique qu'avait entraîné sa prise du pouvoir était maintenant absorbé par les émotions contradictoires que soulevait le débat passionné et interminable sur la loi 101. Les discussions publiques et parlementaires au sujet de la loi sur les consultations populaires (loi 92) devaient à ses caractères d'éventualité et de technicité procédurale d'être un peu moins tumultueuses que celles qui animaient le débat en cours sur la Charte du français.

Mais, pour être en quelque sorte souterraine, la lutte engagée en devenait encore plus radicale puisque l'enjeu portait sur rien moins que le grand schisme : le réussir sans trop de heurts d'une part, l'empêcher à tout prix de l'autre. Il était entendu que le gouvernement du Québec était justement habilité à faire adopter une législation de refrancisation plus complète que celles qu'avaient appliquées des gouvernements précédents : de telles mesures n'étaient pas susceptibles d'amener la cassure du Canada. Tandis que le référendum...

Avec la loi sur les consultations populaires, le gouvernement détenait un instrument législatif donnant les moyens de parvenir à un véritable chambardement constitutionnel. Par le fait même d'engager le processus d'une « nouvelle légitimation », deux principes bruts et contradictoires de légitimité allaient devoir s'affronter de plein fouet ! Quand on « refait » après quelques années le référendum, on ne peut s'empêcher de soulever l'hypothèse d'un double calcul chez ceux qui finalement l'emportèrent : la quasi-certitude qu'ils allaient être victorieux ; le souci de ne pas amener de votes favorables à la question (toujours inconnue) que poserait le gouvernement péquiste en faisant déclarer par l'État central l'illégitimité du référendum ou, ce qui eût été plus sûr, son illégalité. Car, c'est le point capital à faire observer, les forces fédéralistes, et au premier chef le gouvernement central, ont reconnu, au moins implicitement, le processus de légitimation nouvelle qu'instituait la loi 92. Ce qui ne veut pas dire qu'ils auraient reconnu, même implicitement, les effets d'un vote en sens contraire ; l'auteur est même persuadé du contraire. Mais les raisons qui fondent cette conviction ressortissent à l'analyse globale du phénomène, qu'il faut réserver pour la conclusion du chapitre.

L'autre élément capital de la lutte référendaire était la solution constitutionnelle proposée : la célèbre formule, jumelée, de la « souveraineté-association ». En jargon théorique, on pourrait la considérer comme la transposition superfonctionnelle, au niveau du régime, de la manifestation infrafonctionnelle, au niveau de la politie, de la « révolution tranquille » : une fois de plus, réunis en une seule formule le chaud et le froid, la thèse et l'antithèse... La politie québécoise se prenant en main politiquement, cela donnait la formule paradoxale du slogan de 1960 ; le régime de l'État du Québec voulant s'épanouir en indépendance sans perdre les avantages de l'ancienne intégration, cela donnait maintenant cette formule à tournure antinomique mais liée par un trait d'union.

La logique simple n'y trouvait pas aisément son compte. La logique « historique », qu'on évoquait, guère plus. Car s'il est vrai que, dans le monde moderne, les États ont tendance à s'associer pour mettre en commun toutes sortes d'activités, l'association ne peut s'opérer, techniquement et librement, qu'entre États qui jouissent déjà de la pleine souveraineté. Prôner comme projet global, et en une seule opération, à la fois la souveraineté et l'association, c'est terriblement demander d'un coup à la partie dont on se sépare et avec laquelle on prétend se réassocier différemment. C'est beaucoup parier sur sa puissance d'entendement, à supposer même qu'elle soit capable de magnanimité pour être à la hauteur des circonstances où on la sollicite d'aller.

En divers exposés de programmes, de résolutions, de congrès, de discours et de textes officiels, les dirigeants du Parti québécois ont tenté de rendre cohérente la contradiction essentielle. Leurs opposants avaient tort de les accuser d'hypocrisie et de fraude ; ils croyaient sincèrement à la formule parce que découlant, selon eux, d'une lecture réaliste de la situation passée. Mais le résultat global ne pourrait apparaître qu'au bout d'un processus cumulatif : d'abord, ce qui n'est pas peu, la souveraineté ; puis, comme premier acte de souveraineté, l'association à une autre souveraineté. Ce cycle complet n'est concevable qu'au terme d'une longue évolution, marquée sans doute de crises et de conflits majeurs, avant d'aboutir à une situation d'apaisement, nécessaire à l'amorce de la phase créative de l'association dans l'interdépendance.

Le Livre blanc sur la souveraineté-association était très attendu. Sous le titre de La nouvelle entente Québec-Canada 
, il parut enfin en novembre 1979, trois ans après la prise du pouvoir. Des comités divers, de ministres et d'experts, avaient travaillé dans le secret depuis lors pour mettre au point la doctrine proposée. Dès sa sortie, le Livre blanc fut un succès de librairie aussi bien en anglais qu'en français. Le premier chapitre, justement intitulé « Je me souviens », célébrait la fidélité historique. Le chapitre suivant analysait l'expérience du fédéralisme, un régime « en soi ni bon ni mauvais ». Mais, dans le cas canadien, il nous a menés à l'« impasse » qu'étudiait le chapitre 3, comme l'attestent les insuccès des recommandations des grandes commissions Laurendeau-Dunton et Robarts-Pépin ainsi que du récent projet fédéral C-60 de 1978. Le chapitre clé était évidemment le quatrième, décrivant les éléments de la « nouvelle entente » : d'abord, la souveraineté, puis l'association et enfin les institutions communautaires : un Conseil communautaire, une Commission d'experts, une Cour de justice, un Autorité monétaire et, peut-être même, un « Parlement communautaire » ? Le cinquième chapitre portait sur le référendum, dont la « portée » était soulignée en insistant sur les « risques du Non », et le « mandat », explicité surtout au sujet de la démarche en quatre phases de la négociation à venir. Le dernier chapitre était naturellement celui de l'espoir : « Québec, terre d'avenir ». L'ouvrage se terminait, en forme de postface, par ' un vibrant « appel au peuple du Québec » sous la signature du premier ministre.

Ce petit livre de 120 pages était la moins mauvaise rédaction possible d'une thèse plus difficile à échafauder en cohérence analytique qu'à argumenter par des raisons d'opportunité politique pour sortir de « l'impasse » fédéraliste. Le souffle propagandiste évident ne stérilisait pas une certaine logique de bon sens, si ce n'est de rationalité. Il fut universellement mal reçu par les commentateurs et les hommes politiques d'autre obédience que la péquiste. D'abord, en première bordée, par le chef du Parti libéral, qui sortit pour l'occasion sa capacité critique d'éditorialiste mais selon une veine moins complaisante que jamais 
. Chroniqueurs et éditorialistes semblaient faire chorus pour dénoncer l'un ou l'autre aspect de ce que l'un d'entre eux avait appelé un « optimisme qui confine à l'angélisme » 
. La structure d'argumentation du Livre blanc fut démantelée, pièce à pièce, dans les jours qui suivirent. Un chroniqueur de langue anglaise relevait la continuité entre le Livre blanc et la pensée de René Lévesque telle qu'il l'avait d'abord énoncée dans Option Québec une dizaine d'années plus tôt 
.

Les premiers ministres des provinces anglaises opposaient une totale fin de non-recevoir ; et, généralement, la presse de langue anglaise adopta un ton encore plus cinglant contre cette doctrine « séparatiste » à peine déguisée. Alors que le chef de l'opposition à Ottawa trouvait le Livre blanc tout à fait inacceptable, le premier ministre Trudeau le trouvait fort habile en promettant la souveraineté à ceux qui veulent l'indépendance et l'association à ceux qui veulent rester dans le Canada. D'études critiques quelque peu plus élaborées et moins tournées au négativisme en bloc, il n'y en eut guère ; et leurs auteurs ne purent conclure que par un jugement de profonde déception sur le contenu du Livre blanc 
. Enfin, il convient de mentionner la réplique circonstanciée et polémique d'un homme politique d'Ottawa qui avait été naguère considéré dans les années 1950 comme un théoricien du fédéralisme canadien 
, déjà en mal de son nécessaire renouvellement. Sauf pour avoir évité les « fuites » en train de devenir traditionnelles dans la capitale québécoise, le lancement bien orchestré du Livre blanc ne fut pas une opération de relations publiques très réussie ; mais l'attente des adhérents et des adversaires était enfin rompue, et la curiosité des uns et des autres, satisfaite. Les antagonismes qui veillaient et fourbissaient leurs armes vont, à partir de maintenant, pouvoir s'affronter au grand jour.

La date du référendum n'était pas fixée ; mais le moment en approchait. La survenance inopinée des élections fédérales le 18 février 1980 ne retardera la tenue du référendum que de quelques semaines, qui sera finalement fixée au 20 mai 1980. On aura noté la proximité des deux événements : alors qu’ils venaient de contribuer massivement à la réélection du gouvernement Trudeau (74 circonscriptions sur 75 !), les Québécois auront à se prononcer sur l'impasse fédérale et sur l'opportunité qu'ils s'accorderaient ou non d'en sortir !

L'événement marquant de la fin de l'année avait été le dépôt, le 20 décembre 1979, de la fameuse question qui, moyennant des modifications à la suite du débat parlementaire prévu par la loi 92, serait posée à la population le jour J du référendum. Alors qu'on rangera bientôt le Livre blanc au rayon des documents d'archives, le débat public va porter sur la question, comme s'il s'agissait d'une arme secrète enfin dévoilée. C'était, depuis quelques mois, un sujet en soi dont on discutait dans les cercles politiques et les journaux, aux tribunes de congrès et de colloques : la question de la Question, le supplice de la Question, etc., inspiraient caricaturistes et humoristes. Ce secret d'État avait été d'autant mieux gardé que l'autorité gouvernementale fut très lente à faire sa propre religion à ce propos.

Jusqu'à la dernière minute, soit à la veille du conseil des ministres du 19 décembre 1979, la matière restait sous l'apanage du premier ministre qui sera le rédacteur unique de la question 
. Sa publication fut un événement d'information de plus grand retentissement encore que le lancement du Livre blanc quelques semaines auparavant. Tout le monde put lire ce texte de 115 mots, long comme « question » mais tout de même plus court que les 120 pages du Livre blanc. La question était ainsi libellée :
Le Gouvernement du Québec a fait connaître sa proposition d'en arriver, avec le reste du Canada, à une nouvelle entente fondée sur le principe de l'égalité des peuples ;

cette entente permettrait au Québec d'acquérir le pouvoir exclusif de faire ses lois, de percevoir ses impôts et d'établir ses relations extérieures, ce qui est la souveraineté – et, en même temps, de maintenir avec le Canada une association économique comportant l'utilisation de la même monnaie ;

aucun changement de statut politique résultant de ces négociations ne sera réalisé sans l'accord de la population lors d'un autre référendum ;

en conséquence, accordez-vous au Gouvernement du Québec le mandat de négocier l'entente proposée entre le Québec et le Canada ? Oui. Non.

La partie proprement interrogative : « accordez-vous... ? » était courte et demandait une réponse par Oui ou par Non. Le préambule de la question se référait à l'entente proposée dans le Livre blanc, définissait succinctement la souveraineté et l'association économique et, surtout, comportait l'engagement d'un second référendum dans le cas de « tout changement de statut politique résultant de ces négociations ». Le justificatif de l'interrogation elle-même était long, informatif, complexe. La question posée aux citoyens sur un « mandat de négocier » comportait la garantie d'une nouvelle consultation sur les résultats de l'éventuelle négociation.

Tous les éléments qui furent introduits dans cette rédaction pouvaient s'appuyer sur des indices favorables à une réponse positive, qu'avaient signalés en notable convergence des sondages publics ou internes dans les mois précédents. Comme il allait de soi, le gouvernement mettait toutes les chances de son côté. Non moins tout naturellement, ses adversaires allaient le lui reprocher avec vigueur, criant à la duperie, à la fraude, à la question piégée, etc. ! Mais il fallait reconnaître que le gouvernement posait tout de même une question en conformité à sa propre doctrine, telle qu'il venait de l'expliciter en un texte officiel largement diffusé et qu'elle avait été laborieusement élaborée depuis les jours lointains du Mouvement souveraineté-association.

La question est « vicieuse malhonnête », soutenait le chef de l'opposition libérale, Claude Ryan, s'en prenant à cette prolixité superflue. Et d'y aller lui-même de sa propre proposition : « Premièrement, êtes-vous pour ou contre l'indépendance politique du Québec ; et deuxièmement, si vous êtes pour l'indépendance politique du Québec, êtes-vous pour ou contre l'association économique que préconisent le gouvernement et le parti ministériel ? » Ce « premièrement » reviendra dans toutes les critiques des adversaires du projet et selon un mode incantatoire de plus en plus appuyé jusqu'au jour du référendum. Il fallait d'abord se prononcer sur le schisme ou la rupture, puisque c'est bien de cela qu'il s'agissait d'abord : briser ou casser le Canada par l'indépendance ou, selon un mode encore plus négatif, par la « séparation » du Québec du Canada. L'autre formule que proposait le chef de l'opposition dans la « propre optique » du gouvernement 
 comportait aussi l'inconvénient de s'étaler en deux volets et de comporter, donc, deux réponses. Toute question ainsi construite ne permet pas un seul résultat clair.

À la complexité d'une question incitative comportant une seule réponse par Oui ou Non, peut-on préférer une question plus directe mais en dénivellement et comportant deux réponses ? Il n'était pas fait mention d'indépendance ni de séparation pour des raisons d'évidence dans le libellé de la question officielle ; mais le plébiscite de 1942 sous Mackenzie King ne parlait pas non plus de « conscription » bien qu'il s'agissait justement de cela. Il n'en demeurait pas moins que la question était habilement composée pour rassurer les inquiets et accommoder le plus grand nombre : simple mandat de négocier, un second référendum de ratification pour tout résultat obtenu. À l'inverse, les indépendantistes irréductibles trouvaient la question trop accommodante justement ; mais ils surent se discipliner et ne pas ouvrir le débat, classique chez les péquistes depuis 1974, de la « dilution » de la doctrine indépendantiste 
. Pour l'heure, émergeait entre les tenants décidés du Oui ou du Non un large centre de perplexité dans la population, quelle qu'ait dû être la Question. Mais, bientôt, il ne serait plus possible d'ajourner la minute de vérité collective. On aurait à répondre par Oui ou par Non.

III
L'année politique s'ouvrit avec le lancement du Libre beige du PLQ le 10 janvier 1980 
. Une nouvelle fédération canadienne était le résultat des travaux de la Commission constitutionnelle de ce parti qui s'était mise à l'œuvre après l'élection du nouveau chef, Claude Ryan, en avril 1978. On y retrouvait les grandes lignes de sa pensée constitutionnelle, maintes fois exposées dans le passé en forme éditoriale mais, cette fois-ci, ramenées à l'unité d'une construction d'ensemble. Élaboré en même temps que le Livre blanc, il était présenté moins comme sa réplique que comme un plan d'alternative, conçu dans l'hypothèse canadienne d'un fédéralisme renouvelé. En cette perspective, cette œuvre critique, imaginative et de belle facture, eut mérité une meilleure considération dans des circonstances moins bousculées. Par ses qualités mêmes, ce n'était pas une pièce de propagande ou de promotion, plutôt quelque chose comme une « arme défensive » 
.

Les adversaires libéraux pouvaient au moins dire aux péquistes qu'ils avaient aussi une pensée constitutionnelle 
 et que le Non majoritaire qu'ils allaient obtenir ouvrirait la vraie réforme constitutionnelle dont on avait parlé depuis tant d'années. Mais, très tôt, ils durent désenchanter et retirer cette arme de luxe de leur panoplie de combat devant ce qu'on peut appeler en euphémisme la « froideur polie » de l'accueil que le Livre beige reçut dans la capitale fédérale. Dans les autres provinces on pouvait enregistrer des approbations de principe, mais très modérées et calculatrices. Le diagnostic porté par les auteurs du Livre beige et leurs recommandations, non moins que le style directif du rapport étaient déjà plus que ce que pouvaient « en prendre » les autorités politiques hors Québec. Et cet hiver 1980, toutes les énergies politiques étaient drainées par la préparation du référendum : polémiques et propagandes, prises de positions d'individus et de groupes allaient s'axer de plus en plus sur une discussion fondamentale mais très simplifiée, cette espèce de question zéro qui était derrière la Question référendaire annoncée : le Québec peut-il, ou doit-il, sortir de la fédération canadienne ?

Dès l'ouverture du débat sur le sujet à l'Assemblée nationale, le premier ministre donnait le ton : « ... il ne s'agit pas seulement de la question qui sera posée au référendum, il s'agit très spécifiquement de la question du Québec lui-même ». Jamais en ce lieu tant privilégié pour le faire, on en aura tant parlé ! Il serait important pour l'analyse politique que nous disposions d'une étude portant sur la sémantique et la symbolique du débat référendaire et spécialement des discours que prononcèrent les députés péquistes 
 à l'Assemblée nationale. Jamais on n'avait entendu un tel flot d'éloquence, vraie ou un peu recherchée, de confessions publiques aussi passionnées et passionnantes, d'interpellations familières à l'histoire et au destin collectif. Comme un peu plus tard en campagne publique, les inévitables redondances mêmes restaient sympathiques par une qualité de ferveur confinant souvent à l'impudeur autobiographique. Moins bien organisés, moins nombreux, débordés par ce déferlement toujours recommencé, les libéraux, tenants du Non, firent nettement moins bonne figure et eurent, comme on dit, « la parole moins facile ». Leur non moins sincère rhétorique avait plus de difficulté à présenter leur Non comme le vrai Oui du Québec, selon ce slogan surgi de l'inspiration du moment d'un militant : « Mon Non est québécois ».

Manifestement, les partisans du Oui savaient extérioriser avec plus de ferveur leurs convictions souverainistes que leurs adversaires, leurs déclarations de foi fédéraliste ou pancanadienne. Les observateurs des deux langues de la scène parlementaire notaient que l'indépendance québécoise « se vendait » mieux que la solidarité canadienne. Le chef de l'opposition libérale et sa troupe avaient sous-estimé l'importance du débat parlementaire télédiffusé au complet et qui eut une très forte cote d'écoute. Des journalistes furent d'avis que ce débat se soldait par la première « défaite » du nouveau chef du PLQ, qui venait de sortir triomphant du congrès de son parti où avait été approuvée, moyennant modifications mineures, la nouvelle doctrine constitutionnelle inspirée par lui dans le Livre beige. Et même, il ne manqua pas d'observateurs pour prétendre que le Oui l'eût emporté si le référendum avait été tenu à la fin mars, tout de suite après ce débat parlementaire proprement « historique ».

Le débat parlementaire de trente-cinq heures, prévu par la loi référendaire, ne devait entraîner qu'un changement mineur du libellé de la fameuse question. D'ailleurs, ce sujet de technique rédactionnelle ne passionnait personne dès lors que tout le monde se sentait aspiré par la magnitude de l'événement. La question importait peu ; la réponse était tout : ou le Québec, ou le Canada l'emporterait (et très accessoirement le souverainisme ou le fédéralisme). Le coup d'envoi de la campagne publique se donna le 13 avril, cinq semaines avant la date du vote.

Les conditions générales étaient relativement bonnes pour le gouvernement : son indice de popularité était assez haut après trois ans et demi de gouvernement ; il s'était sorti sans trop de mal des négociations de travail dans le secteur public à l'automne précédent ; le dernier budget Parizeau en avait un peu pour tout le monde et n'en avait contre personne en particulier. Le camp du Oui présentait l'image d'une formation homogène, fervente et disciplinée, ne se reconnaissant qu'un général, qui était aussi un symbole ; c'était lui, l'attaquant, contre une forteresse décrite comme vermoulue, mais qui restait toujours forte. Le camp du Non était une coalition très large, au point d'en paraître hétéroclite, sous la direction d'un général qui, dans son rôle ingrat d'anti-symbole, devait rappeler aux alliés fédéraux, ou aux intervenants du monde des affaires et des professions, que c'était lui le commandant de cette armée défensive, vaste mais dispersée en multiples divisions et bataillons.

Le débat à l'Assemblée nationale avait été un phénomène médiatique, un grand carrousel, une série de matches d'escrime. Pour rendre compte de la campagne référendaire, le langage militaire s'imposerait plutôt : occupations du terrain, consolidations des places fortes, manœuvres de reconnaissance, tentatives d'encerclement, mais ces expressions magnifieraient ce qui ne fut guère qu'une improvisation de tactiques assez désordonnées, selon le canevas général d'une campagne électorale du type classique mais évoluant très tôt en une mêlée générale à coups de hache d'abordage ! Il ne s'agissait pas de refaire à l'inverse la bataille des Plaines d'Abraham, selon l'expression d'un historien canadien-anglais, mais l'affrontement tenait de l'explication féroce entre frères ennemis et le mot d'Honoré Mercier d'il y a un siècle sur nos « luttes fratricides » trouvait sa juste application au fur et à mesure que la campagne gagnait en intensité.

Au début, la lutte se livrait à un haut niveau, mais rapidement elle allait se dégrader, dans la mesure où elle se personnalisait par des allusions aux intérêts de groupes et aux motivations personnelles. Nous avions déjà connu de chaudes campagnes (élections de 1936, plébiscite de 1942, élections de 1960, de 1976), mais la lutte référendaire comportait un élément de drame collectif avec ce sentiment diffus et grave que, cette fois, quelque chose d'irréversible pouvait se produire, marquant moins la fin d'une époque que l'ouverture d'une nouvelle et qui ne pourrait être qu'aventureuse.

En concentré et en répétition, tous les arguments québéco-centristes et canado-centristes furent passionnément servis aux Québécois pendant ces semaines fébriles d'avril et de mai 1980. L'inversion des perspectives a pu être schématisée ainsi : selon la première ligne d'argumentation, « le Québec aurait été souverain et le Canada complémentaire », et selon la seconde, « le Canada est souverain et le Québec, complémentaire » 
. Les slogans et les placards publicitaires donnaient encore plus de tranchant au caractère d'exclusion du choix à opérer par un Oui ou par un Non, le 20 mai. Ainsi se trouvait vérifiée l'assertion de ceux qui avaient soutenu que le contenu et le libellé de la question seraient sans véritable influence sur les résultats.

La question, telle que posée, était complexe, informative et déductive ; la réponse à fournir devait être simple, impérative et inductive. Les diverses prises de position individuelles de citoyens (tribunes de lecteurs, participation à des émissions, pétitions diverses, « certificats d'accréditation », etc.) ou les rassemblements de groupes (d'artistes, de jeunes, des Yvettes, des Chrétiens pour le Oui, etc.) illustraient cette dualité implacable selon un mode presque manichéen : quelque chose qui tiendrait de la guerre de religion, mais d'une « religion » laïcisée et également tentée par l'esprit d'intolérance.

Le Québécois se trouvait confronté à l'impossible choix entre ses grands champions, les deux premiers ministres, en lesquels il incline à se reconnaître aux deux pôles extrêmes de sa personnalité 
. Sa psychologie profonde lui souffle qu'il s'agit bien de l'explication, tant annoncée mais qu'il ne désirait pas tellement, entre ces deux hommes. Pour lui, Claude Ryan était le commandant nominal des forces fédéralistes et Jean Chrétien, le fonceur délégué d'Ottawa. Les deux premiers ministres firent la plus forte campagne dissymétrique que l'homologie de leur rôle respectif permettait : Lévesque omniprésent et s'efforçant de dégager une image de calme et de sereine confiance, mais se produisant en des « solos pathétiques » 
 ; Trudeau, ne surgissant, à point nommé, de l'autre capitale que pour quelques apparitions d'une rare efficacité.

Cette extraordinaire partie engagée par les deux hommes sur le dos d'un peuple (ignorant son bonheur futur…, ou celui dont il jouit déjà ...) ne devait même pas avoir pour résultat de les départager définitivement. D'une part, l'auteur de la question avait dit qu'il n'estimait pas devoir démissionner si les réponses ne lui étaient pas favorables ; d'autre part, le premier ministre du Canada avait répété en campagne son affirmation claire des Communes : il ne négocierait ni l'association puisque le Québec n'est pas souverain, ni la souveraineté « parce que vous n'avez pas posé cette question purement et simplement dans votre référendum » 
. Mais « votre référendum », le reste de l'histoire allait le démontrer, devenait l'occasion rêvée de faire « ma réforme constitutionnelle ». Le premier ministre canadien l'avait solennellement promise 
.

Après avoir connu une pointe de faveur populaire pour leur option un mois avant le vote 
 les souverainistes perdirent du terrain petit à petit et les observateurs de la campagne les donnaient vaincus dans les derniers dix jours de la campagne. Ce ne fut pas la défaite de la Question dans la mesure où elle tombait vraiment sous l'entendement des citoyens 
 ; ce fut l'option « séparatiste », en sa brutalité même, que les péquistes s'efforçaient toujours de mettre hors de cause. Dans une bousculade d'émotions vives et entremêlées dans de persistantes ambiguïtés allait finir la campagne du référendum. Il était temps qu'elle s'achevât avant qu'elle ne prenne l'allure d'une consultation populaire « pour rien »... Ce sera bien pour « quelque chose », mais ce fut pour tout le contraire de ce qu'avaient en tête ceux qui avaient pris le risque de la tenir.

IV

Le référendum du 20 mai donna lieu à deux résultats d'une grande netteté : une très forte participation au vote de 85,6% des inscrits, signalant un haut degré d'engagement des Québécois de toutes catégories et origines ; une décisive victoire des Non (59,6%) sur les Oui (40,4%). Sur l'interprétation statistique de ces chiffres en les reportant à l'ensemble du vote des francophones, nous eûmes droit à une polémique entre analystes : le Oui l'emportait-il légèrement sur le Non, ou ne fut-ce pas plutôt l'inverse ? 
 Ce n'était peut-être pas une « déroute » 
 plus exactement ce qu'on a l'habitude d'appeler une « défaite honorable ».

Pour atteindre le total de 40% de réponses positives, le gouvernement avait réussi à gonfler les préférences déjà acquises à l'indépendance (ou à la souveraineté-association) par les votes, qu'on peut qualifier de « néo-fédéralistes », des citoyens désireux avant tout de contribuer au déblocage de la réforme constitutionnelle et soutenant la prétention du gouvernement du Québec de négocier davantage (soit l'entente de souveraineté-association) avec Ottawa. D'ailleurs, l'histoire du parti depuis l'Option Québec, de 1967, l'adoption de « l'étapisme » et la décision de tenir le référendum, le Livre blanc et la formulation de la Question, le style persuasif de la campagne elle-même ont toujours témoigné de la préoccupation des dirigeants de rallier dans le large centre le plus possible de citoyens sensibles à  cette argumentation « stratégique ». Quoi qu'il en soit, et ce sera l'interprétation globale la moins contestée, en refusant le mandat de négocier la souveraineté-association, les Québécois se trouvaient à réclamer, en forte majorité, une forme de fédéralisme renouvelé.

L'espoir d'une réforme constitutionnelle réunissait finalement le plus grand nombre de votants. Aux extrémités, il n'y avait guère eu de tenants déclarés du statu quo surtout depuis l'engagement solennel de M. Trudeau à la fin de campagne ; les fervents de l'indépendance pour elle-même, qui ne semblaient pas avoir dépassé la proportion du quart des votants, étaient évidemment les plus meurtris. Cette situation contribuait à dédramatiser les résultats de la consultation du 20 mai.

Tout le passé du Parti québécois, et spécialement depuis le virage étapiste de 1974, avait montré que ce parti savait calculer ses risques. Mais il ne fallait pas « trop perdre » le référendum pour être en bonne mesure de pouvoir négocier au moins « quelque chose » d'en deçà de la souveraineté-association elle-même. Le Parti québécois n'avait pas engagé son pouvoir gouvernemental, non plus que le chef sa responsabilité de premier ministre en cas de vote défavorable au référendum. La pression exercée sur l'électorat perdait de la force dès lors qu'il était entendu que l'un et l'autre respecteraient le verdict populaire sans démissionner.

Mais, faute de cette victoire référendaire, le potentiel de négociation pour l'avenir allait s'évanouir et la position générale du pouvoir gouvernemental en être fortement ébranlée. Le premier ressac au sein du parti se porta contre la méthode référendaire elle-même et non contre la responsabilité des leaders. Si, au total, l'étapisme semblait avoir échoué, c'était peut-être à cause d'un succès trop rapide, en ayant pris le pouvoir un scrutin électoral en avance et ayant dû, en conséquence, tenir le référendum trop tôt, bien que tardivement, à l'intérieur de ce premier mandat. Tant que cette stratégie était celle d'une négociation en devenir, elle était rationnelle et efficace ; mais, le référendum perdu, elle s'écroulait et laissait les troupes désemparées. Mais, moins d'un an plus tard, en une récupération étonnamment rapide et pour d'autres facteurs 
, le Parti québécois était tout de même à nouveau reporté au pouvoir.

Déjà la lutte constitutionnelle avait pris une toute nouvelle tournure en se livrant sur un champ plus vaste. René Lévesque et les péquistes avaient fourni à Pierre Elliott Trudeau, retourné au pouvoir trois mois avant la tenue du référendum, l'occasion de risquer son « coup de force » constitutionnel prolongé. Pendant la campagne électorale de l'hiver 1980, M. Trudeau avait réussi à ne pas parler de constitution : « Vous connaissez mes idées », se contentait-il de répliquer à des journalistes insistants. Il avait déjà pris ses distances aussi bien du Livre beige du PLQ que du rapport Pépin-Robarts. Il s'était bien solennellement engagé à la fin de la campagne référendaire à procéder à une réforme constitutionnelle mais sans rien promettre d'autre 
. Il sut jouer de l'équivoque avec habileté et en pleine conscience. Ce n'est pas le lieu de raconter les divers épisodes et péripéties de la lutte constitutionnelle qu'il a menée sur un train d'enfer dès l'après-référendum jusqu'à l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982 (voir chapitre VIII). Allaient s'en trouver fort déçus un grand nombre de Québécois qui avaient justifié leur vote aussi bien pour le Oui que pour le Non par une intention de sortir de l'impasse constitutionnelle et d'accélérer le renouvellement du fédéralisme.

De son côté, le gouvernement du Québec, réélu le 13 avril 1981, n'avait pas d'autre choix, ou de « punition », que de jouer avec correction la « carte fédéraliste ». Il put le faire au sein d'une large coalition interprovinciale s'opposant en bloc à cette manœuvre que le langage sportif appelle forcing et qu'avait lancée le premier ministre Trudeau. Dans ce front commun rassemblant huit gouvernements provinciaux, représentant la majorité de la population canadienne, le Québec n'était plus isolé. Mais cette coalition, très circonstancielle et même contre-nature avec cette province hier encore dissidente dans la fédération, allait faire cruellement défaut au Québec à la phase décisive de la conférence constitutionnelle du début novembre 1981.

Comme les péquistes avaient appris qu'on peut perdre un référendum qu'on n'était pas strictement obligé de tenir, les Québécois durent constater qu'une réforme constitutionnelle peut aussi se faire contre leur accord et sans même la présence, pour le marchandage final, de leurs représentants gouvernementaux ! Après ce lâchage, pourtant prévisible, des « alliés » interprovinciaux du Québec, le ressentiment politique des Québécois à l'encontre du gouvernement central s'étendit aux autres provinces et particulièrement à l'Ontario. La politie québécoise, et non seulement le gouvernement et les effectifs péquistes, ne s'était jamais autant sentie isolée que depuis la crise de la conscription pendant le second conflit mondial.

À coups de jugements déclaratifs de la Cour suprême, le Québec se verra ensuite ramené à la dimension d'une province sur dix, d'une « province comme les autres » pour reprendre un mot fameux. C'est toute une conception dualisante du système fédératif, qui a toujours couru à travers notre histoire constitutionnelle, et dont la doctrine de la souveraineté-association avait été l'avancée extrême, qui s'écroulait d'un coup. Il arrive un moment où la succession de « défaites » ne produit plus d'effet cumulatif : tous les déboires constitutionnels subséquents du Québec étaient déjà inscrits dans le résultat négatif du 20 mai 1980. Aurait-on pu en éviter le risque ?

Le gouvernement du Québec aurait-il pu, ou dû, ne pas tenir de référendum ? Était-il lié à sa propre promesse ? Que serait-il advenu de son projet constitutionnel populaire ? D'habitude, un gouvernement décide de tenir un référendum lorsqu'il est assuré de le remporter, ou tout au moins dans les conditions qu'il estime les plus favorables. Au plan du calcul stratégique, tenir un référendum anti-fédéral au moment où le premier ministre du Canada est un Québécois francophone prestigieux constituait un très mauvais risque, pour ne pas dire proprement suicidaire.

Moralement, le gouvernement péquiste se sentait dans l'obligation de tenir, en cours de son premier mandat, le référendum tant annoncé. Il a sans doute estimé que le risque de perdre cette bataille était moindre que celui d'une dérobade, qu'aussi bien les militants péquistes que les adversaires fédéralistes ne lui auraient pas pardonnée ! Mais le ressentiment des péquistes d'avoir perdu le référendum est resté moins vif que l'amertume qu'ils nourrissent encore d'avoir, malgré eux, ouvert la brèche par laquelle est passée cette réforme constitutionnelle qui a finalement tourné au désavantage de la position générale du Québec au sein de la fédération. C'est le plus pervers des effets du référendum.

Au printemps 1983, après avoir péniblement réglé la crise des négociations de travail des secteurs publics et au plus bas de sa popularité dans une très difficile situation économique, le gouvernement a relancé l'idée de l'indépendance (point). Les prochaines élections générales pour 1985, ou 1986 au plus tard, auraient une portée référendaire mais sans recourir à la technique spécifique du référendum. Ce parti, qui avait si laborieusement distingué étapes, objectifs et moyens, s'apprêterait donc à tout confondre dans une seule et même mouvance comme dans l'époque antérieure à 1974. Cette décision d'humeur fait penser à l'attraction de la fuite en avant lorsqu'on se refuse par dignité à la fuite en arrière. Comment rallier autrement les péquistes les plus sûrs que sont les indépendantistes inconditionnels ?

Ce peut être aussi l'indice d'une résignation à passer l'étape suivante dans les travées sombres de l'opposition : rien de tel pour purifier la doctrine, raffiner les objectifs et dénombrer les effectifs en processus visible de démobilisation, bref pour se donner de nouvelles chances d'avenir. Que deviendrait le projet de l'indépendance pendant ce long intérim ? Ce vieux rêve, si longtemps enfoui dans le subconscient collectif, s'y réveillera-t-il de nouveau pour permettre de nouvelles effervescences ? Tout dépendra certes d'un ensemble de conjonctures inconnues et, en particulier de la solution alternante que les libéraux donneront s'ils prennent le pouvoir. Et puis, viendra sans doute un moment où les Québécois n'auront plus à se déterminer collectivement en références simultanées et contradictoires à deux favorite sons (comme disent les Américains) ou « enfants chéris » (comme ne disent pas encore les Québécois).
* * *

Il y avait un scénario pire que l'histoire qui s'est effectivement passée. Une victoire pour le Oui au référendum n'aurait pas entraîné d'entente sur la souveraineté-association, ni sur quoi que ce soit ; il n'y aurait même pas eu de négociation. Non seulement parce que Trudeau l'a dit dix fois, que Clark et Broadbent l'ont répété avec insistance, que les autres Premiers provinciaux ont fait chorus à ce sujet pendant la campagne, mais parce que tout premier ministre du Canada, ayant comme responsabilité primordiale de maintenir l'ensemble de la fédération, ne s'estimera jamais « mandaté » pour procéder à ce qui peut n'être perçu que comme son démantèlement.

En sa position et avec toute la puissance dont il disposerait en l'occurrence, le premier gouvernant canadien irait chercher dans le reste du Canada le mandat explicite contraire. Un référendum pancanadien sur le sujet produirait des dénombrements antinomiques comme ceux du plébiscite de 1942. La majorité du plus vaste ensemble l'emporterait sur celle du sous-ensemble. C'est rarissime dans l'histoire des États que la power politics 
 ne s'appuie pas sur la logique arithmétique des nombres nus.

Il y avait beaucoup d'illusions dans le pari à la base de l'option de la souveraineté-association : on ne contraint pas une partie plus forte à s'associer si elle s'y refuse absolument ; on n'obtient pas un statut de souveraineté si on n'a pas les moyens de l'arracher ou si l'autre partie n'a pas d'intérêt réel à l'octroyer ; on ne peut imposer les termes d'une négociation dans la même opération qu'on en prédétermine l'issue ; etc. Beaucoup d'illusions aussi sur la portée d'un référendum qui eut été favorable au gouvernement du Québec : en outre de ce qui a été dit au paragraphe précédent, une consultation « démocratique » comme elle l'a été ne peut donner que des résultats de forte division, contredisant la condition d'une forte majorité indispensable pour générer ce qu'on appelle un « mouvement irréversible » ; les rares exemples historiques dont on pouvait faire état n'avaient qu'un rapport très faiblement analogique avec le cas spécifique du Québec ; la géopolitique nord-américaine constitue une entrave qui, à l'épreuve, aurait été insurmontable – et la remarque vaut autant pour les provinces de l'Atlantique qu'aucun pouvoir central n'abandonnerait à leur sort précaire que pour les États-Unis, dont les dirigeants ne soutiendraient pas le mouvement amenant une pareille « déstabilisation » à leur frontière nordique.

Pour la brièveté de cette conclusion, nous devons aligner des propositions en forme condensée sans les explications ni les nuances nécessaires. Elles tiendraient en cet énoncé synthétique : ce qui est désirable pour le Québec ne devient pas pour autant faisable, même si on estime que ce serait profitable pour le reste du Canada.

Il était utile que les Québécois s'administrent cette minute de vérité, qu'ils mesurent le degré de leur propre détermination à se forger un destin collectif de plus grande liberté, ne fût-ce que pour cesser de vivre au-dessus de leurs moyens et de leurs intentions réelles, au plan constitutionnel comme à d'autres. Mais, comme l'homme ne vit pas que de pain, les sociétés ne vivent pas que de constitution. Il importe par-dessus tout que les déconvenues constitutionnelles subséquentes à l'affaire référendaire n'aboutissent pas à la conscience d'une défaite dans une société qui n'a pas su interpeller suffisamment fort l'autre société, régie par des pouvoirs qui sont doués d'une si grande faculté d'inertie pour ne pas dire de refus. Pendant ces quelques années de 1976 à 1980, le Québec a été animé d'un second souffle de vitalité culturelle par l'insertion d'une nouvelle génération plus dynamique dans la vie politique : et ce n'est pas peu. Quant au grand dessein de l'indépendance, il a été poursuivi à l'intérieur des exigences du jeu démocratique : et cela, non plus, ce n’est pas rien. Qui eût voulu d'une « indépendance » qui aurait tué la démocratie pour l'obtenir et, pire encore, pour la maintenir selon un mode autoritaire dans un environnement hostile ?

Il reste que la bataille référendaire s'est soldée par la défaite d'un parti au sujet de l'article premier de son programme : son audace était tout de même belle d'être agent démocratique de transformation historique. Défaite aussi d'une équipe gouvernementale dans les jeux superfonctionnels inégaux du fédéralisme canadien. Mais non pas défaite d'une société dont la face infrafonctionnelle de la politie n'est pas altérée du fait que le régime superfonctionnel d'État s'y appliquant est inchangé. Quant à la gouverne, elle reste intacte, en deçà de certaines habilitations législatives qui sont désormais plus clairement délimitées par des jugements de constitutionnalité.

IIIe PARTIE

L’ÉTAT DU QUÉBEC

EN OPÉRATIONS

DE FONCTIONNEMENT
Introduction

Retour à la table des matières
Pour procéder à une étude détaillée du fonctionnement de l'État au Québec, il s'impose d'ajouter à la Présentation synthétique de l'ouvrage. Nous avons maintenant à expliciter les opérations politiques propres à chacun des trois niveaux de l'État. On recommanderait toutefois de revoir ce passage d'initiation théorique puisque la présente introduction a pour objet de la compléter.

Il a été établi dès le début qu'au niveau central de la gouverne s'exercent quatre fonctions déterminantes, en quoi il est aussi dit « fonctionnel » : celles de gouvernement et de législation, d'administration et de juridiction. Il s'agit maintenant de définir sommairement chacune de ces fonctions, de les distinguer entre elles, et de les interrelier en un système de fonctionnement connu sous le nom plus commode de « gouverne » centrale de l'État. Ce niveau fonctionnel doit être privilégié en méthode d'élaboration puisqu'il détermine les niveaux superfonctionnel (ou régime) et infrafonctionnel (ou politie).

Les « trois pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire », selon l'usage du langage courant et des manuels est une façon doublement fautive de qualifier l'activité étatique centrale. Il n'importe pas de déterminer d'abord quels présumés « pouvoirs » ou organes sont mis en cause, mais de savoir de quelles opérations générales on veut rendre compte : et elles apparaissent d'évidence au nombre de quatre et non de trois. Le terme d'« exécutif » qui brouille tout par la survivance verbale simplificatrice d'une réalité à deux degrés. Que voit-on ? D'abord un gouvernement qui décide (ou non, mais pouvant décider), et une administration qui exécute (bien ou mal, là n'est pas la question). Ce sont deux fonctions distinctes, quoique en interrelations étroites, se situant à deux paliers du politique : l'une à celui du commandement ou de l'impérativité, l'autre à celui de l'application ou de l'exécution. Sont également distinctes les fonctions de législation (ou opération consistant à passer des lois) et de juridiction (opération consistant à juger en cas de transgression ou de violation des lois).

Ces deux dernières fonctions, primordialement juridique, contrastent avec les deux précédentes, la gouvernementale et l'administrative, qui, primordialement politiques, ne procèdent pas à priori de considérations légales. D'où un autre classement, à la verticale : deux fonctions primordialement politiques, deux fonctions primordialement juridiques. Mais nous suivrons plutôt l'ordre du classement à l'horizontale : en premier lieu, les deux fonctions pour diriger, ordonner, prohiber, d'un mot, pour impérer, et ce sont le gouvernement et la législation ; puis les deux autres pour faire appliquer, régulariser, d'un mot, pour exécuter (chapitres IX à XII).

C'est la tâche essentielle de l'État : par ce qu'on appelle parfois son « appareil » central, dire quoi faire et ne pas faire, forcer à faire ou à ne pas faire. Et cela s'accomplit en deux paliers ou degrés, ceux de l'impération et de l'exécution ; et à chacun d'eux, par deux fonctions selon que s'imposent l'opportunité politique ou la normativité juridique. Le niveau de la gouverne est constitué de ce quatuor de fonctions en exercice, ayant des rôles distincts 
 mais doublement complémentaires, ainsi que le résume ce tableau :

À la verticale :

a)
fonctions
b)
fonctions 

primordialement
primordialement

politiques
juridiques

À l'horizontale :

1°
fonctions d'impération GOUVERNEMENT LÉGISLATION

2°
fonctions d'exécution ADMINISTRATION JURIDICTION

Comme niveau « infrafonctionnel », la politie n'a pas de fonctions telles qu'on vient de les définir, ni encore moins de superfonctions (quoique, bien sûr, ce soit chez elle que réside la base de légitimité et que ce soit pour elle que la sécurité s'impose). Les citoyens, ou membres de la politie, s'expriment toutefois par des conduites politiques qu'on a ramenées à six grandes catégories, se répartissant entre deux classes ; du côté des conduites de consensus, la contribution, la participation et l'opposition ; de celui des conduites de dissensus, la contestation, la dissidence et la rébellion – par laquelle s'inverse le cycle de la légitimation. Ces conduites ont été nommées les infrafonctions du système. N'étant pas fonctionnalisées comme les opérations gouvernementale, législative, etc., ces conduites sont tout de même structurées et structurables par et pour l'analyse.

Les termes, par lesquels s'expriment ces conduites ou infrafonctions, étant tirés du langage courant, elles n'offrent pas de difficulté d'entendement à première vue 
, sauf peut-être une, la contribution, qui ne s'impose pas d'évidence. Elle se définit comme le processus par lequel l'immense majorité des citoyens acquiescent au moins tacitement aux normes impératives ou exécutoires qui descendent du niveau de la gouverne, s'y soumettent de façon générale mais sans velléité de s'engager, ni même de s'impliquer. C'est la plus politiquement passive mais aussi la plus généralement partagée des conduites possibles : raison suffisante pour en tenir compte !

Les conduites de participation, qui peuvent être infiniment diverses, sont conditionnelles au déroulement de la gouverne dont elles ne suivent pas passivement le cours, voulant y changer quelque chose. Celles de l'opposition sont également conditionnelles mais selon un engagement de nature négative et critique. D'autre part, les conduites du type dissensuel tentent d'inverser le cours de la gouverne descendante. Elles sont toutes surcritiques et, en plus, hautement protestataires comme celles de la contestation, ouvertement absentéistes pour l'exemplarité comme celles de la dissidence, et directement violentes comme celles de la rébellion.

À l'exception de certaines conduites de dissidence, souvent solitaires bien qu'exemplaires, les infrafonctions au-delà de la contribution sont portées par des moyens ou supports techniques politiquement conçus et mis en œuvre, non seulement pour influer sur le cours de la gouverne, mais pour pénétrer activement ce niveau et pouvoir agir opérativement sur au moins l'une ou l'autre des quatre fonctions, fût-ce de façon infériorisée ou en antagonisme constant. Il s'agit des phénomènes de leadership et de personnel politique, des partis ou formations politiques courantes, des classiques groupes de pression ou groupes d'intérêts et des organismes dits consultatifs qui pullulent littéralement à notre époque. L'insertion de ces phénomènes constants de la vie politique ne requiert pas d'être justifiée dans le cadre proposé. Bien que de l'espèce infrafonctionnelle, il s'agit de phénomènes et de moyens qui valent d'être qualifiés de « préfonctionnalisés » tant ils sont près du fonctionnement de la gouverne ou que certains de leurs membres y occupent des postes de nature fonctionnelle.

Par contraste, d'autres moyens ne sont que « fonctionnalisables » parce que leur potentiel d'opérationnalité politique est bien moindre et qu'il n'est qu'indirect. Il s'agit des classes sociales, des mouvements ethniques et religieux et, plus récemment, ce que nous appelons les groupements d'action collective. Ces derniers prolifèrent à notre époque et semblent être des signes des temps nouveaux. Il paraîtra opportun d'en fournir deux mots d'explication 
.

Ces groupements ou « mouvements » naissent parfois spontanément et peuvent avoir une certaine durée sans forcément s'organiser en structures bien établies ou permanentes. Ils s'agrègent plutôt qu'ils ne se forment pour mener une action collective : groupements de femmes, de jeunes, de consommateurs, d'écologistes, d'adeptes de la contre-culture, de handicapés, d'assistés sociaux, etc. Les conduites sont volontiers du côté dissensuel : de préférence en contestation qu'en dissidence difficilement « collective », mais souvent ne se refusant pas à recourir au discours de la rébellion symbolique. De tels groupements n'ont pas la consistance des groupes d'intérêt dont ils refusent les conduites consensuelles de participation ou d'opposition. Ils cherchent à l'occasion à agir sur tels ou tels pouvoirs politiques (marches, manifestations, sit in, campagnes d'opinion, pétitions, etc.), mais ce qui les singularise le plus serait cette proclamation d'autonomie collective en face du politique. La manifestation la plus éclatante en serait le refus systématique de recourir aux moyens déjà préfonctionnalisés de la médiation politique, en particulier aux partis et aux groupes d'intérêts.

Le monde infrafonctionnel ou de la politie est fait de multiplicité et de complexité, de calme et de turbulence. On s'appliquera à le saisir par les réactions et les actions de ses agents par rapport à la gouverne, le tout se passant au seuil particulièrement stratégique des activations réciproques : d'abord de haut en bas (chapitre XIII), puis de bas en haut (chapitre XIV).

La Présentation de l'ouvrage avait établi l'existence au-dessus de cette gouverne centrale de l'État d'un niveau « superfonctionnel », parce que se situant au-delà de ces quatre fonctions. On avait aussi convenu d'appeler « régime » ce niveau superfonctionnel. Les opérations qui se déroulent à ce niveau furent qualifiées naturellement de superfonctions. Comme elles ont rapport à ce qui en détermine la globalité de l'État comme unité d'organisation spécifique, elles concernent soit son intérieur, soit son extérieur. Le nombre de deux superfonctions suffit donc, mais il est nécessaire.

La superfonction tournée par l'intérieur est la légitimation, qu'on peut définir comme l'ensemble des processus intégrateurs par lesquels une unité politique de base, comme l'État, manifeste, à l'intérieur d'elle-même, un comportement directeur qui, auprès de ses membres, la justifie dans la totalité de son être et lui permet de durer dans son milieu social. La superfonction tournée vers l'extérieur, la sécuration, se définit à son tour comme l'ensemble des processus auto-protecteurs par lesquels une unité de base comme l'État vise à affirmer et à assurer son existence individuée dans son environnement politique. Ce couple superfonctionnel légitimation-sécuration a déjà été mis à contribution, sans l'aide de ces définitions formalisées, dans le chapitre portant sur le phénomène référendaire (chapitre VI). Il fera l'objet d'un développement spécial lorsqu'on abordera la théorie plus complexe de l'État fédéral (chapitre VII). On sera ainsi mieux à même de saisir la dialectique des habilitations dans le phénomène constitutionnel au Canada (chapitre VIII).

Légitimation et sécuration sont de vastes processus organisationnels de l'État en tant que totalité et ne déterminent pas que le rapport moral aux fins correspondantes de légitimité (est-elle juste ?) ou de sécurité (est-elle réelle ?) de l'État. En leur commun caractère de superfonctionnalité pour déterminer l'unicité de l'État, la sécuration est la complémentaire externe de la légitimation, comme la légitimation est la complémentaire interne de la sécuration. Ce sont des processus aussi réels et observables que les quatre fonctions de la gouverne bien qu'il ne soit guère d'usage de les analyser comme tels – se contentant de les imputer, lorsqu'on s'en occupe, à des points inévitablement imprécis de la nébuleuse de « l'exécutif »...

On sait encore que les deux niveaux du régime et de la gouverne communiquent entre eux par le seuil des habilitations réciproques, autre question traditionnellement négligée en science politique. L'agent superfonctionnel type est le chef de l'État, qu'il soit aussi politiquement puissant que le président des États-Unis ou impotent que le souverain britannique : ce n'est justement pas une question de puissance politique 
, mais de symbolisation et d'officialisation par une personne seule de l'unicité nécessaire de l'État et de tout ce qui s'y rapporte 
.

La légitimation et sa complémentaire externe de la sécuration assurent un projet de cohérence au sommet de l'État et déterminent la réception des questions politiques à décider hors du recours à la violence comme moyen d'action. Ces grandes règles du jeu politique sont déterminées dans un instrument juridique qu'on appelle universellement « constitution ». C'est par ce texte superfonctionnel type que se trouve enclenchée d'en haut la légitimation (et la sécuration, en sa face externe). Que le fondement de légitimité d'une constitution puisse être fréquemment douteux ou contestable n'empêche pas que c'est à partir d'elle que découle le processus de légitimation pour que le régime soit institué et que la gouverne fonctionne. Mais ce processus de légitimation, qui est un cycle, opère aussi en remontée à partir des contrôles infrafonctionnels que la politie relance, d'en bas, par ce qu'on a pu qualifier de « messages » à la gouverne et de « signaux » au régime 
. Dans les cas de l'État fédéral, comme il y a multiplicité d'États, les équilibrations légitimation-sécuration deviennent plus complexes à exprimer, mais elles obéissent à la même économie générale d'organisation de l'État. C'est le défi de complexité que nous aurons à relever dès le prochain chapitre.

* * *

Avec cette autre tranche d'exposition théorique, nous devrions être en possession d'une grille analytique suffisante pour aborder l'étude détaillée et concrète, niveau par niveau, de la vie politique au Québec. Ce qui manque encore à l'élaboration, on compte pouvoir le fournir au début de chaque chapitre de cette Partie en sillonnant systématiquement le champ politique indiqué. En effet, il arrive un moment où on explique mieux la théorie par la pratique qu'en poussant jusqu'au bout l'exposition conceptuelle et propositionnelle. Il fallait tout de même consentir à de premiers énoncés de méthode avant de commencer à se servir de la théorie.

CHAPITRE VII

LE NIVEAU DU RÉGIME I :

LÉGITIMITÉ ET SÉCURITÉ

I

Retour à la table des matières
Il est plus aisé de traiter des trois niveaux analytiques et des opérations propres à chacun d'eux dans le cadre de l'État unitaire. L'État fédéral est un ensemble plus complexe, constitué d'autant d'États qu'il y a d'États fédérés plus un, l'État central. L'État fédéral nous fait aborder le domaine de la multiplicité et de la fragmentation. Il s'agit d'un mode d'organisation étatique plutôt compliqué et même assez équivoque qui permet la sauvegarde d'une certaine ambiguïté sociale inévitable. On a déjà dit en boutade que les fondateurs du fédéralisme auraient mérité d'être considérés comme les inventeurs de la cybernétique, définie comme la « science de la complexité »...

Il est naturel que les responsables de l'État central et les tenants du centralisme fédératif, d'une part, et les responsables des États fédérés et les partisans de leur autonomie, de l'autre, tirent chacun de son côté la nature du « vrai fédéralisme ». Ces ambiances polémiques ou conflictuelles amènent tout le monde à dualiser le phénomène fédératif qui, de fait, est à triple étagement.

Nous aurons à établir qu'il n’y a pas deux, mais trois termes : les États fédérés, l'État central et l'État fédéral comprenant ceux-là et celui-ci ; et que le rapport fondamental n'est pas dualiste ou binaire, mais ternaire et même dialectique. Le fait que l'État central soit mieux qualifié que les États membres pour assumer les tâches de superfonctionnalité de l'État fédéral fait illusion. L'État fédéral est le produit dialectique du rapport de nécessité mutuelle, voulu dès l'origine, entre un certain nombre d'États s'associant étroitement et établissant un État central pour agir au nom de tous. Le nouvel État fédéral ainsi créé confère à son État central l'exercice de la superfonction de sécuration dans l'environnement international avec tous les privilèges s'y rapportant.

La superfonctionnalité intérieure, c'est-à-dire par légitimation, relève aussi de l'État fédéral ; mais ni l'État central ni les États fédérés ne peuvent la revendiquer en exclusivité, y contribuant plutôt de façon articulée et complémentaire à chaque palier. Ainsi voit-on qu'à l'instar de l'État unitaire, l'État fédéral fonctionne à partir d'un unique processus de légitimation ; mais aussi qu'à la différence de la structure unitaire, cette unique légitimation doit souffrir d'être partagée ou mixte en son opération jusqu'à pouvoir devenir sujette à dispute entre États situés aux deux paliers de l'organisation.

L'État fédéré ne serait pas un « État » s'il n'exerçait « sa » part de légitimation. Mais cet État a abandonné presque toute « sa » part de sécuration externe, en acceptant d'être démuni de souveraineté internationale. Toutefois, à cause de l'unicité de l'État fédéral, il faut bien qu'un pouvoir en exerce, au moins primordialement, les deux superfonctions de légitimation et de sécuration : et l'État central, d'ailleurs créé à cet effet, est le mieux placé et tout indiqué pour le faire. Mais cette constatation n'entraîne pas la conséquence que l'État central assume, en lui et par lui, toute la réalité de l'État fédéral – même s'il se dénomme tel en une confusion de termes qui, d'ailleurs, le sert plutôt bien ! L'État central n'est pas, à lui tout seul, « l'État fédéral » malgré sa position de forte primauté superfonctionnelle pour la légitimation et de quasi-exclusivité pour la sécuration.

La question fédéraliste se trouve ainsi posée en sa trinité essentielle, qu'il est assez inhabituel de reconnaître. Ne serait-ce qu’à cause de la nouveauté de la proposition, il conviendra de l'étayer davantage. L'important consiste à voir dès l'abord que c'est au niveau du régime global de l'État fédéral que le tout se noue superfonctionnellement par en haut. C'est donc au seuil des habilitations de l'État fédéral que la dialectique organisationnelle s'applique, s'exerce continûment et selon un mode autrement plus décisif que ce que révèlent les discussions et arrangements constitutionnels de circonstance entre État central et États fédérés 
.

Si la fausse, ou tout au moins trop rapide, adéquation État fédéral = État central se fait aussi aisément, c'est pour la raison que celui-ci assure une partie déterminante des fins globales de légitimité et de sécurité du premier, lesquelles, par définition, ne souffriraient pas les conséquences de la fragmentation. Et le reste de l'explication de cette confusion résiderait dans la nature même du fédéralisme qui est générateur de conflits fréquents et de tensions constantes. Les protagonistes de ces rivalités sont clairement identifiés et une longue habitude a consacré les inexactes appellations de « gouvernement fédéral » ou, simplement de « fédéral » pour désigner les autorités de l'État central. De là à se prendre pour tout l'État fédéral lui-même... L'État central à lui seul, non plus que les États fédérés comme somme ou coalition, n'épuisent la nature de l'État fédéral qui les contient tous et les transcende.

* * *
Pour des considérations initiales peut-être plus simples on aurait pu partir, plutôt que du niveau du régime, de celui de la gouverne : où l'on voit que l'État fédéral comporte autant d'appareils fonctionnels qu'il y a d'États fédérés plus un qui et celui de l'État central. La portée immédiatement pratique dans la vie politique du citoyen d'un État fédéral consiste en ce qu'il est simultanément objet-sujet de deux gouvernes : ses conduites infrafonctionnelles sont nécessairement marquées d'une telle dualisation et du doublement des seuils des activations politiques. C'est le principe même du fédéralisme que ce doublement des systèmes de gouvernement, de législation, etc., à l'intention d'une même population. Grâce à la notion de niveau analytique, la gouverne d'un État fédéré peut s'étudier de même façon que celle de l'État central – et toutes deux comme le schéma fonctionnel de l'État unitaire.

Il y a homologie entre les fonctionnements de tous les appareils fonctionnels ou gouvernes de l'État fédéral, mais elles sont de deux classes distinctes. Les gouvernes des États fédérés sont homologues et même égales entre elles. La gouverne de l'État central, tout en étant homologue, ne leur est pas égale puisque, dans le champ de ses compétences spécifiques, elle recouvre d'une façon globale et en quelque sorte lointaine les diverses gouvernes particulières des États fédérés, mais sans porte atteinte en principe à la règle de leur autonomie.

En un pareil système qui glisse aisément de la complémentarité à la concurrence et même à la rivalité déclarée, la distinction des niveaux fonctionnels est très nette par suite de la prédétermination constitutionnelle des sphères de compétences respectivement dévolues à la gouverne de l'État central et aux gouvernes des États fédérés. En outre, il y a forte incompatibilité de principe sinon toujours de fait, du reste très exceptionnel, à ce que les différents agents fonctionnels (de gouvernement, de législation, etc.) soient les mêmes dans la gouverne de l'État central et dans celle d'un État fédéré. Les statuts de « double mandat » qui ont existé un temps dans les formes primitives de fédéralisme ont presque partout disparu.

Lorsqu'on passe au niveau infrafonctionnel de l'État fédéral, le dédoublement à observer est d'un autre ordre. Il y a d'abord la politie, globale et la plus vaste, qui comprend la totalité de la population de l'État fédéral, c'est-à-dire l'ensemble constitué de la somme des polities de tous les États fédérés. Le dédoublement ne se produit pas, comme à chaque palier des deux gouvernes, d'agent fonctionnel central à agent fonctionnel fédéré, mais bien en la personne singulière et civique du même agent infrafonctionnel, en sa qualité totale de citoyen. De plein droit et en immédiateté, ce citoyen est membre à la fois de son État fédéré et de l'État central. La citoyenneté dans un État fédéral reste unique, quoique devant s’exercer à deux paliers distincts, compatibles et complémentaires.

Destinataire constant de deux gouvernes homologues, distinctes mais inégales, il a donc à répondre simultanément aux messages des gouvernes distinctes des deux paliers de la fédération. Ses réponses peuvent être identiques, par exemple de contribution à chacun d'eux, ce qui est sans doute le plus fréquent ; mais elles peuvent aussi être fort divergentes, par exemple de participation au palier central et d'opposition en palier fédéré, ou même d'une conduite consensuelle à un palier et d'une conduite dissensuelle à l'autre. Il n'y a pas un mais deux seuils des activations, et chacun laissant passer des mouvements bidirectionnels. Une éventuelle « surcharge » est susceptible de se produire en outre des risques de difficile compatibilité entre des normes provenant de deux systèmes de gouverne. On comprend que le citoyen d'un État fédéral ne s'y reconnaisse pas toujours aisément en la dualité des statuts et rôles d'un même vécu civique. On a même pu parler à ce propos de comportements politiques « schizophréniques ». Ces considérations générales sur les rapports aux seuils, ainsi dédoublés, des activations signalent la nécessité d'opérer des coupes analytiques les plus précises possibles dans l'étude des comportements civiques à l'intérieur des régimes fédéraux.

La liaison systémique entre les niveaux fonctionnel et superfonctionnel est également plus subtile à établir au sein de l'État fédéral qu'en État unitaire ; mais on recourt toujours à la même instrumentation analytique. On a posé au début que le système fédératif s'applique autant à l'État central, qui ne l'épuise pas, qu'aux États fédérés : de fait, il réside dans l'équilibre dynamique et se refaisant sans cesse entre ces deux paliers d’une même organisation politique. Mais le fait que l'État central soit le premier et nécessaire mainteneur de l'ensemble lui confère, par nécessité d'unicité, une mission de superfonctionnalité particulière : aussi ne se fait-il pas faute d'agir comme s'il était « l’État fédéral » en lui-même, selon l'usage non contesté, quoique inexact, de l'appeler ainsi.

Les principes d'autonomie et de participation des États fédérés, comme parties composantes de l'ensemble, trouvent donc leurs limites par en haut avec l'unification opérée par et dans l'État fédéral et dont l'État central se fait le garant et le gardien. Au niveau superfonctionnel du régime de l'État fédéral, il s'ensuit la conséquence claire que la structure fédérante de l'État central l'emporte indiscutablement sur les structures fédérées, sans quoi ce serait une structure confédérale et non fédérale. Enfin, si elles naissent rarement au niveau du régime, les crises fédéralistes doivent toujours s'y résoudre ultimement et la solution se négocie ou est à négocier d'une façon ou d'une autre, au seuil des habilitations de l'État fédéral, et assez souvent par l'explicitation de nouveaux arrangements constitutionnels.

La superfonctionnalité de l'État fédéral, comme celle de tout État, s'exprime par unicité de fins et de processus, sans quoi on se trouverait devant une multiplicité d'États et non pas devant un État « multiple ». Il n'y a donc qu'une fin de légitimité et qu'une superfonction de légitimation, qu'une fin de sécurité et qu'une superfonction de sécuration. À cause de ce caractère de multiplicité, ou de fragmentation réunifiée, de l'État fédéral, les luttes pour la révision des habilitations entre les deux paliers sont, bien plus que dans le cadre de l'État unitaire qui ne connaît pas cet étagement, susceptibles d'engendrer des comportements de rivalité et même de dissensus. Les habilitations constitutionnelles ont précisément pour but premier d'empêcher ou tout au moins de canaliser ces divergences et ces oppositions. Telle situation donnée du droit constitutionnel d'un État fédéral fournit, de part et d'autre, toute une panoplie d'armes dialectiques aux négociateurs et combattants du seuil des habilitations. En particulier, l'appel à la notion simple de « souveraineté » ne peut être univoque, ni dégagé d'ambiguïté, en pareil système de multiplicité inégale et posée en dénivellation.

Le fait même de l'établissement de l'État fédéral montre que c'est dans le cadre du nouvel ensemble que les États fédérés comptent mieux assurer leur propre sécurité. L'État central, créé par leur décision commune, va assumer, en presque exclusive, la superfonction de sécuration dans l'environnement international par ses services extérieurs : diplomatie, défense, direction du commerce international. Il n'en va pas tout à fait de même pour la seconde superfonction, tournée, elle, vers l'intérieur. La légitimation du régime de l'État fédéral rencontre, au seuil des habilitations, la légitimation dont ne peut se passer, non plus, le régime des États fédérés.

Il s'agit plus précisément d'une légitimation par degrés, ou à double palier étatique, qui doit passer, successivement et sans dissociation, les degrés de l'unification et de la distinction, ou de la centralité et de l'autonomie. En particulier, le déroulement technique même du vaste processus de légitimation de l'État fédéral doit souffrir la part de cette légitimation en second degré qu'ont aussi à exercer, pour leur propre compte, les États fédérés. Ceux-ci ont, en effet, un chef d'État comme titulaire de leur symbolique superfonctionnelle particulière, leur appareil distinct d'habilitations rituelles et, en particulier, des procédures propres de sanction et de promulgation législatives. Tout cela est un raccord à la superfonctionnalité centrale et se déroule au niveau plus global du régime total de l'État fédéral, au-delà donc des opérations fonctionnelles des gouvernes distinctes de l'État central et des États fédérés.

À l'autre bout de la légitimation de l'État fédéral, c'est-à-dire au fondement même du principe populaire, on retrouve le niveau de la politie globale. Quand la politie particulière de tel État fédéré, au nom de sa spécificité de société ou de ses titres historiques antérieurs à son adhésion à l'État fédéral, s'engage dans un processus sécessionniste, ce ne peut être qu'au nom d'un nouveau principe de légitimité, contredisant la légitimité de l'État fédéral, et y affrontant de plein fouet le processus descendant de légitimation. Mais, sans même considérer une telle évolution éventuellement désintégrative, il reste de la nature même du fédéralisme que le système soit, à la fois, lieu et cause de tensions internes plus ou moins fortes, et toujours au moins latentes. Faut-il encore préciser que ce qui découle de la nature d'un phénomène ne devient pas nécessaire en toutes hypothèses historiquement concrètes ?

Même en partie résorbée par avance au sommet superfonctionnel, la « crise de régime » de l'État fédéral est donc toujours virtuelle. Et lorsqu'elle éclate, le plus souvent en référence au principe de la légitimité intérieure que de la sécurité extérieure, c'est au seuil des habilitations fédérales qu'elle se déroule ; mais, d'ordinaire, les causes réelles en sont autres et bien antérieures. Ces causes peuvent être retracées dans les circuits, souvent entremêlés, des gouvernes dualistes en opération, ou encore aux seuils, dédoublés, des activations. On y retrouve finalement notre individu-citoyen concret, ainsi dualisé civiquement par le fait d'être assujetti à deux systèmes de normes distinctes et d'être sollicité par des complexes de valeurs parfois divergentes, sinon contradictoires.

À supposer que notre lecteur ne devienne pas rebuté par cette tentative de mise en place théorique du fédéralisme, il aura compris qu’il s'agit là d'un mode d'organisation étatique plutôt compliqué et même assez ambigu ! Dans le concret quotidien, la dualité foncière du fédéralisme est vécue par les citoyens et les hommes politiques de façon bien autrement sommaire... Et les analystes du phénomène n'y ajoutent guère qui le réduisent le plus souvent à des rivalités partisanes dans une lutte pour plus de pouvoir entre des gouvernants des États membres et ceux de « l'État fédéral » (c'est-à-dire plus correctement – et nous insistons – de l'État central).
Mais en sa totalité, l'État fédéral est autre chose que le lieu de ces rapports conjoncturels plus ou moins difficiles entre politiciens en place qui se chargent de défendre « leur » part du fédéralisme à l'un et l'autre palier. En sa dimension interne, l'État fédéral consiste donc dans le rapport organisationnel et dynamique d'une structure dénivelée et à éléments multiples ; mais dans son rapport avec l'extérieur, il s'est constitué en une seule personnalité étatique devant le droit international, c'est-à-dire en face des autres États et de la communauté interétatique qu'on dit habituellement « internationale ».

Cela fait, certes, pour un seul régime beaucoup de gouvernes distinctes et autonomes, beaucoup de polities dont l'une est englobante des autres partielles, et aussi beaucoup de seuils, disposés au palier de l'État central et à celui des États fédérés ! La prescription de prudence analytique qui s'impose est qu'il faut toujours tenir compte de toute cette multiplicité même quand on traite d'un problème particulier. En l'occurrence de notre étude, le problème est le rapport de l'« État (fédéré) du Québec » 
 avec l'État central mais aussi avec « le reste du Canada », ce qui serait une forme d'euphémisme résiduel de parler pour signifier l'État (fédéral) canadien moins le Québec.

* * *
Il peut être indifférent dans le cas d'un État unitaire de traiter en premier lieu de sa superfonctionnalité extérieure ou sécuration, ou de sa superfonctionnalité intérieure ou légitimation. Dans le cas de l'État fédéral, il serait indiqué de commencer par la superfonctionnalité extérieure, surtout d'un point de vue génétique, à cause du phénomène agrégatif des origines. La plupart des fédérations naissent comme des communautés de sécurité 
. Lorsqu'elles durent, et dans la mesure où elles durent, elles deviennent, en outre, des communautés de destin dont le projet d'intention a d'habitude été posé dans le préambule du pacte constituant.

Les processus fondamentaux de sécuration et de légitimation s'appellent, se complètent pour et par l'unification durable. Ici, il importe de se souvenir des définitions de l'une et l'autre données à l'introduction de cette IIIe Partie, d'en retenir surtout l'idée jumelle de « processus auto-protecteurs » dans un environnement politique (pour la sécuration) et de « processus intégrateurs » dans un milieu social (pour la légitimation), mais sans oublier que « la sécuration est la complémentaire externe de la légitimation comme la légitimation est la complémentaire interne de la sécuration ».

Ces deux processus essentiels et la proposition relationnelle qui les relie en superfonctionnalité unique restent pleinement valides dans le cas de l'État fédéral, mais il importe d'en suivre la portée à chacun de ses paliers 
. Si, dans l'environnement international, rien ne distingue la « sécurité », disons classique ou militaire, de l'État fédéral (ou des services extérieurs qu'assume à ce sujet l'État central) de celle d'un État unitaire, en fédéralisme, par ailleurs, il faut encore faire appel à une notion seconde de la « sécurité », pour l'appliquer aussi aux États fédérés mais au sein même de la fédération. En effet, celle-ci est milieu social, comme politie de l'État fédéral, mais aussi environnement politique immédiat de chaque État fédéré.

Le principe ou la fin de sécurité de l'État fédéré, en tant que tel, doit être assurée aussi bien à l'intérieur de la fédération qu'à l'extérieur du complexe de l'État fédéral. Comme la sécuration au premier degré dans l'environnement international est la responsabilité première et exclusive de l'État central, la sécuration au second degré dans le milieu social de l'État fédéral est du ressort tout particulier de chaque État fédéré. Le pacte constituant commence toujours par reconnaître spécifiquement les États fédérés et par garantir ce qu'on appelle leur « existence individuée ». Pour le reste, c'est aux responsables politiques des États fédérés d'y pourvoir dans leur ordre propre, au-delà des simples garanties constitutionnelles qui leur sont faites, mais bien entendu à partir d'elles.

II

On considérera comme suffisant cet équipement théorique sur le fédéralisme pour traiter maintenant de la position singulière du Québec dans l'État fédéral canadien. L'esquisse historique du premier chapitre avait tenté de retracer cette espèce de dissynchronie presque constante entre les aspirations politiques du Canada plus ancien et parlant français et celles du plus récent Canada et parlant anglais. Il serait pertinent de reprendre des données démo-géographiques trop rapidement évoquées au début de ce chapitre introductif.
Ce facteur a pour notre propos une importance analytique considérable et une portée stratégique non moindre pour la stabilité même de l'État fédéral canadien. Le Québec est l'une des deux seules grandes unités d'une fédération qui compte par ailleurs un faible nombre d'États membres, ce qui constitue un double facteur d'instabilité 
. En outre, ce grand État est constitué d'une population à très forte spécificité culturelle, qu'elle a toujours proclamée avec actes politiques conséquents jusqu'à la récente loi 101, comme conditions de sa survie collective.

Et davantage encore, c'est dans l'histoire des fédérations le seul grand État auquel il ait été accordé des garanties constitutionnelles spéciales pour sa propre sécuration en matière de langue et de culture 
. En contrepartie le texte constitutionnel comportait des responsabilités strictes pour cet État, d'avoir à respecter la minorité linguistique et culturelle sur son propre territoire. C'est l'évolution de ce régime qui a permis que l'idiome de la « province pas comme les autres » devienne, avec le temps, l'une des deux langues officielles de la fédération, alors qu'elle est nettement minoritaire dans les neuf autres États et qu'elle ne compte que pour le quart dans l'ensemble linguistique.

Dans cette situation, unique parmi les fédérations connues, il devenait naturel que la sécuration de l'État du Québec, trouvant à s'exercer d'abord à l'intérieur de la fédération canadienne, vise à sauvegarder avant tout des valeurs culturo-linguistiques et qu'elle ait trouvé nécessaire plus récemment de s'exprimer dans l'environnement international de la francophonie 
. En tenant compte de particularités aussi frappantes pour la question de la stabilité de l'ensemble fédératif comprenant un État si discordant à tous égards, on est amené à interrelier la série des considérations précédentes en une seule proposition générale :

Le Canada étant un pays dont la faible population est répartie sur un espace continental démesuré,

étant régi par un système fédératif composé d'un petit nombre d'États-membres,

dont l'un des deux seuls grands États comporte une population ayant conscience de former une société fortement homogène et affirmant une volonté de rester distincte dans l'ensemble sociétal,

il s'ensuit que cet État fédéral se trouve naturellement confronté en permanence avec le problème de sa stabilité interne.

Telles sont les grandes données structurelles de l'équilibre fédératif canadien en ce qu'il doit supporter ou absorber par avance le processus de sécuration interne de l'État du Québec. Où l'on voit encore que la perception qu'ont les Québécois de la sécuration de « leur État » puisse s'étendre jusqu'à se confondre en la légitimation propre à leur groupe : cet amalgame perceptif s'est opéré dans l'idéologie du récent courant indépendantiste. Par la programmatique de la souveraineté-association, la légitimation québécoise nouvelle comptait pouvoir s'appuyer sur une nouvelle forme de sécuration, à négocier cette fois d’Égal à Égal entre deux groupes qui auraient à se reconnaître chacun leur principe de légitimité propre.

Mais on n'abandonnera pas tout de suite le propos plus large du principe de sécurité et de la superfonction de sécuration de tout État fédéral. La sécuration propre de l'État du Québec à l'intérieur de la fédération n'élimine pas, en effet, la sécuration externe de l'État fédéral canadien, bien qu'on puisse considérer la première sécuration comme une variante « interne » de la seconde. De fait, cette sécuration interne du Québec ne semble modifier rien d'essentiel à la façon et à la substance dont l'État central canadien ménage sa sécuration dans l'environnement international. Ou si l'on veut, en termes courants, les Québécois et leur gouvernement ne manifestent pas de désaccord substantiel sur la politique étrangère canadienne 
. Comme il n'existe pas de menace spécifique et pressante à la sécurité internationale du Canada 
, les Canadiens n'ont pas à resserrer d'une façon spéciale la solidarité entre les unités composantes de la fédération. Si ces constatations restent justes, malgré l'expression sommaire qui en est faite, on pourrait établir l'équation superfonctionnelle suivante de l'équilibre fédératif canadien :

Plus grande est la sécuration d'un État fédéral dans son environnement international...

... plus graves sont aussi les menaces à la légitimation...

... lorsqu'un de ses États fédérés, pour des fins d'augmenter sa propre sécuration, en vient à générer pour lui-même un nouveau processus de légitimation, susceptible de donner libre cours a une politique sécessionniste de cet État fédéré.

Cette équation aura servi de transition pour passer à l'examen particulier de la superfonction de légitimation dans l'État fédéral.

On rappellera d'abord ce point majeur de méthode : il n'est pas question ici de lancer un débat sur la « légitimité » comme principe moral ou juridique de l'organisation politique, pas plus qu'il ne s'agissait tout à l'heure de discuter de « sécurité » comme du premier principe solidariste de l'organisation internationale. Le propos est de moindre exigence. D'intention technique pour l'analyse il se refuse, en ce contexte, de faire intrusion dans les larges avenues de la philosophie politique. Selon la définition proposée en introduction à cette IIIe Partie, la légitimation est toujours ce « comportement directeur » par lequel « une unité politique de base » cherche à se justifier « dans la totalité de son être politique » et à durer « dans son milieu social » 
. La manifestation en a déjà été décrite comme « une prétention juridico-morale des dirigeants suprêmes à leur titre de détenir l'office suprême précisément et, ainsi, d'avoir le privilège d'officialiser le droit des détenteurs des postes d'impération gouvernementale et législative à pénétrer par leurs normes l'univers de la politie » 
.

Tandis que le sociologue politique, ou politologue, porte attention au processus de légitimation, l'idéologue, ou le philosophe, s'interroge plutôt sur le principe et les bases de la légitimité. Enregistrer l'existence de ce processus, tout capital puisque superfonctionnel, de légitimation n'est pas établir, même implicitement, que ses responsables procèdent d'une base légitime, ce qui implique un jugement de valeur. La légitimation est un concept sociologique utile pour suivre le processus réel qu'engage la légitimité en tant que fin déterminant la dynamique organisationnelle de l'État 
.

En quelque État, il y aurait autant de « légitimités » qu'il y a de groupes pour la définir ou la revendiquer ; mais il n'y a déclenchement du processus positif de légitimation que par une autorité politique superfonctionnelle bien en place. La complication lorsqu'on passe à l'étude du fédéralisme est double : la légitimation relève du régime de l'État fédéral en totalité ; mais elle devient aussi le fait de l'État central pour la majeure partie de son déroulement et, pour la partie qui reste et qui ne peut être tenue pour négligeable, le fait des États fédérés. En outre, comme on vient de le voir, l'évolution interne de tel État fédéré peut amener celui-ci, pour ses raisons particulières, à contester cette légitimation d'en haut et à lui opposer même la sienne propre. Ces raisons peuvent se ramener à la recherche d'une plus grande sécuration que celle qui lui est faite dans l'ensemble fédératif.

La raison de cette double « complication » est simple : elle provient toujours de la dualité de polities distinctes, celle de l'État fédéré contenue dans la politie englobante de l'État fédéral. On a aussi vu que la tension structurelle entre les gouvernes de ces deux polities est de la nature même du fédéralisme. Il n'y a problème, et problème aigu, que dans la mesure où des dirigeants de la gouverne d'un État fédéré, suivis en cela par un nombre important de citoyens, dénombrés par scrutins électoral ou référendaire, s'engagent dans un processus de contestation de la légitimation de l'État fédéral, tout au moins dans la mesure où la légitimation fédérale est prise en charge par l'État central. D'une façon plus sommaire on dira : c'est par in-sécurité à l'intérieur de l'État fédéral que la population d'un État fédéré peut être amenée à revendiquer une légitimité propre et à poursuivre des politiques conséquentes.

La tension superfonctionnelle dans un régime de type fédéral ne s'analyse donc pas comme la conséquence du seul mal-fonctionnement conjoncturel du système ; elle lui est en quelque sorte inhérente 
. Le point, par-dessus tout capital à rappeler, consiste à n'y pas voir l'effet que du choc, toujours virtuel, de deux principes de légitimité s'affrontant à la verticale. Avant d'en arriver là, il y a eu d'abord perception, exacte ou non, dans une politie fédérée que sa sécurité spécifique est insuffisamment assurée 
 par son intégration à la politie fédérale. Aussi, l'État fédéré peut-il prétendre assumer « sa » part de la sécuration externe, qui est normalement du ressort principal de l'État central. Dans l'État fédéral, le processus de sécuration, comme celui de légitimation, est donc susceptible de se dérouler aux deux degrés des États fédérés et de l'État central – tout superfonctionnels, c'est-à-dire unificateurs, que soient ces vastes processus.

Davantage, il conviendrait peut-être de dire en forme synthétique que la tension superfonctionnelle propre à la structure même de l'État fédéral en totalité est toujours produite par les ressorts interagissants de la légitimation et de la sécuration dans cet ensemble complexe à deux degrés.

L'histoire récente du Québec présente deux cas illustrant dans le concret ces propositions d'élaboration théorique abstraite sur les processus superfonctionnels de légitimation et de sécuration : les relations extérieures au Québec depuis 1961 pour cette dernière superfonction et la crise d'octobre 1970 pour celle de la légitimation. L'examen de ces exemples historiques en perspective théorique n'implique pas que, sans eux, il n'y aurait pas eu lieu de considérer la superfonctionnalité de l'État fédéré du Québec, ni qu'on n'aurait pas pu trouver d'autres exemples, bien que sans doute moins marquants que ceux-ci. C'est une attitude théorique paresseuse que celle qui consiste à décréter comme marginaux ou exceptionnels tels ou tels faits dont la théorie ne s'occupe généralement pas. La superfonctionnalité par légitimation et sécuration n'a jamais rien de « marginal », ni d'« exceptionnel ». Seulement, les deux cas qui s'imposent à l'analyse illustrent particulièrement bien la superfonctionnalité très particulière de l'État fédéré du Québec en cette tranche particulière de son histoire.

III

L’exemple le plus clair de cette sécuration au second degré par un État fédéré comme celui du Québec est la poursuite de ses relations extérieures 
. Partant du presque néant, en 1960, elles ont connu une ampleur et une formalisation graduelles dont n'avaient certes pas rêvé les instigateurs aux premiers jours de la Révolution tranquille. Avant cette époque, c'était du côté de la France que le Québec, dès le siècle dernier, avait senti naturellement le besoin de se manifester et même d'y être représenté 
. Mais, de façon plus fournie, le Québec était déjà « présent au monde » par ses missionnaires et des maisons d'enseignement en des réseaux internationaux se connectant à ses structures ecclésiales – un autre exemple du rôle suppléant et précurseur de l'Église au Québec.

Avec la fondation du ministère des Affaires culturelles en 1960 suivie, dès l'année suivante, de l'établissement d'une Délégation générale à Paris, date la première tentative d'une projection extérieure du Québec, constituant, pour ainsi dire, la face externe de la Révolution tranquille. Tout le reste, qui allait prendre un développement insoupçonné 
, est parti de là.

Toutes les raisons, invoquées en France comme au Québec, pour justifier la formalisation nouvelle de rapports aussi naturels avec l'ancienne mère patrie, pourraient se ranger à l'enseigne complémentaire d'une sécuration culturelle et d'une légitimation politique conséquente. De Lapalme et Malraux jusqu'à Lévesque et Mitterrand – en passant par le « Vive le Québec libre ! » s'assourdissant opportunément en la politique de « non-ingérence et non-indifférence » –, on pourrait faire une étude exégétique de cent textes officiels dont les éléments essentiels dépouillés de la rhétorique de circonstances se ramèneraient à ces deux thèmes-souches.

L'espace biculturel canadien et les garanties constitutionnelles en matière linguistique n'apparaissaient plus suffisants aux gouvernants québécois pour assurer la sécurité culturelle de la seule société française d'Amérique du Nord. C'était une autre des formes de modernisation de l'État du Québec que de faire ainsi son entrée, quoique sous contraintes constitutionnelles et avec des moyens limités, dans le grand monde de « l'international ». Le fondement de légitimation en paraissait d'évidence, en tout cas difficilement contestable par les autorités de l'État central, dès lors que les « retrouvailles France-Québec » s'effectuaient à l'intérieur de certaines règles non écrites, d'une prudence toute « diplomatique », mais dont on se rendra compte sous peu qu'elles n'allaient pas s'interdire certaines audaces...

Le Québec des années 1960 n'avait pas inventé la formule vacillante, et à certains égards périlleuse, de la représentation extérieure des États fédérés. Mais la doctrine juridique sur leur capacité internationale, aussi bien que les pratiques en droit constitutionnel fédératif et en droit international public, ne permettaient pas de dégager des modèles de comportement clairs et obligatoires 
. C'est dans cette situation doublement anarchique que la question allait revêtir presque dès le début un aspect de politique interne à la fédération et devenir une autre pomme de discorde dans le contentieux constitutionnel entre Québec et Ottawa.

Il y aura la phase où le Québec, jouant d'astuce avec des complicités parisiennes, marquera des points, prenant la capitale fédérale de vitesse et de surprise. Passée la crise aiguë de l'exclamation du général-président à l'été 1967, s'ensuivra une longue et laborieuse « normalisation » entre les capitales souveraines d'Ottawa et de Paris. Mais, pièce à pièce et dossier par dossier, elle est toujours susceptible d'être remise en question et le fut effectivement plus d'une fois. Dans cette « diplomatie triangulaire », l'ambiguïté d'attitude de tous les participants est la seule constatation certaine.

Même sous les gouvernements unioniste et libéral de 1966 à 1976, les relations extérieures du Québec se sont développées à un rythme continu. La création du ministère des Affaires intergouvernementales, remplaçant celui des Affaires fédérales-provinciales en 1967, signalait déjà le souci de distinguer et de spécialiser les tâches et problèmes du « double externe » : l'externe fédératif intra-canadien et l'externe international. Pour régulariser le statut des « ententes » négociées par le Québec, Ottawa signa avec Paris un accord-cadre lui permettant d'en conclure d'autres, se trouvant à préciser qu'il ne s’agissait pas de « traités » internationaux du type classique entre États souverains. Mais la représentation du Québec à des conférences internationales allait entraîner des « querelles des investitures » et des guérillas de positions protocolaires, dont l'affaire du Gabon en 1968 fut peut-être la plus marquante 
.

Après la réussite relative de l'Agence de coopération culturelle et technique, l'insertion du Québec dans la « francophonie multilatérale » 
 allait amener l'ajournement indéfini du projet envisagé depuis longtemps d'un « Commonwealth » ou d'un « Sommet » francophone, patronné par Dakar et la capitale fédérale et dont le premier ministre du Canada semble s'être aisément consolé 
. Dans l'intervalle, tout en maintenant ses positions européennes et quelques têtes de pont en Afrique et en Asie, le gouvernement québécois se mettait à « redécouvrir l'Amérique » jusqu'en Louisiane, établissant même une maison à Lafayette.

Avec ses gigantesques voisins du sud, une partie autrement serrée et combien inégale se joue pour le Québec ! Il s'agit avant tout de présenter une « bonne image » et d'essayer de conclure de « bonnes affaires » qui se font attendre, et, surtout, sans se faire d'illusion sur la chance de quelque sympathie pour l'indépendance du Québec. Les ministres québécois dépolitisent autant que faire se peut les représentations qu'ils font en tournée américaine depuis l'échec de la conférence du premier ministre Lévesque devant l'Economic Club de New York à l'hiver 1977. Comme en France, on y voit parfois des ministres fédéraux emboîter le pas aux ministres québécois, pour contrer les effets de leur publicité avantageuse.

Sauf pour les visites des premiers ministres Lévesque et Trudeau et encore, la presse américaine n'accorde à ces initiatives guère plus d'importance qu'à des faits banals de lobbying dans ce pays où les lobbies étrangers fourmillent. À la suite de ses prédécesseurs, un gouvernement péquiste n'avait pas attendu la déception du projet avorté de l'indépendance politique pour promouvoir aux États-Unis la sécuration économique du Québec, pour y consacrer peut-être plus d'efforts, bien que moins visibles, qu'à la sécuration culturelle avec la France 
 et qu'à la sécuration symbolique avec la francophonie internationale. Mais les résultats enregistrables se font attendre : en particulier, la « rentabilité » publicitaire du réseau des Délégations au Québec dans de grandes villes américaines n'apparaît pas encore évidente.

Un gouvernement du Québec n'a jamais pris à son compte le projet d'une association ou d'un marché commun Québec-États-Unis ou Québec-Canada-États-Unis. Mais l'idée en a été lancée trois fois par des hommes politiques québécois dont le trait commun est d'avoir été, de devenir ou d'être ministre québécois de ministères économiques : M. Mario Beaulieu, ex-ministre des Finances sous l'Union nationale, M. Rodrigue Tremblay, futur ministre de l'Industrie et du Commerce lors du premier ministère Lévesque et M. Bernard Landry, ministre actuel du Commerce extérieur. La question donna lieu à de vives polémiques dans les derniers mois de l'année 1970, moins à cause de la crise des « événements d'octobre » dont on n'était pas encore sorti, qu'au fait qu'elle impliquait une position de principe sur l'indépendance du Québec 
.

Lorsqu'une douzaine d'années plus tard le ministre québécois du Commerce extérieur relancera l'idée d'un marché commun Québec-Canada-États-Unis, il y avait eu le résultat négatif du référendum ; et il s'agissait pour le Québec, tout en maintenant l'offre d'association avec le Canada, de considérer « l'hypothèse où l'ensemble du continent se dirige vers une économie plus intégrée » 
. L'idée ne fit pas long feu, surtout après la publication d'un communiqué du Secrétariat d'État précisant qu'il ne serait pas convenable pour Washington de s'engager « dans des rapports spéciaux d'échanges commerciaux avec les gouvernements provinciaux distinctement de l'ensemble du Canada » 
. En pleine période de récession, il n'était guère opportun de soulever un projet de cette ampleur dont la concrétisation, très éventuelle du reste, ne pourrait se produire que par des traitements de chocs, touchant davantage celle des trois économies qui est la plus faible dans cet hypothétique marché commun du « Rio Grande à la rivière La Grande ».

Tout large que soit son espace géographique, aussi bien en termes absolus que relativement à celui du reste du Canada, le Québec a voulu se donner des espaces culturel, politique et économique plus larges que ceux que l'histoire lui avait assignés et que la constitution canadienne lui fixe. Le Québec peut se sentir, un temps, isolé au Canada par suite de machinations constitutionnelles qui sont retournées contre lui ; mais, dans l'ensemble de la période que nous considérons, il n'est plus seul au monde, qu'il a appris à connaître tout en s'y faisant connaître. Il compense ainsi, ou il en a l'impression, pour certaines insécurités de son destin culturel. Il est de bon ton de critiquer une certaine liturgie parfois pompeuse que des représentants du Québec concélèbrent avec d'autres membres de la francophonie internationale. On pourrait aussi se demander s'il n'y aurait pas quelque « scandale » inverse au sujet d'un Québec restant en dehors de ces circuits où il a une place si naturelle. Ce serait un trait psychologique des Québécois de subir davantage l'attrait du vaste monde que celui de la destinée commune from coast to coast 
.

La part d'illusion que comporte cette ouverture diffuse au monde n'est peut-être pas une perte complète dès lors qu'elle aide à vivre les contraintes implacables de la ligne est-ouest des arrangements fédératifs et la ligne nord-sud du poids économique continental. Tout cet ensemble de communications avec l'extérieur, que le Québec s'est donné depuis une vingtaine d'années, pourrait éventuellement servir au jour de l'enclenchement réel du processus de l'indépendance. On aura voulu seulement marquer que, pour l'heure, cet appareil imposant et assez coûteux remplit tout de même une vocation de superfonctionnalité qui manquerait à « l'État du Québec ». C'est pourquoi il s'est engagé dans une politique de relations extérieures probablement plus active et diversifiée que ce qu'aucun État fédéré au monde n'ait jamais tenté.

Mais le style même de cette « demi-diplomatie » révèle un comportement d'acteur international aussi ambigu et hésitant que ne le sont ses propres attitudes d'acteur fédératif. Davantage, il engendre même des positions équivoques chez les acteurs internationaux qui, sympathiques à la cause du Québec, entrent en relations avec lui, à l'exception évidemment de Washington qui n'est précisément pas le moindre d'entre eux. Ce qui renvoie aux propositions de départ : la sécuration externe du Québec, en deçà de l'indépendance, reste indissociable de la dynamique de la légitimation interne de l'État fédéral canadien. C'est maintenant le temps de considérer le second exemple, qui, lui, a rapport à la légitimation.

IV

Dans les premiers jours de l'octobre ensoleillé de 1970, un diplomate britannique en poste à Montréal est kidnappé. Cinq jours plus tard, le 10 octobre, un ministre du gouvernement du Québec subit le même sort. Une semaine après son enlèvement, ce ministre, Pierre Laporte, est trouvé mort dans le coffre d'une automobile, « exécuté », selon l'expression de ses ravisseurs. Le diplomate britannique, James Richard Cross, est finalement libéré le 3 décembre après deux mois de séquestration. Les « événements d'octobre », ou la « crise d'octobre », va tenir en haleine la société québécoise tout cet automne 1970.

Depuis lors, toutes espèces de séquelles politiques et judiciaires vont faire rebondir des éléments majeurs de cette crise dans l'actualité 
. La multitude de « faits », nouveaux et révélés de différentes sources, n'éclairent pas vraiment une histoire qui reste, dans l'ensemble, encore ténébreuse. L'impression de confusion qu'on garde du réexamen de cette affaire serait à peu près celle que produirait une série de prises de vues projetées de façon désordonnée, sans mixage ni montage.

Une « lecture théorique » de la crise d'octobre n'a toutefois pas à attendre qu'une histoire valide, à défaut d'être « définitive », en soit faite. Elle se contentera de suivre analytiquement les actions et décisions politiques certaines de ses principaux acteurs, en présentant ces faits sous l'angle d'opération du système politique à tel moment de crise. De ce point de vue le plus général possible, nous avons à considérer un acte prémédité de rébellion 
, qui est la plus dissensuelle des conduites infrafonctionnelles que peuvent prendre des citoyens en politie, contre le principe de légitimité du régime d'où dérive la superfonction de légitimation indispensable pour structurer l'État lui-même.

Cette espèce de face à face, direct et hautement dramatique, entre les niveaux infrafonctionnel de la politie et superfonctionnel du régime est un phénomène rarissime. Il a pu aussi se produire mais de façon non violente, tout en restant politiquement « dramatique », lors du référendum populaire sur la nature du régime 
 ; d'autres exemples assimilables seraient ces phases génétiques et constituantes, infiniment diversifiées dans l'histoire, où une société donnée est en train de s'établir en forme d'État. Mais dans le cas qui nous occupe, le face à face inter-niveaux, sous la médiation de celui de la gouverne, n'est direct que pour le temps de l'agression. La réponse à la menace, la contre-attaque, devient le fait du niveau central, de la gouverne fonctionnelle, gardienne de la superfonctionnalité du régime et protectrice de la politie infrafonctionnelle. La grille d'analyse proposée permettra de suivre la dynamique générale de cette période fort troublée 
.

La radioscopie du « corps politique » en crise pendant ces quelques semaines révèle deux grands mouvements : une première offensive vicieuse, de bas en haut, d'éléments rebelles de la politie contre le principe même du régime institué ; puis une contre-offensive de grande ampleur par la gouverne centrale qui, assumant le principe de totalité du système, s'accorde, pour contrer l'offensive, des pouvoirs spéciaux du temps de crise. Réagissant avec une telle force, la gouverne aura les moyens d'occuper tout le champ politique de l'État. On dit « la gouverne », mais c'est spécialement par la première de ses quatre fonctions, la gouvernementale, et par l'action primordialement politique, l'administrative, mais en ses spécialités policière et éventuellement militaire, puisqu'il s'agit d'opposer une contre-force supérieure à la force qui s'est brutalement manifestée. Les fonctions primordialement juridiques, la législative et la juridictionnelle, sont pour ainsi dire « en dehors du coup » dans cette situation extrajuridique tout inédite. Les membres de l'Assemblée nationale seront tout au plus partiellement « informés », comme l'ensemble de la population, de son déroulement, et certains s'en plaindront ; les magistrats des tribunaux auront éventuellement à juger et à sanctionner les actes de subversion violente, mais longtemps après le fait dans l'exercice d'une fonction qui, d'ailleurs, ne peut se mettre en branle qu'à posteriori.

Au niveau infrafonctionnel de la politie, l'acte clair de rébellion suscitera d'autres réactions en forme de conduites de participation 
, d'opposition et de contestation, mais en rapport aux opérations estimées critiquables de la gouverne et non contre les rebelles eux-mêmes, du reste inconnus et se cachant. La politie dans son ensemble est la grande muette, mais combien attentive ! Elle observe avec inquiétude, devient haletante, essaie d'y comprendre quelque chose, entend ce qu'on lui dit sur sa protection, s'en rassure ou commence à s'en inquiéter 
 devant un tel déploiement de force pour traquer une poignée d'individus qui ont tenté de faire sauter le verrou de la légitimation du système. Des citoyens éprouvent des palpitations en devenant observateurs-témoins du drame qui se joue (du moins ses parties visibles) sur le petit écran de leur télévision.

Le cycle légitimation (ou la première des superfonctions) – rébellion (ou la dernière des infrafonctions) se jouait à l'envers : de la rébellion en acte pour une nouvelle légitimation. Et tout le système en éprouvera une dure secousse pour le rétablir à l'endroit. Le schéma théorique se suivrait assez bien dans le cadre plus simple d'un État unitaire. Ce n'est pas le cas en l'occurrence. Il faut partiellement le reprendre dans le cadre, se dédoublant, d'un État fédératif.

L'activité terroriste, qui s'est produite sur le territoire d'un État fédéré, visait directement la légitimité de l'État fédéral, plus précisément pour prétendre y substituer l'affirmation au moins symbolique de l'indépendance de cet État fédéré. Les responsables de ce dernier, faisant obédience au principe de la légitimité de l'État fédéral, se trouvaient également visés et plus immédiatement mis en cause 
. Ils l'étaient dès le début, lors même que la première victime se trouvait être un diplomate étranger ; ils le devenaient encore plus lorsque la seconde victime était un ministre important du gouvernement de cet État fédéré, qui allait être assassiné à la suite de l'échec des impossibles « négociations » avec des ravisseurs toujours invisibles. En outre, les deux crimes s'étant produits sur le territoire métropolitain de Montréal, la poursuite de leurs auteurs ressortissait à la responsabilité première de la police métropolitaine et des autorités municipales dont elle dépend. Trois réseaux de police se trouvaient donc alertés et la conjugaison de leurs opérations n'allait pas s’avérer facile, ni très efficace. De même, trois systèmes hiérarchiques d'autorités politiques auront à improviser leur difficile coopération pour affronter une crise à multiples rebondissements de jour en jour et, certains jours, d'heure en heure.

Il devenait conforme à la nature de cette organisation politique à triple étagement que des gouvernants québécois et des administrateurs municipaux montréalais, tous en émoi, aient demandé l'aide du gouvernement central et le recours à sa force armée. Ce n'était pas nouveau, cette intervention des militaires pour suppléer à des polices défaillantes 
 ; c'est d'une pratique assez fréquente, même dans les régimes non militaristes, pour des cas de grèves, d'émeutes, de cataclysmes, etc. La Loi des mesures de guerre passée en 1914, non abrogée et donc toujours en vigueur, servira de loi spéciale habilitante 
. Il suffira, pour la mettre en opération, qu'il y ait forte présomption d'« insurrection appréhendée » et proclamation conséquente. Ainsi l'armée, force responsable de la sécuration extérieure, fera sa jonction opérationnelle avec les polices, force séculière de la légitimation intérieure, en une espèce de nœud superfonctionnel affirmant et resserrant l'unicité de l'État, en l'occurrence, fédérale. De cette façon, en ces termes et pour une pareille raison, cela ne s'était jamais produit dans l'histoire canadienne. À l'événement, déjà suffisamment dramatique pour les deux victimes, était conférée une extraordinaire ampleur par un si vaste déploiement de moyens ; leur côté spectaculairement disproportionné créait une espèce d'ambiance sociale sur-réaliste...

Toute la question tournait autour du fondement de réalité de l'insurrection appréhendée. Il y avait ceux qui savaient, ou prétendaient savoir, que la menace existait réellement et qui se sentaient justifiés de prendre les dispositions conséquentes. Il y avait ceux qui, prétendant ne savoir que ce qu'ils voyaient et qui ne comportait absolument aucune menace d'insurrection, soutenaient que des dispositions d'une telle ampleur ne pouvaient avoir d'autre motif que d'intimider la population et surtout, en son sein, les éléments professant – pacifiquement – le credo de l'indépendantisme. Il n'y aura jamais accord entre les tenants de ces deux thèses. Une enquête officielle récente conclut en faveur de la seconde mais tout en écartant d'autres hypothèses assez échevelées, incriminant bien plus directement les pouvoirs de l'époque 
.

Une seconde crise de « légitimité », comme principe moral et non comme superfonction de légitimation, naissait dans la population québécoise du fait de la situation fort équivoque qu'avait créée la crise des événements d'octobre. Il ne manquait pas de citoyens respectueux de l'ordre pour estimer exorbitants et détournés de leur fin les moyens employés par les gouvernements. Cette seconde crise est toujours latente au tréfonds de la conscience politique québécoise. En disparaîtra-t-elle jamais ? Passe encore qu'on ait proclamé l'état d'insurrection appréhendée, ceux qui en décidèrent disposaient d'« informations » que ne possédait pas le commun des citoyens : mais ce n'était pas une raison pour suspendre à ce degré l'exercice des droits civiques et des libertés fondamentales. En effet, la ronde des perquisitions et des arrestations procédait à un rythme effréné 
. Seulement une sur dix personnes arrêtées sera finalement inculpée 
. Ce sont des pratiques policières et judiciaires courantes dans les régions totalitaires-militaristes mais que ceux des régimes de la démocratie réelle emploient avec plus de retenue, même en temps de crise.

On verra des leaders sociaux et politiques passer de l'appui au gouvernement 
 à l'opposition ouverte contre des abus estimés manifestes, que le caractère tragique des circonstances non plus que l'amateurisme improvisateur des techniques répressives ne sauraient excuser. Il s'est même créé la légende d'un prétendu complot pour instaurer un « gouvernement parallèle » en cas de défaillance de celui du Québec 
. À la presque fin de la crise, une assemblée de citoyens, sensibles à ce détournement ou à cet abus de pouvoirs, s'est tenue pour protester contre la façon générale dont les gouvernements d'Ottawa et de Québec ont affronté la crise et pour demander le rappel des pouvoirs d'urgence 
. Quant à l'opinion de la population, où se range d'habitude la multitude des contributeurs passifs, elle était très majoritairement favorable à l'adoption de ces mesures extraordinaires, ne serait-ce que par la vague conviction qu'il fallait bien que, dans des circonstances aussi inédites, les autorités gouvernementales fassent « quelque chose » et qui ne pouvait être qu'une politique de la plus grande fermeté possible 
. On retiendra du dossier noir de cette espèce de pré-répression l'opinion modérée et franche que le Protecteur du citoyen donnera en réponse aux plaintes qui lui furent soumises 
. Pendant quelques mois au moins, et sur cette question précise mettant directement en cause la superfonction de légitimation de l'État fédéral canadien, beaucoup de Québécois auront vu commencer à s'esquisser la face inquiétante de ce que peut être un « État policier ».

Le recours aux moyens terroristes dresse un piège particulièrement pernicieux aux gouvernants démocratiques : ils les poussent à des décisions qui ne peuvent se prendre qu'à l'intérieur de logiques absurdes. Les responsables de l'ordre public sont acculés à nier provisoirement les valeurs dont ils se réclament sincèrement et qu'ils ont le devoir de protéger. Passée la crise, ils deviennent confrontés avec un autre dilemme : ou se prémunir de fermes moyens d'exception, explicités par avance et non illimités à priori 
 mais suffisamment dissuasifs pour que de semblables violences ne puissent se reproduire ; ou ne rien prévoir de spécifique à ce propos, quitte à devoir de nouveau improviser plus ou moins lourdement si d'autres circonstances imposent d'opposer la contre-violence du « dernier mot ». Dans les deux cas, pour maintenir l'unité superfonctionnelle de l'État dans la société, le fondement du principe de légitimation devient contestable et mal assuré par le recours à la règle ultime du dégagement de « la plus grande force »...

Il n'y avait certes aucune justification d'employer la violence pour promouvoir en 1970 la cause d'un Québec socialiste et indépendant. Dans une situation permettant l'exercice de toutes les libertés formelles d'expression en deçà du recours à la violence, tous les moyens d'action politique étaient en outre disponibles : partis et groupes, campagnes d'opinion et mouvements d'action collective, etc. Pendant la décennie 1960, en combien d'autres États comprimant l'expression des libertés fondamentales, s'étaient multipliées des « vagues de terrorismes » pour toutes espèces de causes politiques. Il est assez probable qu'il y ait eu une bonne part de mimétisme révolutionnaire dans l'action de nos terroristes locaux depuis 1963. Mais il y avait aussi bien d'autres causes plus profondes à l'éclatement de ce phénomène qu'on ne pouvait regarder qu'avec horreur et dénoncer vigoureusement pour sa totale incongruité dans les circonstances. C'est à l'honneur d'un ministre québécois de s'être placé à la hauteur des circonstances en tentant d'« aller aux causes plus profondes de cette crise » 
 dont un sociologue a, par ailleurs, correctement analysé la socio-dynamique depuis la Révolution tranquille 
.

Le propos n'était que d'illustrer, en passant, comment la superfonction de légitimation dans un État fédéré comme le Québec a pu s'exercer en une situation limite où l'absurde le disputait au dramatique. Mais elle s'exerce aussi selon un mode tout régulier, bien autrement qu'en de telles conjonctures de violence nue et d'arbitraire gouvernemental : il s'imposera d'en faire l'illustration historique au chapitre suivant. Comme au sujet du cas précédent des relations extérieures du Québec portant sur la superfonction de la sécuration, exemple moins dramatique et davantage continu que celui qu'on vient d'examiner, il fallait se restreindre à de brefs énoncés, presque elliptiques, par manque d'espace. Mais cette brièveté servait peut-être un plus net dégagement de la mise en perspective de théorie générale d'une histoire concrète, ce qui est l'objet même de ce travail.

Chapitre VIII
LE NIVEAU DU RÉGIME II :

CONSTITUTION ET HABILITATIONS
I

Retour à la table des matières
Au Canada la « question constitutionnelle » a tenu une importance peut-être démesurée dans l'ensemble de la vie collective. Deux facteurs de « régime » en sont causes : les statuts constitutionnels renouvelés qui ont ponctué l'émancipation graduelle de la colonie britannique, puis la constitution fédérative qu'elle a fini par adopter et qui allait générer des tensions presque constantes dans la vie politique canadienne. Il faudrait ajouter un troisième facteur, celui-là de dynamique culturelle, qui est le rôle spécifique, continu et parfois déterminant d'un Québec à la recherche séculaire de ce qu'on a déjà appelé sa « demeure naturelle » en ce coin d'Amérique du Nord. On a relevé ces trois facteurs dans la synthèse historique du premier chapitre.

Les mêmes observations valent encore davantage pour la tranche du dernier quart de siècle. De cette période, présentée aux deuxième et troisième chapitres, on réservait l'examen des matières constitutionnelles à un traitement de type superfonctionnel puisqu'il devait porter sur la nature et l'évolution du régime de l'État du Québec. En comblant cette absence, ce développement se trouvera à introduire aussi à l'analyse des deux autres niveaux : à celui du fonctionnement de la gouverne (chapitres IX à XII) et aux seuils des activations réciproques de la gouverne et de la politie (chapitres XIII et XIV).

Il s'appuiera naturellement sur l'étude, faite au chapitre précédent, de la théorie des superfonctions de légitimation et de sécuration en leur application au régime complexe de l'État fédéral. Il sera donc maintenant question de « constitution » au sens courant du terme mais aussi au sens enrichi de « superfonctionnalité ». Traiter ainsi de constitution, c'est aussi parler des « habilitations » sous l'angle de la répartition des compétences, qui ont naturellement une importance plus grande dans les régimes de l'État multiple, comportant plusieurs systèmes de gouverne, que dans ceux de l'État unitaire, où il n'y a qu'un seuil des habilitations entre le régime et une gouverne unique.

Il sera question du fédéralisme canadien selon un mode plus conventionnel qu'au chapitre précédent en parlant de « constitution ». Au sujet des habilitations, on verra à n'en pas appauvrir le sens analytique en le restreignant à la seule question courante du classique « partage des pouvoirs ». On ne se dirige pas pour autant vers une question de facilité par l'adoption du point de vue des débats publics et des luttes intergouvernementales que suscite l'équilibre fédératif toujours à refaire. Très tôt, en effet, des discussions d'interprétation du texte constitutionnel revêtent un caractère de technicalité juridique qui ne peut faire les délices que des juristes du droit public ; et, d'autre part, les combats politiques engagés entre gouvernants de diverses capitales suscitent souvent de l'émotivité passionnelle qu'entretiennent les ferveurs partisanes, étant donné l'importance des enjeux. C'est en deçà de cette technicalité juridique et de cette émotivité politique qu'on tentera de saisir l'effort constant des gouvernants du Québec depuis la Révolution tranquille pour obtenir un régime mieux adapté à la politie de cette société culturelle très particulière.

Il ne faut d'ailleurs pas mépriser cette espèce de vulgate du fédéralisme, à laquelle nous sommes tous forcés de recourir pour pouvoir en débattre effectivement sans trop de complications ! Dès lors, en effet, que les superfonctions de légitimation et de sécuration doivent être assumées primordialement par quelqu'un dans l'État fédéral, et que ce « quelqu'un » ne peut être que ceux qui sont au gouvernement de l'État central, il s'ensuit, dans la même logique de fonctionnement, que les autres institutions centrales, le Parlement prétendument « souverain » et surtout la Cour suprême en matière justement de « constitutionnalité », sont hautement privilégiées comme instruments d'aménagement dynamique de l'ensemble. Mais ce sont nos célèbres conférences fédérales-provinciales, institution entre toutes typique du fédéralisme canadien, qui deviennent l'espèce d'organe constituant de ce régime très particulier. Ainsi persiste donc l'image simplificatrice d'une simple lutte entre « le fédéral » et « les provinces », ce qui suggérait à l'un de nos humoristes ce spirituel raccourci : « Le Québec est une des dix provinces contre lesquelles le Canada se défend » 
. Du point de vue québécois, et plus largement provincial depuis un peu moins de temps, la définition peut s'inverser tout naturellement...

On a donc à évoquer une longue lutte, entrecoupée de trêves et qui n'étaient pas des armistices, entre « le fédéral » et « les provinces ». Le Québec, seul, a le plus souvent mené un combat d'avant-garde 
. Au dernier épisode de cette lutte, qui allait être constitutionnellement décisif, le gouvernement central s'est plutôt bien « défendu » et s'en est sorti, en apparence du moins, consolidé par l'adoption de la Loi constitutionnelle de 1982. Cela n'a pas été sans peine, de part et d'autre, pour aboutir à un résultat, d'ensemble assez médiocre, dans l'optique même du fédéralisme canadien 
 ; la constitution renouvelée manque toujours d'un large fondement de « consensus » 
. Quant à l'expérience spécifique du Québec, elle s'achèvera par un cruel désillusionnement, touchant aussi bien les fédéralistes déçus de cette province que les indépendantistes bien davantage frustrés.

À l'origine d'une construction fédérative, il y a d'habitude un pacte fédéral. En l'occurrence du cas canadien, ce qui lui tint lieu, en la forme d'une loi ordinaire d'un Parlement impérial, manqua singulièrement de solennité, de clarté dans l'assentiment des populations en cause 
 et de cet ensemble de qualités qu'on pourrait ramener à celle de l'inspiration des circonstances pour être à la hauteur de l'événement. Comme pour suppléer aux lacunes et platitudes de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, de fait pour augmenter la sécurité à plusieurs composantes dans le nouvel ensemble intégrant, les dirigeants québécois ont été enclins, pendant plus d'un siècle, à donner de la loi constitutionnelle d'origine une interprétation plus généreuse et davantage « inspirée » que ce que le texte disait vraiment, en particulier au sujet du « pacte d'honneur entre les deux grandes races qui ont présidé à sa formation » 
. Et ce que le texte constitutionnel ne disait pas, il fallait en expliciter l'impliqué, par exemple par la reconnaissance formelle d'une espèce de « statut particulier » pour le Québec. Comme variante combinatoire de ces formules du pacte et du statut particulier sont sorties diverses doctrines dualistes, mais qui eurent encore moins d'avenir, telles celles des Deux nations, des Deux peuples fondateurs, des Deux groupes linguistiques, etc.

Ce qu'il faut bien appeler une mythologie constituante allait finir par sombrer sous le coup de jugements répétitifs et explicites de la Cour suprême du Canada en 1981 et en 1982, au sujet de la règle de non-unanimité des provinces et du non-droit de veto du Québec en particulier en matière d'amendement constitutionnel. Le Québec est redevenu, en matière d'amendement constitutionnel tout au moins, une « province comme les autres » 
. Peut-être plus significative encore que ces perceptions dualistes d'un présumé pacte d'origine et d'un imaginaire droit de veto finalement dénié par la Cour suprême, apparaît cette constante, presque ininterrompue, d'une politique fortement autonomiste des dirigeants québécois à l'encontre de l'État central.

Cette ligne politique a connu ses temps forts sous les premiers ministres Honoré Mercier, Louis-Alexandre Taschereau, Maurice Duplessis et sous tous ses successeurs depuis. À presque toutes ces époques, des dirigeants politiques et des leaders d'opinion se trouvaient à poser le problème d'un possible réaménagement de ce complexe superfonctionnel légitimation-sécuration de l'État du Québec, en faisant appel à « l'esprit de la Confédération » ou au « vrai fédéralisme » – c'est-à-dire à l'idée, encore une fois partiellement mythifiante, qu'ils s'en faisaient et que partageaient volontiers une grande partie des citoyens. Il fallut attendre cent treize ans pour qu'un tout nouveau modèle, dualiste-associationniste et non plus pluraliste-fédératif, soit proposé à l'adhésion de la population québécoise du printemps 1980. Mais depuis lors, c'est le ressac continu, constituant, puis jurisprudentiel.

II
Il est intéressant de relire aujourd'hui le mémoire de la délégation du Québec à la conférence fédérale-provinciale de juillet 1960, soit au tout début de la Révolution tranquille. S'y trouvaient alignées une série de mesures proposées par le nouveau gouvernement Lesage, qui allaient se réaliser, graduellement et avec plus ou moins de bonheur, dans les deux décennies suivantes : 1° le « rapatriement » de la constitution assortie d'une formule d'amendement à mettre au point ; 2° l'adoption d'une Charte des droits fondamentaux ; 3° l'établissement d'une cour constitutionnelle, distincte de la Cour suprême ; 4° la création d'un secrétariat permanent fédéral-provincial pour s'occuper des réformes projetées ; 5° la réanimation de la conférence inter-provinciale, tombée en désuétude, depuis 1926, mais qui avait eu naguère beaucoup d'importance, surtout au siècle dernier ; 6° le rappel des subventions conditionnelles dans les programmes à frais partagés. Seule, la troisième de ces conditions n'est pas encore réalisée, mais du moins depuis 1978 divers plans de réforme de la Cour suprême ont été envisagés et, depuis 1983, on étudie sérieusement une réforme, également fondamentale, du Sénat.

Ce mémoire, improvisé dans la hâte d'une récente passation des pouvoirs, contenait pourtant la programmatique essentielle des réformes constitutionnelles à venir. Loin de se contenter de réagir aux événements, le Québec se faisait le promoteur de ces réformes en proclamant sa détermination d'y sauvegarder ses intérêts propres. Il y était même fait mention de la « souveraineté fédérale et provinciale ». Cette gaucherie dans l'expression de la « souveraineté » provinciale signalait une conviction nouvelle de dépasser l'autonomie négative du gouvernement précédent, car « une souveraineté qui, sans s'exercer, se cantonne dans l'opposition, ne peut que survivre temporairement ». Mais aussi, affirmait-on, si « la souveraineté du Québec reconnaît les besoins et les réalités de l'indépendance, elle exclut la dépendance ». Déjà la notion ambiguë de « souveraineté » entrait dans nos débats constitutionnels, plusieurs années avant la « souveraineté-association » et la « souveraineté culturelle » ! À Ottawa on n'avait jamais entendu un discours aussi fourni et articulé par un premier ministre du Québec.

L'année suivante le gouvernement du Québec réaffirme ses compétences dans la question des richesses naturelles à une conférence portant sur les « ressources et notre avenir » et ira même jusqu'à refuser de participer à une conférence fédérale-provinciale qui devait étudier l'établissement d'un réseau canadien d'électricité. Dans le sillage de la conférence de juillet 1960 avait été mise au point la « formule Fulton », prévoyant la règle du consentement unanime des provinces pour tout amendement susceptible de modifier leurs compétences propres. Quelques années plus tard, une seconde mouture, dite « formule Fulton-Favreau », allait être finalement rejetée par le gouvernement Lesage en 1965. Dès le début des années 1960, le gouvernement du Québec se montrait fort soucieux de ménager les chances de son avenir constitutionnel. La Révolution tranquille ne l'était pas tellement en rapport à la foi fondamentale du pays et on allait s'en rendre davantage compte pendant le second gouvernement Lesage de 1962 à 1966.

S'il n'y eut aucune ouverture du dossier de la réforme constitutionnelle comme telle pendant ces années-là, le gouvernement du Québec continuera à marquer des points sur des questions d'importance majeure. En outre du rejet final, mais aussi in extremis 
, de la formule de rapatriement et d'amendement Fulton-Favreau, et qui faisait rater une tentative qui n'avait jamais paru aussi sérieuse depuis 1927, le gouvernement du Québec allait affronter celui d'Ottawa sur trois autres plans. C'est d'abord la solution, littéralement arrachée, d'établir son propre Régime des rentes en dehors du Plan fédéral, mesure qui, pour certains observateurs inquiets, sonnait déjà le glas de la fédération canadienne. Puis, le retrait de programmes à frais partagés (opting out) allait permettre au Québec d'accroître ses ressources fiscales et d'être en meilleure position d'établir ou de maintenir ses propres programmes. Enfin, c'est pendant ces années que les relations extérieures du Québec, et singulièrement avec la France gaulliste, vont devenir et pour longtemps une véritable pomme de discorde entre les deux capitales sur le point particulièrement sensible de la « diplomatie » parallèle du Québec 
. Mais la diplomatie « intérieure » produisait des effets moins éclatants comme avait pu le constater le premier ministre Lesage, pendant une tournée dans les provinces de l'Ouest en septembre 1965, alors qu'il avait tenté de plaider la cause de « l'égalité des deux groupes qui ont fondé ce pays ».

Le thème de l'égalité allait être repris par son successeur qui avait déjà, comme chef de l'opposition, lancé la dichotomie plus menaçante de Égalité ou Indépendance 
. Mais dans les rencontres constitutionnelles qui vont suivre, Daniel Johnson et, après sa mort prématurée, Jean-Jacques Bertrand, vont plutôt défendre la cause d'un statut particulier ou spécial pour le Québec. Le premier ministre Johnson saura opérer à temps de subtiles manœuvres de repli à partir des audaces verbales du chef d'opposition qu'il n'était plus. À cette époque, le cri du général de Gaulle vint déchirer la sérénité conviviale de l'Expo 67 ; l'ex-ministre René Lévesque fut acculé à une dissidence ouverte d'avec son parti pour fonder le Mouvement Souveraineté-Association, un « fait lourd d'avenir » pour employer le langage prospectiviste ; le premier ministre Robarts de l'Ontario patronna une conférence interprovinciale sur la « Confédération de demain » qui eut beaucoup de retentissement. En cette fin d'année 1967, les initiatives en matière constitutionnelles semblaient avoir échappé au premier ministre du Québec, qui profita de cette dernière occasion pour faire entendre un avertissement angoissé 
 non seulement à ses homologues mais à l'opinion canadienne.

La dynamique particulière d'un Québec, continûment révisionniste en matière constitutionnelle depuis 1960, allait commencer à porter ses fruits. Le gouvernement Pearson crut bon de diriger le mouvement en convoquant pour février 1968 une première conférence fédérale-provinciale portant sur la constitution. Les travaux de révision constitutionnelle allaient durer un peu plus de trois ans pour aboutir à l'impasse du refus final de la Charte de Victoria par le gouvernement Bourassa au printemps 1971.

Ce texte patiemment négocié comprenait un ensemble de propositions variées et nombreuses, rangées en dix sous-titres. L'ensemble constituait les bases de départ pour une nouvelle constitution. La conférence des onze premiers ministres s'était réunie sept fois entre février 1968 et juin 1971. Sauf lors de la première, le premier ministre Trudeau présida toutes les rencontres. Les premiers ministres du Québec furent successivement MM. Johnson, Bertrand et Bourassa. À l'insistance du président, les dispositions de la Charte devaient être acceptées comme un tout, un package deal, pour que le rapatriement et l'adoption d'un mode d'amendement 
 fussent possibles. Le nœud de l'argumentation du Québec portait sur l'exigence d'une nouvelle répartition des pouvoirs sociaux aux deux paliers de la fédération canadienne comme préalable à l'acceptation québécoise du rapatriement et de la formule d'amendement. Au Québec, allait se livrer une furieuse campagne dans l'opinion ; le cabinet Bourassa était, quant à lui, divisé et le premier ministre, en proie à une longue hésitation, finira par opposer son refus.

Ainsi, après le refus également in extremis de la formule Fulton-Favreau, allait s'accréditer dans les milieux politiques anglophones la croyance qu'un premier ministre du Québec n'est finalement pas libre d'imposer à l'Assemblée nationale et à une opinion nationaliste vigilante des accords auxquels il a préalablement consenti aux tables de négociations fédérales-provinciales.

Sous son gouvernement minoritaire et précaire de 1972-1974, le premier ministre Trudeau ne prit pas de nouvelles initiatives en matière constitutionnelle. Le rapport du comité mixte du Sénat et de la Chambre, qui avait fait du bon travail depuis deux ans, sera mis en veilleuse dès sa déposition en mars 1972. Mais, retourné au pouvoir avec une majorité parlementaire plus confortable en 1974, le premier ministre va relancer le projet du rapatriement et de la clause jumelle de la formule d'amendement. Il s'agissait de la quatrième tentative du genre depuis 1961 et de la dixième depuis un demi-siècle. Mais l'accord de principe de Victoria en 1971 ne tenait déjà plus : des provinces mettaient en cause la règle de la majorité qualifiée pour les amendements constitutionnels, d'autres tenaient à voir réincorporées au nouveau projet des dispositions sur lesquelles on s'était mis d'accord quatre ans auparavant (relatives à la Cour suprême et aux inégalités régionales), pendant que le Québec réclamait de nouvelles garanties culturelles et linguistiques.

C'est dans ce contexte général peu favorable qu'allait se tenir, au début mars 1976, une entrevue pour le moins tendue entre les premiers ministres du Canada et du Québec 
. Ainsi en continuité à 1961, la formule Fulton, à 1965, la formule Fulton-Favreau, et à 1971, la Charte de Victoria, un premier ministre du Québec se trouvait à mettre en échec, pour une quatrième fois, le projet de l'État central d'un rapatriement de la constitution canadienne – ce qui avait tout de même été le premier objectif du mémoire soutenu par le premier gouvernement Lesage dès juillet 1960 ! À partir de ce moment-là, on commencera à parler ouvertement à Ottawa, le premier ministre Trudeau en tête, d'un rapatriement unilatéral de la constitution si nécessaire.

III

L'arrivée au pouvoir d'un gouvernement du Parti québécois, le 15 novembre 1976, allait braquer de nouveau l'attention sur l'aride problème constitutionnel, tout en ranimant à point nommé la popularité alors déclinante du premier ministre du Canada. L'événement causa d'abord de la consternation et suscita même des visions apocalyptiques sur le destin du Canada dans les milieux anglophones intéressés à la politique. Elles firent bientôt place à une prudence restant méfiante lorsqu'il apparut clairement que le nouveau gouvernement du Québec se consacrait avec ardeur à son programme de « bon gouvernement » sans chercher tellement à tirer avantage d'une situation avantageuse pour promouvoir ses objectifs toujours « séparatistes ». Sous la pression de mouvements populaires et de groupes d'intellectuels, patronnant nombre de colloques et de conférences sous le thème d'un Canada nouveau, le premier ministre du gouvernement central se décida enfin à établir un groupe de travail (task force) connu sous le nom de la Commission pour l'unité canadienne, dite aussi Robarts-Pépin du nom de ses co-présidents 
. Il accomplira un travail difficile, intelligent et efficace dans des circonstances particulièrement ingrates.

Mais le gouvernement central n'avait pas attendu la production de son rapport, pourtant livré avec ponctualité dans un délai fort court, pour lancer lui-même son propre projet de réforme sous la forme d'un projet d'amendement constitutionnel contenant, en outre, des dispositions de restructuration du Sénat et de la Cour suprême. Ce projet de loi (C-60) fut très mal accueilli dans l'opinion et fut rejeté unanimement par les gouvernements des provinces. Le jugement de la Cour suprême, déclarant que les Communes n'avaient pas le droit de modifier unilatéralement la composition et les pouvoirs de la Chambre haute, donna le coup de grâce au projet de loi. Quant au rapport du groupe Robarts-Pépin, malgré ses nombreuses propositions judicieuses au terme d'une étude montrant une rare qualité de perception des problèmes canadiens, il rejoignait le projet de loi C-60 aux oubliettes de notre histoire constitutionnelle.

Du Québec sortirent bientôt deux autres pièces élaborées de pensée constitutionnelle, exposant des prises de position incompatibles : le Livre blanc sur la souveraineté-association du parti au pouvoir et le Livre beige sur le renouvellement du fédéralisme du parti de l'opposition, dirigé par Claude Ryan. Le premier fut rejeté, d'une voix unanime, par tout le monde à l'exception des souverainistes ; le second fut glacialement mis de côté, comme le rapport Robarts-Pépin, par les autorités centrales et ne reçut qu'un accueil très mesuré dans les capitales provinciales. On n'avait jamais connu dans l'histoire politique canadienne une période aussi fertile en discussions et propositions de doctrine « constitutionnaliste » qu'en ce tournant de la décennie 1980.

Et pour cause, le référendum du gouvernement du Québec devait se tenir au printemps de cette année. On suspend ici la narration. Cette recherche d'un nouveau fondement de légitimité à l’État du Québec est un événement tout à fait considérable, qui nécessitait plus que des annotations en passant. Il a fait l'objet du sixième chapitre comme phénomène global et proprement typique du niveau, superfonctionel, du régime de l'État québécois.

IV

Le référendum ayant produit un résultat négatif, la situation constitutionnelle ex ante, n’étant pas entamée, continuait ç prévaloir. Ou plutôt si, une toute nouvelle situation, mais stratégique et non pas statutaire, s'ouvrait. Une brèche était maintenant ouverte dans le bloc d'immobilisme que présentait depuis toujours l'impossible reforme constitutionnelle. Le chef du gouvernement central allait s'empresser de l'élargir encore cette brèche, vigoureusement et au plus tôt pendant que l'occasion se présentait ! Deux ans plus tard, le gouvernement du Québec refusera avec indignation son adhésion à la réforme finalement mise au point sans lui. Les bienfaits du « fédéralisme renouvelé » n'avaient pas été à l'avantage de l'État du Québec. Même ce calcul de sens commun des dirigeants qui avaient déclenché l'opération référendaire fut déjoué : qu'au pire un résultat défavorable à leur option permettrait, tout au moins, certains gains « néo-fédéralistes » pour le Québec...

Ils se virent plutôt contraints à une position de rattrapage constitutionnel et plongés, pour ainsi dire, dans une nouvelle situation « dissynchronique » 
 mais à l'envers cette fois et à leur désavantage ! Qui avait compté, en demandant plus, maintenir au moins autant se retrouvait avec moins... Mais l'isolement forcé, tout comme la dissidence risquée, ne peuvent avoir qu'un temps dans une structure fédérale. D'une façon ou de l'autre, bien ou mal, tôt ou tard, le Québec sortira de ce dilemme de se conformer ou de rester isolé : des compromis, mutuellement compatibles, devront donc être inventés. Ce n'est pas là seulement question d'une exigence de morale et d'opportunité politique. C'est une nécessité, de nature superfonctionnelle et en quelque sorte technique, du système lui-même. Ainsi que l'écrivait publiquement Maurice Duverger au premier ministre du Canada, « il n'y a pas de constitution fédérale sans un accord entre tous les peuples fédérés sur ce pacte social qui fonde la nation ainsi constituée » 
.
Par la grâce (imprudente pour eux) des dirigeants du Parti québécois au pouvoir, le premier ministre du Canada a donc pu imposer de rude façon, entre le 20 mai 1980 et le 17 avril 1982, la rédaction canadienne des annexes qui manquaient encore à l'Acte de l'Amérique du Nord britannique de 1867 et au Statut de Westminster de 1931 – le tout précédé d'une Charte canadienne des droits et libertés en 34 articles, auxquels s'ajoute un 35e article confirmant les « droits des peuples autochtones du Canada » 
. Personne ne soutient que la réforme constitutionnelle soit complétée.

Il faut prendre la Loi constitutionnelle de 1982 pour ce qu'elle est, sans présumer de développements annoncés sur des questions restées en suspens (adhésion du Québec, explicitation des droits des autochtones, mise au point de procédures de révision, etc.), ni d'éventuelles améliorations substantielles 
. Telle quelle, la Loi constitutionnelle présente un mécanisme de légitimation mieux pourvu et plus élaboré que la constitution antérieure, ne serait-ce que par l'adjonction d'une Charte des droits. Pour avoir été présumément l'œuvre de rédacteurs technocrates de l'État central et d'avoir surtout servi à faire passer le caractère unilatéral de la pression du premier ministre 
, il n'en demeure pas moins qu'une Charte des droits reste un acquis de civilisation politique.

Cette remarque s'impose malgré le risque, déjà visible, de beaucoup de querelles constitutionnelles et jurisprudentielles en conséquence de l'application de la Charte. En l'occurrence, la Charte des droits fédérale prévalant sur les chartes provinciales, nous avons eu à subir les premières escarmouches en matière linguistique (cf. le chapitre IV) de cette « guerre des chartes » entre Québec et Ottawa se livrant au seuil des habilitations constitutionnelles. Cet « inconvénient » du système ne doit pas faire oublier que la Charte canadienne des droits et libertés, ayant une portée métaconstitutionnelle, est à l'intention des citoyens qui peuvent l'invoquer, de bas en haut, au seuil des activations à l'encontre de décisions de leurs deux gouvernes, aussi bien celle de l'État central que celle de leur État provincial.

Mais, même en tenant compte des distinctions précédentes, il n'est pas sûr que le fondement de légitimité sociale de l'État fédéral canadien soit plus ferme depuis la Loi constitutionnelle de 1982. En cette formule dubitative, nous n'avons pas à l'esprit que le refus d'y adhérer du gouvernement de l'État fédéré, dont la participation avait, spécialement dans la conjoncture de l'après-référendum, une portée et une signification légitimantes toute particulière. À l'un ou l'autre palier de l'État fédéral, la légitimation superfonctionnelle s'exercera dorénavant à partir d'un fondement de légitimité doublement pauvre : d'abord à cause des moyens politiques proprement abusifs qui furent employés pour arriver à cette réforme, ensuite à cause du plus petit commun dénominateur juridique possible, celui d'une base de légalité excessivement formaliste et étroite.

Le premier ministre du gouvernement central a mené d'une main de fer le processus de la réforme dans la foulée du référendum québécois. Il s'est passé de toute espèce de mandat spécifique : électoral, parlementaire ou référendaire. Il s'est servi du seul outil de travail constituant que le système canadien ait jamais utilisé : les célèbres conférences fédérales-provinciales des premiers ministres, une « spécialité » canadienne parmi les régimes fédéraux à travers le monde... 
 Cet outil-là, il l'a forcé jusqu'à la limite de l'éclatement en se passant à l'unanimité des États fédérés, puis de leur majorité (en nombre et en population), et enfin du présumé droit conventionnel de veto d'un des deux principaux États membres.

Tout s'est passé comme si ce premier ministre d'un gouvernement central provisoire, s'estimant détenteur du pouvoir constituant d'origine de l'État fédéral lui-même, pouvait imposer, avec le seul appui d'une majorité parlementaire également « provisoire », un nouvel ordre constitutionnel permanent à toutes les parties composantes de la fédération. Ce fut une opération politique de beaucoup d'audace et de grande envergure à verser au compte d'un homme exceptionnel, qui l'a menée avec une obstination et une crânerie qui le feront sans doute passer à l'histoire. Mais le fondement moral d'une telle opération restera toujours douteux. Et si elle produit des effets malgré tout durables, ce n'est pas par ses mérites, mais parce que ses résultats occupent toute la place constitutionnelle 
.

Un bizarre fédéralisme que celui-là, qui permet une réforme constitutionnelle de cette façon, pour le moins autocratique 
. Le gouvernement central et son chef, nullement mandatés pour déclencher une réforme de cette nature et de cette portée, se servirent de l'occasion d'un référendum pré-constituant tenu par le gouvernement d'un État fédéré, et qui lui avait été défavorable : cette occasion et son résultat ne pouvaient habiliter l'autorité gouvernementale de l'État central à agir comme si elle devenait, par le fait même, la source originelle de l'ensemble du pouvoir constituant dans l'État fédéral. On a pu parler à ce propos de « détournement de sens » du référendum québécois et surtout de son résultat 
.

À supposer que le premier ministre du gouvernement central ait pu plausiblement invoquer la dure loi de la nécessité devant un blocage constitutionnel qui avait duré si longtemps, il n'en demeurait pas moins qu'il s'agissait d'un fort dangereux précédent. Pourquoi un prochain premier ministre de l'État central, pour peu qu'il ait autant d'obstination et de crânerie que celui-là, ne pourrait-il pas se faire fort de réviser la loi fondamentale du régime en recourant à un pareil coup de force, par exemple si les mesures de révision actuellement prévues allaient se bloquer à nouveau ? Constitution et habilitations relèvent de la superfonctionnalité de l'État, ce qui comporte l'obligation de recourir à des principes ou même à des « fictions » de ce niveau pour y changer quelque chose 
. Cette règle ne saurait souffrir de compromis ni de transactions : des changements substantiels en matière de régime doivent s'effectuer par des modes propres à ce niveau superfonctionnel, et certes pas par les moyens du bord que permettent des rapports de force circonstanciels entre gouvernes rivales aux deux paliers de l'État fédéral.

Qu'il s'agisse d'un État fédéral, ou fragmenté à l'un de ses paliers, ne change rien à l'affaire, ou plutôt comporte des exigences toutes spéciales pour tenir compte de cette multiplicité en dénivellation. Nous nous trouvons devant une espèce de cas d'appropriation du principe fédératif lui-même, par ce qui n'est que le gouvernement provisoire de l'État central 
. En toutes circonstances ce gouvernement « provisoire » d'une majorité transitoire ne peut assumer la plénitude de l'État fédéral, dont la manifestation type est certes son pouvoir constituant.

Et sur la base de quel principe juridique une opération de cette envergure a-t-elle pu être menée à terme ? Quel en fut le fondement de légitimation ? Il était pour le moins douteux et fut contesté devant les tribunaux. Consultée à deux reprises, la Cour suprême du Canada n'a pu établir son premier avis que par l'argumentation d'une excessivement étroite légalité formelle, découlant d'une présomption de non-illégalité explicite, et, son second, en faisant encore appel au légalisme le plus sec pour dénier au Québec un droit de veto, jusque-là au moins conventionnellement respecté comme compétence constitutionnelle liée 
. Il n'était pas étonnant qu'une Cour suprême dont tous les membres sont nommés par le gouvernement central argumentât de cette façon et conclût ainsi. Mais il eût été concevable que la Cour, ou que quelques-uns de ses membres en dissidence partielle, pussent aussi soutenir qu'une légalité aussi minimale n'efface pas une large constitutionnalité à fondement conventionnel dans la tradition même du constitutionnalisme britannique 
.

La doctrine jurisprudentielle de la plus haute instance judiciaire centrale sera désormais établie sur la base du plus petit commun dénominateur possible de l'État de droit 
. Comment, au noyau dur de l'enclenchement du processus de légitimation en tout État, pourrait-il ne se trouver qu'une valeur de stricte légalité formelle et ne rien laisser subsister de l'idée même de légitimité 
 ? À moins, peut-être, de pouvoir, juridiquement, nier l'histoire... L'État fédéral canadien n'est-il pas le produit, convergent et mutuellement nécessaire, d'un système juridique et d'une histoire culturelle ? Le processus global de légitimation superfonctionnelle est le métaphénomène historique de tout État et de la société qu'il contient. C'est pourquoi ce processus ne souffre pas d'exception ni de solution de continuité.

Tant est inscrite la dualité au cœur des systèmes fédéraux qu'il ne faudrait peut-être pas s'étonner que ses agents gouvernementaux à l'un ou l'autre palier aient eu tendance à y « jouer double » 
 ou à s'y voir contraints. L'autre observation systémique générale, qui s'imposerait, est sans doute le fort degré de résistance superfonctionnelle d'un État quand le principe de son unité est mis en péril. Il n'y a pas d'« indépendance tranquille » pour un État sécessionniste dans une fédération. Pour s'être fait poser à elle-même la question, la politie d'un État fédéré voit sa réintégration fédérale « difficile ». Le droit constitutionnel qui, de sa nature, ne connaît pas la coercition marque toujours quelque violence au plan intentionnel : il s'exprime ultimement, en stricte positivité juridique, ce qui est une autre façon de dire qu'il n'est jamais aussi clair qu'au terme de disputes ou de conflits lorsque finit pas s'imposer la majorité dominante.

* * *
C'est peut-être le temps de constater, en conclusion, que l'expérience historique canadienne reste, malgré tout, plus valable que la structure fédérative grinçante qui continue à en faire tenir les éléments ensemble. Les théoriciens du fédéralisme continueront d'être assez circonspects sur l'État fédéral canadien, sans doute plus que jamais le plus « spécifique » des fédéralismes dits « classiques ». Et le Québec y maintiendra toujours sa forte « spécificité » dans un ensemble d'uniformité qui ne l'atteint qu'en partie. Pour l'autre « partie », il reste un État, certes incomplet ou inachevé comme tous les États fédérés, mais dont on peut faire l'analyse du fonctionnement interne comme on retrace celui d'un État souverain et unitaire, ce à quoi on va s'appliquer à partir des chapitres suivants.
CHAPITRE IX

LE NIVEAU DE LA GOUVERNE I :

GOUVERNER
I

Retour à la table des matières
« Gouverne.... gouverner », la redondance de l'intitulé n'est ni fortuite, ni l'effet d'une distraction. La fonction de « gouvernement » est certes de gouverner dans l'État, mais d'abord au niveau décisionnel et décisif qui est celui de la gouverne elle-même. Ce sont mots d'intime parenté : l'action, gouverner ; la fonction, le gouvernement ; le dispositif ou mécanisme, la gouverne où opèrent aussi trois autres fonctions, toutes les quatre diversement interreliées au niveau central de l'État. Ces vocables ont une même souche, qui est le terme de « gouvernail » 
 dont, en forme hellénisée, on a formé le terme de « cybernétique » pour désigner la science de l'auto-régulation ou des mécanismes capables de se gouverner eux-mêmes 
. Les « gouvernants » sont ceux qui font spécifiquement l'action de gouverner. Par extension, le terme peut aussi s'appliquer à ceux qui exercent l'une des autres fonctions de la gouverne : légiférer, administrer ou juger.

Une des premières propositions théoriques était que le niveau de la gouverne, ou fonctionnel, avait été privilégié en méthode parce qu'il était déterminateur des deux autres, le superfonctionnel ou du régime, l'infrafonctionnel ou de la politie. Exposée d'abord en Présentation de l'ouvrage, la théorie des trois niveaux a été appliquée diversement dans les six premiers chapitres de l'ouvrage. L'introduction à la IIIe Partie avait traité sommairement des opérations propres à chaque niveau : les quatre fonctions, les deux superfonctions, les six infrafonctions. On a d'abord étudié le niveau du régime dans tout système fédératif d'État (chapitre VII) puis considéré les problèmes de constitution et d'habilitations qui ont surgi dans cet État fédéré du Québec ces quelque vingt-cinq dernières années (chapitre VIII).

Pour rendre compte du niveau « privilégié en méthode », il s'impose maintenant de consacrer à la gouverne quatre chapitres, un pour chaque fonction. En tête de ces chapitres, il sera loisible de reprendre les notions de chacune des quatre fonctions qui, jusqu'à maintenant, n'ont été qu'esquissées et rapprochées selon un double principe de classement au niveau de la gouverne 
. Ce nouvel examen des fonctions, une à une, permettra d'aller plus loin dans la connaissance des quatre fonctionnements types du niveau central de l'État, tout en évitant de déborder sur le régime par les habilitations, ce qu'on vient de voir, ou sur la politie par les activations, ce qui restera à voir (chapitres XIII et XIV).

Une pareille insistance sur l'analyse de la gouverne en son quadruple fonctionnement est, dans la discipline, à contre-courant de deux vogues récentes : aussi bien celle qui la réduit plus ou moins à quelque « boîte noire », dont il n'importe pas de percer les secrets en se bornant à ne considérer que les entrés d'input ou les sorties d'output qu'à celle qui, dans la doctrine de la lutte des classes, ne voit guère dans la gouverne qu'un « appareil d'État » de peu d'importance 
. On estime au contraire que la gouverne ne doit pas être traitée comme une boîte noire, si elle est bien grise en certains recoins et qui valent d'être éclairés, n'oubliant pas non plus qu'un certain clair-obscur de la fonction gouvernementale en particulier est sa caractéristique première par nécessité de fonctionnement. De même, croit-on encore que porter une attention capitale à l'appareil d'État, ou à sa gouverne centrale, est la première démythification nécessaire de l'État pour pouvoir en traiter, réalistement, sur un mode empirique.

Partout dans la vie sociale, le monde des normes est moins malaisément perceptible que celui des fins et des valeurs. Dans la vie politique, le niveau de la gouverne se dégage plus nettement par ses normes (décrétales, législatives, réglementaires, jurisprudentielles) que le niveau du régime par ses fins de légitimité et de sécurité, qu'il faut en grande partie induire, ou que le niveau de la politie où s'enracinent les valeurs des citoyens et des gouvernants, à l'extraction desquelles il faut procéder par l'analyse pour les observer en ce qu'elles ont de politiquement agissantes. Aussi, la présentation des quatre fonctions de la gouverne devrait-elle pouvoir se dégager avec plus de facilité que celle des superfonctions du régime, surtout quand le système en question est celui de l'État fédéral avec ses deux paliers d'un État central et d'une pluralité d'État fédérés.

Il a été établi plus haut que la gouverne de l'État fédéré est homologue à la gouverne centrale de l'État fédéral et que toutes deux peuvent être traitées comme la gouverne de l'État unitaire. Chacune des quatre fonctions de l'État fédéré du Québec sera d'abord analysée comme un mode typique de fonctionnement et comme tournant sur lui-même. Seront naturellement établies certaines liaisons et rapports d'influence entre la fonction envisagée et chacune des trois autres. L'examen se répétant quatre fois, on pourra ensuite esquisser les circuits internes des quatre fonctionnalisations et le réseau des six liaisons interfonctionnelles qui forment la trame même de ce niveau de la gouverne.
* * *
Le gouvernement-fonction, ou la fonction gouvernementale, présente un curieux paradoxe : au centre de la « division du travail » de l'État il, ou elle, ne trouve pas sa place naturelle dans la triade classique, mais déformante, des trois pouvoirs « législatif, exécutif et judiciaire » ; et, pourtant, la notion plutôt diffuse de « gouvernement » est constamment employée dans la vie politique, aussi bien dans le langage courant que dans la langue technique – l'un et l'autre se trouvant ainsi à dissoudre une fonction aussi spécifique et indispensable que celle de gouvernement, à laquelle correspond d'évidence un organe nettement identifiable et dont tout le monde parle ! En effet, qu'on désigne cet organe gouvernemental, comme on le fait au Québec, sous les noms de Ministère, de Cabinet, de Conseil exécutif ou même d'Exécutif simplement, ou encore de Gouvernement cette fois justement, ces différentes appellations n'ont guère d'importance si elles n'atténuaient pas dans l'analyse l'existence d'une fonction générale et initiale dans la gouverne, qui jouit d'une primauté fonctionnelle, sinon de la supériorité juridique que revendique plutôt, en grande rivale, la fonction législative.

La fonction gouvernementale tient un rôle général d'animation, d'orientation et de direction des autres fonctions à l'exception de la fonction juridictionnelle, au sujet de laquelle s'imposent distance et prudence mutuelles. Selon un mode collégial, donc restreint, et dans le huis clos, l'organe gouvernemental adopte les politiques générales, les stratégies d'ensemble, se met en position de riposte au surgissement continu des problèmes, répond à toutes espèces d'urgence de la vie sociétale. D'un mot, en risquant la redondance, le Conseil des ministres gouverne d'abord la gouverne et, par celle-ci, active politiquement tout le reste, ne serait-ce qu'en suscitant des réactions diverses et constantes dans l'opinion de la politie.

La fonction gouvernementale est typique par son double caractère d'indispensabilité et de continuité dans la gouverne et, plus généralement, dans l'État. L'importance de son action est, partout et toujours, constante et décisive. Dans le quatuor des fonctionnements centraux, le gouvernemental est le moins connu à l'extérieur à cause de son fonctionnement en grande partie secret. Sa règle fondamentale, qui ne s'est guère modifiée au fil des siècles, reste toujours la solidarité ministérielle, qui lie étroitement les happy few du parti ou de la coalition au pouvoir. Sinon par l'unanimité parfaite, du moins par l'imposition de décisions communes, cette solidarité repose toujours sur le principe ultime du « se soumettre ou se démettre ». D'autres caractères du mode de fonctionnement gouvernemental seront mis en relief par des contrastes à venir avec les modes des fonctionnements législatif et administratif 
.

De ces propos introductifs, on retiendra encore que la polysémie même du terme de « gouvernement » et de ses dérivés signale indirectement les caractères généraux d'une fonction faite de continuité et de globalité, d'impulsion générale et de libre détermination, bref de tout ce qui demande dans l'État initiative, décision et réaction rapides. Tant de choses, et tout le temps, sont à faire avant que d'administrer ou de légiférer : c'est pourquoi cette fonction est primautaire, dans son rapport aux trois autres, par une activité toute primaire de, et dans, la gouverne.

Il y aurait aussi à considérer le fait que cette polysémie du terme de gouvernement est fort utile dans les communications courantes. « Le gouvernement » sonne aux oreilles du citoyen moyen comme une expression un peu plus sérieuse, ou peut-être même moins mal famée, que celle de « la politique ». À un autre pôle du langage, des institutions universitaires américaines préfèrent établir des « departments of government » plutôt que de la pédante « political science ». Le terme paraît aussi d'un usage moins solennel ou mystérieux que celui de « l'État », qui fait un peu « savant » ou est mieux approprié pour les grandes circonstances. Le vocable présente aussi l'avantage de déterminer le lieu d'une occupation (« travailler au gouvernement ») ; un titre de classement (Gouvernement du Canada, Gouvernement du Québec dans les pages bleues de l'annuaire téléphonique) ; l'adresse d'un édifice (Hôtel du gouvernement) ; un titre pour les documents publics (Gouvernement du Québec en tête des décrets ou de publications officielles) ; ou encore cette entité floue et sans visage, objet de nos rouspétances de citoyens (« Le gouvernement ne fait rien... ») ; etc. Il serait intéressant de voir, par des études de sémiotique, comment « le gouvernement » a progressivement déplacé « la province » en occupant le gros du champ sémantique en deçà de « l'État de Québec », expression que la Révolution tranquille avait lancée sur un ton quelque peu rhétorique. Cette dimension du sujet, on regrette de ne pouvoir que l'évoquer en passant.

Aussi bien au Canada qu'au Québec, le terme de « gouvernement » semble être le substitut à celui de l'État qui n'a guère cours dans le langage courant ni même scientifique. Entre le Dominion et les Provinces, appellations en train de tomber en désuétude, tout est devenu « gouvernement » de quelque chose ou de quelqu'un, du gouvernement du Canada au ministère des Affaires intergouvernementales 
. De ce point de vue terminologique le Canada pourrait passer pour l'un des pays les plus « gouvernés » au monde 
. Ces annotations sémantiques n'étaient certes pas dans l'intention de redresser le langage ni tant d'usages courants ou officiels, mais d'indiquer en passant le caractère significativement polysémique de ce terme de « gouvernement » qui, en conséquence, pose un certain problème comme concept de science. Aussi, s'impose-t-il de s'en méfier en travail théorique, et continuera-t-on de n'en parler que comme de la première des fonctions de la gouverne ou comme de son organe spécifique, selon les précisions plus complètes qu'on a fournies plus haut.
II

Au Québec comme partout ailleurs, le gouvernement est le fait d'une équipe restreinte qui détient pour un temps les commandes de l'État qui ne ressortissent pas directement à son niveau superfonctionnel. Le fonctionnement gouvernemental lui-même a notablement évolué, dans les vingt-cinq dernières années de l'histoire politique québécoise. Dans un système parlementaire, le rôle capital est toujours celui du premier ministre. Sa personnalité de leadership peut être considérée comme le facteur déterminant, plus encore que les conjonctures de la prise de pouvoir ou que le degré de confort relatif que permet la majorité parlementaire qu'il détient.

Ce primus inter pares 
, selon l'euphémique axiome latin, est toujours celui qui choisit et nomme ses collègues, qui les affecte à tel poste ministériel, les y maintient ou les affecte à un autre, les révoque ou les démet pour leur faire occuper un poste de moindre responsabilité à l'arrière-banc. La présentation d'un nouveau cabinet et les remaniements ministériels à sa discrétion sont les grands événements politiques que dépasse seulement la proclamation des résultats des élections générales. L'agent constant et décisif du contrôle intragouvernemental est le premier ministre. « Ce que j'ai découvert, la première journée de mon mandat, c'est un pouvoir immense », confiait M. Robert Bourassa 
. Ce pouvoir commence, et est surtout frappant, lors de la formation de l'organe gouvernemental, cabinet ou Conseil des ministres. Le « Conseil de cabinet » de Charles II, après la Restauration de 1660, portait d'abord le nom de « Cabale », évoquant bien l'idée de solidarité semi-clandestine...

Ce n'est pas tant le nombre des membres du collège gouvernemental qui a augmenté, passant du chiffre de 21 en 1959 à 26 en 1976, alors qu'avaient triplé les domaines d'intervention du gouvernement et quintuplé les budgets correspondants. Le changement le plus notable fut la tentative de regrouper par domaines ou « missions » générales des secteurs ministériels apparentés et d’établir des comités des priorités pour coiffer le tout. Cette tendance, qui s'était affirmée à la fin du deuxième ministère Bourassa, deviendra marquante sous le premier ministère Lévesque pour ensuite donner cours à un réaménagement différent au début du ministère suivant lors du remaniement de septembre 1982. Cette dernière expérience renouvelait, en l'amplifiant, la pratique déjà courante des comités ministériels permanents. Il s'imposera d'évoquer aussi l'organisation du cabinet du premier ministre, le Secrétariat du gouvernement, et une institution pionnière, le Conseil du trésor, qui, sous son premier nom de Conseil de la trésorerie, fut dès 1962 la première étape d'institutionnalisation du contrôle financier intragouvernemental.

Le fonctionnement du « Conseil exécutif » des origines n'aura guère évolué pendant presque un siècle. Quand on rappelle que ce n'est qu'en 1960 que le premier ministre Lesage y introduisit l'ordre du jour formel et le compte rendu des décisions 
, qu'en 1968 que le quorum fut juridiquement arrêté et qu'en 1971 que le fonctionnement d'ensemble du conseil des ministres fut généralement réglementé 
, on se rend compte que l'exercice du pouvoir gouvernemental au Québec poussait vraiment au maximum les qualités de souplesse et de pragmatisme requises pour les délibérations d'un tel organe !

Le premier ministre dans notre système parlementaire est un homme constamment débordé dans d'impossibles horaires 
 ; il n'est pas qu'un homme-orchestre, il doit diriger plus d'un orchestre et espérer que la partition continue à se jouer lorsqu'il passe d'une formation à l'autre. C'est au Conseil des ministres que s'affirme d'abord sa primauté collégiale au sein de cette fonction qui, ainsi qu'on l'a vu, est également primautaire, sinon supérieure, dans le système de la gouverne. Il y arrive muni des données spéciales que les préposés à son cabinet lui préparent continuellement, mais sa force d'attraction provient davantage de l'unicité du rôle et de la conception particulière qu'il s'en fait.

On relève autant de styles de premiers ministres qu'il y eut de titulaires. Et ce « style » se trahit d'abord par l'organisation de ses propres bureaux et par les personnes sélectionnées par lui. Cette question des « entourages » du premier gouvernant n'a jamais été un point fort de l'analyse politique 
. Un chef de cabinet, un responsable des relations avec le parti ou le caucus détiennent une influence toujours virtuellement considérable ; mais ce sont gens de confidence plutôt parcimonieuse avec le public ou la presse. Cette ambiance de secret nécessaire est propice à la création de réputations partiellement légendaires, comme dans les cas récents d'un Paul Desrochers, d'un Jean-Roch Boivin ou d'un Michel Carpentier. D'ailleurs le pouvoir, au point de sa plus grande densité personnelle et fonctionnelle, échappera toujours en sa plus grande partie à l'observation extérieure. Du moins sait-on que le cercle restreint du cabinet du premier ministre a tendu à s'élargir 
 et que l'entourage, aux contours encore plus flous, du « personnel politique » (ou partisan) dans les divers ministères a gonflé presque démesurément 
.

On conclura par l'observation générale que si des quatre fonctions la gouvernementale est la plus politique, la position du premier gouvernant y est aussi la plus « politique », ce qui peut aussi s'entendre comme la plus exposée 
 en même temps que la plus solitaire.
III

L'innovation structurelle la plus importante des dernières années fut l'établissement du Secrétariat général du gouvernement. On est bien loin du service de la greffe qui suffisait jusqu'à 1968 à répondre aux tâches immédiatement techniques des décisions gouvernementales. Il fallut attendre onze ans de développement pour que le ministère du Conseil exécutif en décrive avec précision les structures 
. « Très vite (...) la fonction de greffier tend à stagner, tandis que s'accroît celle de secrétaire général » 
, qui deviendra aussi graduellement qu'incontestablement le premier fonctionnaire de l'État. C'est le cas type d'une institution qui connaît une rapide croissance sous l'impact de nouveaux besoins, eux-mêmes augmentant et perçus comme tels, en même temps que devenaient plus accusées les limitations des organes traditionnels attachés à la fonction gouvernementale elle-même. Cette responsabilité de secrétaire général du gouvernement s'applique aux rôles dédoublés du premier ministre qui est également chef du parti dominant.

Le Secrétariat général du gouvernement est une structure multiple et complexe, toute vouée à la coordination et « située à la frontière du politique et de l'administratif » 
. À son palier supérieur se retrouvent les principaux mandarins du régime en place en leur double activité de grands conseillers et de coordonnateurs des politiques gouvernementales. Aidé de ses adjoints et des secrétaires généraux associés, le Secrétaire général occupe le sommet de la tour d'observation administrative d'où il est possible d'embrasser un champ aussi large d'activités étatiques que celui dont a à s'occuper la fonction gouvernementale elle-même 
.

Avant de passer au Comité des priorités qui reçoit les recommandations finales des divers comités ministériels qui s'y ramifient, il convient de ne pas oublier le rôle toujours financièrement déterminant du Conseil du trésor qui fut à l'origine de la fonctionnalisation progressive du processus gouvernemental. Au début de la Révolution tranquille, en prenant le pouvoir en 1960, Jean Lesage cumula, avec le poste de premier ministre, celui de ministre des Finances ; il importa aussi au Québec l'institution du Treasury Board dont il connaissait l'importance déterminante à Ottawa. Le Conseil de la trésorerie deviendra le Conseil du trésor en 1970.

On le présente généralement comme « l'organisme le plus important de l'administration puisqu'il a la main haute sur les ressources financières et qu'il établit les règles de fonctionnement » 
. Constitué de cinq ministres, dont le ministre des Finances qui n'en est pas obligatoirement le président 
, le Conseil du trésor dispose d'un secrétariat distinct du Secrétariat général du gouvernement ou du Secrétariat du premier ministre. Cet organe est équipé pour analyser les budgets de chaque programme et en évaluer les degrés de performance et surtout pour permettre ou retenir les engagements financiers de l'État. On a pu parler à son propos de « mini-Conseil exécutif ou de mini-Cabinet » 
, car il exerce les pouvoirs du Conseil des ministres pour tout ce qui concerne les engagements financiers et les prévisions budgétaires du gouvernement.

Le Conseil du trésor exerce une puissance considérable : aussi est-il naturel qu'il soit perçu comme une espèce de goulot d'étranglement dans l'appareil gouvernemental et administratif. Ou de rabat-joie ! Il est certain que toute espèce de grand projet gouvernemental doit, pour aboutir, obtenir à un moment ou l'autre l'assentiment du triangle premier ministre, ministre des finances et président du Conseil du trésor (quand ces deux derniers postes ne sont pas cumulés par une seule personne). Du même ordre, instrumental mais décisif, de l'adoption des politiques du gouvernement, on trouve le Comité permanent de la législation. Son fonctionnement est principalement technique, mais pas uniquement, puisqu'il doit veiller à la cohérence de la production législative d'ensemble.

Mais l'innovation la plus originale du Parti québécois fut l'établissement des ministères d'État au développement. Leurs champs étaient respectivement ceux des développements social, économique, culturel, de l'aménagement, de la condition féminine. Les médias et l'opinion eurent tôt fait de qualifier leurs titulaires de « super-ministres » ou de ministres « seniors » comme s'ils étaient membres de quelque inner cabinet officialisé. C'était là l'épanouissement d'une tendance déjà engagée sous le premier gouvernement Bourassa 
.
Cette fois-ci étaient encore davantage explicités les objectifs d'harmonisation et de coordination intragouvernementales, ainsi que les intentions de la révision continue des politiques en cours ou projetées. Bref, ces ministères d'État devaient servir de lien de communication dans les deux sens entre les ministères dit sectoriels et verticaux et le seul véritable « super-ministère », celui du premier ministre. Malgré des dénégations 
 du premier ministre contre l'établissement d'une stratification intragouvernementale, ces ministres d'État au développement paraissaient être davantage « ministres » que d'autres dès lors qu'ils avaient à présider des comités ministériels où de leurs collègues avaient à débattre, comme devant une instance supérieure, de la pertinence de leurs propres projets et à en justifier le bien-fondé avant de pouvoir le faire au Conseil des ministres (ou après, sur renvoi de celui-ci).

Les nouveaux ministres d'État, ainsi délestés des tâches administratives courantes, en couvraient évidemment très large, en champs, domaines ou « missions », dans les activités en cours ou projetées de l'État. Ils avaient à leur service des secrétariats d'État au développement, qui devenaient autant de ramifications naturelles du Secrétariat général du gouvernement. Ils étaient en outre membres du Comité des priorités (dont l'appellation même disait toute l'importance « stratégique », immédiatement sous l'autorité du Conseil des ministres) avec d'autres collègues dont la « spécialité » était aussi large pour la dynamisation de la gouverne et même du régime : ceux des Finances et de la présidence du Conseil du trésor, des Affaires parlementaires et de la Réforme électorale, des Affaires intergouvernementales. Par l'établissement d'un aussi large comité des priorités, comptant une dizaine de ministres sous la présidence du premier ministre, se trouvait institué comme un nouveau palier du pouvoir gouvernemental fonctionnant « à la décision » (prioritaire), tandis que le Conseil des ministres dans son ensemble pouvait continuer à fonctionner « à la délibération », impliquant la possibilité de contestations diverses que devait finalement trancher le premier ministre.

Cette innovation du premier gouvernement Lévesque était dans la ligne d'une formule déjà en pratique dans la capitale fédérale et dans celle de l'Ontario pour ne pas multiplier les exemples comparables. Québec, en s'en inspirant pour des besoins analogues, prétendait faire mieux et éviter en particulier l'erreur de Toronto où la domination des ministres « de champs » paraissait lourde à subir par les ministres « de secteurs ». Le résultat de l'expérience québécoise fut douteux, mixte, en tout cas manqua de clarté. Ces rapports d'horizontalité-verticalité, au sein de toute équipe gouvernementale, sont toujours d'un équilibre fluctuant et délicat à maintenir. La critique politique de l'opposition et de la presse ne dépassa guère des considérations, parfois un tantinet malicieuses, sur le prestige et l'influence présumée ou réelle de tel ministre d'État dans ses rapports avec tel autre ministre dont le secteur faisait partie du champ développemental du premier.

Un pareil système accuse encore le relief des facteurs de personnalité, ce qui fournit de la matière à de la « bonne copie » pour les journaux et l'occasion de déclencher d'ironiques « fléchettes » par les membres de l'Opposition 
. Cet allongement du processus de décision a semblé apporter des résultats positifs au début en permettant une étude plus mûrie des grandes législations du nouveau gouvernement. Dans la suite, c'est devenu moins clair, du moins pour les observateurs extérieurs qui restaient naturellement portés à monter en épingle ces classiques luttes d'associés-rivaux 
 assez enclins à obéir à un instinct de possessivité en leurs « fiefs » menacés ou en expansion...

Du remaniement effectué par le premier ministre en septembre 1982, on peut au moins inférer le constat d'un échec partiel de la formule des ministres d'État en même temps qu'était réaffirmée la nécessité du Comité des priorités, qui s'en est trouvé renforcé quoique allégé en nombre de ses membres 
. Certains « super-ministres » étaient devenus débordés au point de ne pouvoir trouver du temps à leur agenda pour pouvoir assister aux comités de divers paliers dont ils étaient membres.

D'une part, disait la déclaration du premier ministre à cette occasion : « Le Comité des priorités sera maintenu et renforcé (...) sans prendre la place du Conseil des ministres ni devenir un « inner cabinet » (...) ; d'autre part, les ministres d'État seront remplacés par des présidents de comités qui exerceront par ailleurs d'autres responsabilités ministérielles 
 mais qui seront membres du Comité des priorités ». Enfin, le premier ministre nommait trois nouveaux ministres délégués (à la Science et à la Technologie, à la Condition féminine, à l'Aménagement et au Développement régional) qui « continueront d'être rattachés au Conseil exécutif » 
. Par ce nouvel arrangement, le premier ministre manifestait son intention d'assouplir l'organisation du travail gouvernemental selon le surgissement même des questions ou « dossiers », sans avoir à tenir compte de la préalable rigueur classificatrice de vastes domaines ou « missions », comme il seyait peut-être mieux de le faire lors de l'arrivée au pouvoir pour l'adoption des mesures prioritaires du programme. Cette modification, procédant d'un jugement d'insuccès partiel de la méthode expérimentée, était aussi un signe des temps nouveaux, maintenant moins propices à l'application de vastes projets programmés.

Toute opposition officielle aime attaquer un « gouvernement vieillissant », qui devient débordé par les événements ou patauge dans ses propres erreurs. C'est aussi un lieu commun des articles d'éditoriaux de réclamer rituellement de profonds remaniements des équipes gouvernementales. Le remaniement de septembre 1982 avait été accueilli par les critiques habituelles des oppositionnistes et des éditorialistes. Le gouvernement Lévesque s'était tout de même renouvelé depuis 1976, mais par une longue série de changements mineurs
. Sur l'ensemble de la période, les modifications du personnel gouvernemental ont été aussi marquantes que sous les régimes d'une durée comparable (Lesage de 1960 à 1966, Bourassa de 1970 à 1976). Une équipe gouvernementale ne se renouvelle pas que par des remaniements généraux ou « dramatiques », mais aussi bien par des rétrogradations, des démissions, la création de nouveaux ministères. En incluant le premier ministre, quatre ministres seulement ont occupé le même poste de 1976 à 1983 ; le classique jeu de la « chaise musicale » s'est fait de façon généralement judicieux ; une large part a été faite à l'accession de la relève ministérielle.

D'ailleurs, le renouvellement des équipes gouvernementales n'est pas toujours un progrès certain : il faut aussi tenir compte de la valeur de continuité pour permettre l'affirmation de la compétence et de la responsabilité. La vraie question serait peut-être celle du « piège » que se dresse un parti du pouvoir quand il est reconduit pour un second mandat. Il s'agit d'un phénomène qui tient à l'usure du pouvoir gouvernemental lui-même, davantage que de la plus ou moins grande permanence des personnalités qui en exercent des fractions. Cette usure se fait d'autant plus voir dans les périodes de crises successives et diverses qui sont peu propices à l'envol de l'imagination gouvernementale, ne trouvant guère mieux que d'établir des comités d'urgence 
 en retardant d'un mois la reprise du travail parlementaire.

IV

Depuis la Révolution tranquille, le fait majeur au niveau de la gouverne avait été la croissance hypertrophique des structures administratives, comme conséquence organique des responsabilités toujours plus grandes qu'allaient se reconnaître les équipes au pouvoir. Pour n'être pas en reste, il était inévitable et devenait nécessaire que l'activité gouvernementale dût, en proportion, se développer et fonctionnaliser ses propres modes d'opération.

Par son caractère de primauté fonctionnelle dans la gouverne, et pour la réponse qu'il doit donner à toutes les situations pour une grande part imprévisibles, le processus gouvernemental devait affiner les moyens de sa propre adaptabilité. En plus de disposer de structures permanentes établies depuis 1960 sous la pression des nécessités de fonctionnement, les gouvernants trouvèrent bon de s'en remettre à des formules moins formelles, tenant davantage du « groupe de travail » ou de la « brigade volante », et, plus récemment, à des « comités d'urgence » afin de pouvoir faire face aux grands problèmes au fur et à mesure de leur apparition.

On a maintenu cet exposé sur le gouvernement au plan précis de la fonction initiale et primautaire dans la gouverne. Comme déjà cette fonction est au principe dynamique de ce niveau central et que presque tout, de loin ou de près, dans l'État y retourne, il fallait éviter de parler du « gouvernement » selon les acceptations illimitées qui ont été relevées : d'État, de puissance publique ou même de politique. Quant au jugement de performance de telles ou telles équipes gouvernementales, on renverra à des passages antérieurs ou à venir 
. De même les études à l'enseigne du « leadership » sont susceptibles d'apporter la dimension de la politique-se-faisant à l'exercice de la fonction gouvernementale ; mais c'est d'un autre propos que celui-ci, et on peut déplorer que la recherche a ce sujet, pourtant capital, soit si mince.

* * *
Les moins souples fonctionnements législatif, administratif et juridictionnel, dont il sera question dans les chapitres suivants, sont bien démunis de cette adaptabilité aux circonstances et, surtout, de cette faculté d'initialité pour animer la machine de la gouverne en sa projection sociale ou en politie. On ne le voit jamais aussi clairement que lorsque le contrôle gouvernemental s'applique aux processus législatif et administratif comme nécessaire impulsion interfonctionnelle dans le réseau. Ce contrôle à priori est particulièrement en force, sinon toujours en bonne figure, dans le télescopage qu'il effectue dans le fonctionnement législatif qui, comme on sait, est à primordialité juridique.

La position initiale du fonctionnement gouvernemental est également forte dans l'interfonctionnalisation qui le lie hiérarchiquement avec le fonctionnement administratif, son « bras séculier », étant entendu que tous deux, gouvernement et administration, sont des fonctions complémentaires et à primordialité politique. Et qui dit « complémentarité » dit aussi opposition au moins virtuelle, susceptible, par exemple, d'éclater en affrontements, qui sont devenus aussi durs que paradoxaux entre l'État employeur et les employés de l'État au sujet de la détermination des conditions de travail de ceux-ci 

Conformément à la logique horizontale de la disposition des fonctions dans la gouverne, on va d'abord considérer la législation comme seconde fonction d'impérativité plutôt que l'administration comme seconde fonction à primordialité juridique. Cet ordre de présentation s'impose d'autant que les processus administratifs s'appliquent à l'exécution des règles émises par l'une et par l'autre des fonctions du premier degré, législation et gouvernement. Il paraîtra indiqué d'avoir vu les deux sources d'impération avant de passer aux deux modes d'exécution.
CHAPITRE X

LE NIVEAU DE LA GOUVERNE II :

LÉGIFÉRER

I
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Il n'y a qu'une ressemblance, mais marquante, entre les fonctions de législation et de gouvernement : toutes deux sont émettrices des normes impératives de la gouverne. Pour tout le reste, les fonctionnements législatif et gouvernemental diffèrent totalement. On pourrait faire une longue liste de ces oppositions symétriques : à l'opposé du collège gouvernemental restreint et fonctionnant au consensus, cette fois-ci une assemblée nombreuse décide à l'opposition critique et presque toujours sur division ; par contraste à des discussions de cabinet selon une procédure élémentaire et plutôt lâche, les délibérations parlementaires sont réglées par un procéduralisme strict et ritualiste ; les réunions ministérielles à huis clos, affairistes et même expéditives, sont tout le contraire de sessions solennelles et élaborées avec admission du public et couverture par les médias ; etc.

Débats, jeux et votes constituent la substance du fonctionnement législatif. On y est adversaires, joueurs, mais non ennemis. Cet affrontement continu entre deux camps rivaux ressort même de la dynamique législative, se justifie en grande solennité par les principes éthico-juridiques de la représentation nationale et de la souveraineté du Parlement, en quoi se fonde l'affirmation parlementaire d'une supériorité de droit légitimateur sur la primauté politique de fonctionnement du gouvernement. Gouvernement et législation ont chacun leur avantage ; et ces deux avantages sont nécessaires à la production normative globale de la gouverne. Les règles gouvernementales ont la même force impérative que les règles législatives, ou « lois » : ainsi en décide généralement, moyennant des différences formelles, la jurisprudence d'à peu près tous les systèmes politiques.

Dans notre système parlementaire d'étroite immixtion gouvernementale-législative, le rapport majorité – minorité prévaut pour le dégagement des décisions en forme légale. C'est d'autant plus apparent dans un système dualiste de partis, où majorité et minorité sont stables et presque invariables pendant la durée d'une législature. Elles ne se départagent véritablement, jusqu'à pouvoir s'inverser, que par la sanction d'un prochain scrutin général. Dans l'intervalle des grandes mêlées électorales, les comportements antagonistes sont précisément réglementés dans les organes législatifs.

La convention fondamentale veut que le parti qui détient le plus grand nombre de représentants élus forme le gouvernement ou Conseil des ministres. Ce dernier devient alors l'espèce de comité directeur de la chambre des représentants élus. Les ministres ne vont pas cesser d'agir en cette dernière fonction du fait qu'ils en exercent une autre. Il y a dédoublement de fonction : toujours députés-législateurs, mais en plus ministres-gouvernants. Le « parti au pouvoir » est en double position de force : il possède à l'assemblée le plus grand nombre de représentants et, pour cette raison, il constitue précisément le gouvernement. Les « partis dans l'opposition » n'ont qu'une minorité de représentants pour contrer à la fois la majorité parlementaire des élus et le gouvernement en opération. Les « travaux de la Chambre » sont le prolongement de ce travail gouvernemental qui ne peut s'exercer que dans et par le fonctionnement législatif. Il y a toujours distinction fonctionnelle, mais indissociation personnelle, des agents gouvernementaux, également agents législatifs, dans le cours des opérations effectives de l'assemblée.

Dans la mesure où les résultats généraux sont connus d'avance, les dés semblent pipés entre une majorité gouvernementale et une minorité oppositionniste. Mais ce ne sont pas jeux complètement futiles : comment faire autrement pendant les intervalles électoraux ? La critique publique par l'opposition force le gouvernement à se justifier de son fonctionnement jusque-là secret, ainsi que de sa propagande unilatérale. Le lieu où s'opère cette critique incessante devient le forum officiel du nécessaire débat des affaires publiques en même temps que le grand canal des informations fondamentales les plus diverses sur l'activité étatique. C'est au bout de cette double canalisation, informative et délibérante, que sort le produit spécifique du fonctionnement législatif : les « lois » portant sur toutes espèces de matières politifiées ou à politifier. Entre les moyens extrêmes d'une réglementation technique et ritualiste du travail parlementaire et la spontanéité d'une chamaillerie souvent peu digne et volontiers chahutante, la fonction législative au Québec continue à s'exercer, vaille que vaille, dans ce doublement mal nommé, naguère, « Salon de la race »...
* * *

On ne reprendra pas le thème éculé du « déclin des Parlements ». D'autres lamentos, du genre de l'invasion d'une techno-bureaucratie plus ou moins irresponsable ou du caractère ingouvernable de l'État de bien-être, font plus aisément recette ces années-ci. En ce propos liminaire, on insistera plutôt sur le caractère de nécessité fonctionnelle des parlements dès lors que la confection des lois sera toujours indispensable à la dynamisation de la gouverne par d'autres moyens que les décisions propres au processus gouvernemental. Que l'activité parlementaire laisse voir des conduites de relâchement ou de dramatisation, également superflue, n'atténue pas la portée de principe de la loi comme « expression de la volonté générale » selon la formule de Rousseau, ou de cette « disposition permanente, uniforme et universelle » 
, selon la définition de Blackstone. Mais on enregistrera également la grande lenteur du processus législatif dont le produit, la loi, « court après les situations, essoufflant le Parlement qui doit faire sans cesse des lois nouvelles dont beaucoup sont démodées avant que d'être mises en vigueur » 
. C'est le prix institutionnel à payer pour concilier la double nécessité de l'assurance d'une règle fixe et obligatoire avec l'aspiration aux changements désirables.

On peut remonter l'énoncé d'un cran théorique en soutenant encore que le fonctionnement législatif, n'occupant pas tout le terrain impératif ou celui de la création de normes de la gouverne, permet au fonctionnement gouvernemental de produire les siennes propres : décrets, ordonnances, arrêtés, réglementations diverses, etc. Mais, dans un État de droit, cette production passe par le circuit des habilitations qui ne fait pas que lier de façon diffuse le régime superfonctionnel à la gouverne fonctionnelle. Le circuit s'arrête spécifiquement à la fonction législative, s'y ancre pour ainsi dire au nom de ces belles fictions – mais opérantes – de « la souveraineté du Parlement », ou de « la Loi, expression de la volonté générale », etc. En régime parlementaire, le gouvernement participe à la législation, à laquelle il procure les impulsions nécessaires ; mais ce n’est pas en quoi seulement il est légitimé de gouverner. Il l'est parce que, d'abord habilité superfonctionnellement à le faire, il reçoit encore une part de légitimation, au niveau de la gouverne, de la législation à laquelle il contribue mais tout en se soumettant à son contrôle.

Il s'agit d'un contrôle, mais non de domination : l'organe législatif exerce son influence, critique, scrute, dissèque projets gouvernementaux (et intentions des gouvernants ...). C'est une extraordinaire entreprise de publicisation, en des matières où la privatisation illimitée du secret ministériel serait intolérable. Dans le rapport général de l'interfonctionnalisation gouvernementale – législative, si quelqu'un l'emporte ou domine, c'est le gouvernement du fait de sa constante primauté fonctionnelle – et sous la réserve du principe classique de la « responsabilité ministérielle » par laquelle s'exerce la supériorité hiérarchique du corps législatif.

Le moment est venu de préciser la nature opératoire de cette « responsabilité » elle ne joue pas tellement par l'influence que l'électorat exerce sur ses élus pour contrôler le gouvernement selon l'opinion courante, mais bien plutôt par l'influence que les parlementaires, par cette large « publicisation » dont on vient de parler, exercent sur l'électorat qui a effectivement le pouvoir de contrôler le gouvernement 
 et, de façon décisive, lors des élections générales. Cette dernière précision aura fait déborder du niveau de la gouverne à celui de la politie. Les questions relatives à ce niveau faisant l'objet des chapitres XIII et XIV, on considérera comme suffisantes les données théoriques actuelles pour étudier, sans sortir du niveau de la gouverne, le fonctionnement législatif comme distinct du fonctionnement gouvernemental.

II
Contrairement aux fonctions primordialement politiques, les fonctions primordialement juridiques ont relativement peu évolué au Québec et les changements qu'il convient de relever se sont opérés sur le tard : dans la décennie 1970 pour la fonction juridictionnelle 
 et à l'aube de la décennie suivante pour la fonction législative. Si le Québec a connu assez tôt dans son histoire coloniale des assemblées électives, ce n'est que sous l'Union, avec la conquête du « gouvernement responsable », qu'on peut dater le début d'un véritable fonctionnement législatif. La constitution de 1867 a permis l'implantation, en forme fédérative, d'un parlementarisme inspiré de Westminster. Pendant un siècle, ce parlementarisme québécois n'évoluera guère, à moins de considérer comme changement l'espèce de prolifération incontrôlable des articles du règlement de l'Assemblée législative.

Depuis 1960 toute une série de modifications ont été apportées, la plupart généralement heureuses, sur l'exercice de la fonction législative. La plus importante, tant elle s'imposait longtemps avant le fait même, fut l'abolition en 1968 du Conseil législatif, ce reliquat institutionnel d'une époque colonialiste depuis longtemps révolue 
. Une autre dont la signification symbolique n'était pas négligeable fut la nouvelle appellation d'Assemblée nationale 
 au lieu de l'Assemblée législative. De même, on manifestera un souci, tardif mais louable, de francisation : l'orateur, les bills, les comités devinrent correctement le président, les projets de loi et les commissions parlementaires 
. Nos institutions législatives continuèrent d'être de type parlementaire malgré l'arrivée d'un parti au pouvoir dont le programme proclame toujours sa foi dans le présidentialisme ; pour l'essentiel, elles fonctionnent encore selon l'économie du parlementarisme britannique, continuant à faire officiellement obédience, mais fort tiède, au monarchisme.

Il ne sera pas fait état ici des changements relatifs à la loi et au système électoral, ni au statut et au financement des partis, qui sont des questions relevant plutôt du seuil des activations et qu'on retrouvera plus loin. Une autre remarque s'impose : il importe de retenir les changements acquis et en vigueur, mais aussi les changements désirés et dont on débat encore. La réforme parlementaire a ceci de commun avec la réforme du scrutin électoral qu'il faut en parler bien longtemps avant qu'elle ne commence à se réaliser.

Et pour une raison analogue dans chaque cas : de même qu'un nouveau gouvernement, qui en a plein les bras de problèmes de toutes sortes, ne se sent jamais en urgence de réformer un système électoral « mauvais » mais qui lui a tout de même permis d'arriver au pouvoir, ainsi cet organe gouvernemental, si fort de sa primauté fonctionnelle devant l'organe législatif, a cent raisons fort justifiables de ne pas se précipiter à la consolidation de ce dernier ! Il y a encore la difficulté spéciale de ce type d'auto-réforme qu'il requiert, pour aboutir, l'assentiment au moins moral de l'opposition. On relèvera enfin cette situation ironique que ce n'est généralement pas de cette dernière que souffle le vent réformiste, mais bien des banquettes des arrière-bancs ministériels – car se sont eux, les back benchers du parti majoritaire qui, selon l'expression du héros de Rostand, se tiennent pour « les humbles, les petits, les sans-grade, les obscurs » en cette affaire !

De petites frondes parlementaires se produisirent dans la députation péquiste peu après la prise du pouvoir de 1976 
. Dans un parti où la discussion des idées a toujours tenu une grande place, les simples députés acceptaient mal d'être outrageusement sous-employés par le pouvoir tout neuf de leurs collègues-ministres. Selon le mot de l'ex-ministre Raymond Garneau, « le problème d'un grand nombre de députés, c'est qu'ils se présentent ministres et qu'ils se retrouvent députés ». C'est cette poignée de députés, positivement critiques de la fonction et exigeants pour eux-mêmes, qui, par des initiatives autant que par des études, ont entretenu l'idée de la nécessité d'une réforme du travail légistatif jusqu'à la publication du rapport du député ex-ministre, Denis Vaugeois, à la fin janvier 1982 
.

En ce domaine de la fonction législative, le legs de la Révolution tranquille était plutôt mince, sauf pour l'importante loi électorale de 1963. En cette même année, le juriste Jean-Charles Bonenfant avait, à la demande du premier ministre Lesage, produit une courte étude pionnière sur La réforme du travail parlementaire au Québec 
. Elle eut quelque écho dans la presse politique d'alors. De premières recherches universitaires attirèrent aussi l'attention sur la connaissance du phénomène législatif à la fin des années 1960 
, emboîtant le pas à des prises de position éditoriales sur le sujet et même à des confidences choc d'hommes politiques 
.

Mais il faudra attendre le tournant des années 1970 pour que pointe un début de réforme du fonctionnement législatif : modifications importantes à la loi de la Législature en 1971 et 1974, et surtout au règlement de l'Assemblée nationale en 1972 et 1973, réduisant en particulier le nombre des articles (passant de 812 à 179 !). Le député Robert Bourassa, qui allait sous peu devenir premier ministre, soutenait par ailleurs qu'il n'y a rien à tirer d'une diminution des prérogatives de l'exécutif » 
, mais, après « les années Bourassa », un ex-ministre libéral 
 apporta une riche contribution au débat qui venait de se ranimer après la prise du pouvoir par les péquistes. Comme preuve de sa détermination d'agir en ce domaine, le premier ministre Lévesque fit du leader parlementaire du gouvernement un ministre d'État à la réforme électorale et parlementaire : mais ce dernier poste de « superministre » ne survécut pas à la retraite de son premier titulaire, Robert Burns, en août 1979. Le ministre de la Justice est actuellement responsable de ce dossier. Malgré les débats télévisés, l'opinion publique semble n'avoir justement pas d'« opinion » sur la question.

Dès 1977, un nouveau règlement sessionnel, comprenant entre autres nouvelles mesures l'introduction de la question avec débats, fut mis à l'essai et, l'expérience étant estimée heureuse, il fut reconduit l'année suivante avec l'addition de nouvelles clauses : diminution de la durée des débats sur le discours inaugural et sur le discours du budget, institution de débats prioritaires et de débats d'urgence, etc. « Chacun de ces débats a été standardisé (quoi) et astreint à des règles précises de longueur, de moment (quand), de procédure (comment) et d'intervention (qui), de manière à permettre à chaque député de remplir son rôle » 
. Ces mesures, s'ajoutant à la première révision de 1973, allégeaient quelque peu le travail parlementaire dont la lourdeur procédurale est proverbiale.

Le rôle du président de l'Assemblée nationale a été précisé dans ses deux tâches de responsable du bon ordre du travail parlementaire et de directeur des services administratifs de l'Assemblée nationale 
. Speaker bien qu'il ne parle pas, mais plus qu'un chairman de circonstance, le président est le fonctionnaire-chef de la fonction législative elle-même et, donc, le garant de son autonomie vis-à-vis du pouvoir gouvernemental 
. Au-dessus plutôt qu'à la marge de l'Assemblée, il en est aussi son premier serviteur et le maître bienveillant. Pour pouvoir exercer un magistère d'une telle subtilité, il convient que ce membre de la majorité soit élu à l'unanimité de la députation après consultation du gouvernement avec les partis de l'opposition.

À tout moment, il doit trancher dans le vif, risquant tout aussi bien de mécontenter ses anciens frères d'armes, qu'il ira éventuellement rejoindre, que de soulever l'ire de députés du parti de l'opposition, qu'il combattait hier encore. Les présidents qui se sont succédé depuis la Révolution tranquille ont joui d'une estime généralement reconnue par la députation oppositionniste : Rémi Paul sous l'Union nationale, Jean-Noël Lavoie sous le Parti libéral, Clément Richard sous le Parti québécois. Ce prestige, qui s'est étendu aux vice-présidents, n'avait pas souffert de voir le titulaire dépouillé des anciens oripeaux de la fonction, toge, gants, tricorne, etc.

L'Assemblée ne peut plus maintenant en appeler des décisions du président, ce qui maintient dans des limites plus étroites les sursauts critiques des membres de la Chambre. Comme responsable de l'application du règlement et garant des privilèges parlementaires, il est entouré de l'équipe de sept députés qui président les commissions élues et par l'intermédiaire desquels il veille à la marche des commissions parlementaires. Rappelons que la Commission de régie interne, inchangée depuis 1875, se composait de trois membres, tous ministres. Le nouveau règlement accorde au président divers moyens discrétionnaires dont celui d'organiser des débats restreints moyennant l'accord des leaders parlementaires, réunis en conférence avec lui.

La télédiffusion de débats a fait du président de l'Assemblée nationale une involontaire vedette de télévision, à l'instar des chefs de partis (dont l'un est le premier ministre) et des leaders parlementaires, mais pour des raisons opposées à ceux-ci. Il est l'arbitre du fair play procédural et les aléas ou sournoiseries des luttes parlementaires le poussent à des décisions fréquemment embarrassantes et parfois angoissantes 
. La tâche requiert un profond sens de la justice, une grande rapidité d'esprit, beaucoup de tact et une certaine élégance. Ce ne sont pas qualités secondaires surtout si elles sont accompagnées d'un brin d'humour pour décomprimer des ambiances parfois surchauffées et souvent antagonistes.

* * *
Un homme politique français de la IIIe République définissait les commissions parlementaires comme « une sorte de parlementarisme à deux degrés » 
. Ces organes de la fonction législative en épousent certains traits dont le principe d'opposition, mais tiennent aussi du fonctionnement collégial à la gouvernementale (nombre restreint des membres, souplesse des modes de travail, faible procéduralisme, etc.). En certains systèmes, elles exercent une influence considérable en des matières comme les finances publiques, les affaires étrangères, l'éducation, la justice ou l'intérieur, etc. Le rôle d'un rapporteur ou d'un président de commission peut y paraître parfois plus déterminant que celui du ministre responsable du même secteur. Il est même des cas où « les textes soumis à la délibération des Chambres soient les contre-projets des commissions et non les projets du gouvernement » 
.

On est encore bien loin d'une telle situation dans le système législatif québécois, où les commissions ont pour ainsi dire pris leur envol au moment où, par coïncidence, on a cessé de les nommer « comités » à la fin de la décennie 1960. De véritables commissions parlementaires, dont l'économie générale est toujours d'inspiration britannique avec des traits empruntés aux modèles français et américain, sont donc un apport récent à l'activité législative au Québec.

Jusqu'à la récente réforme en cours, l'Assemblée nationale distribuait ses travaux d'approfondissement à plus d'une vingtaine de commissions permanentes dont certaines fonctionnaient selon un mode horizontal (de l'Assemblée nationale, des Engagements financiers, etc.) mais dont le plus grand nombre étaient du type vertical ou sectoriel, correspondant peu ou prou aux divisions de matières entre les ministères. La Commission permanente de l'Assemblée nationale est spécialement importante pour la bonne marche de ses travaux. Autour du président de l'Assemblée y siègent avec les responsables des travaux (leaders parlementaires et whips des partis) six députés dont cinq sont désignés par le gouvernement. Cette commission centrale « constitue, en quelque sorte, un conseil d'administration auprès du président » 
 et approuvait en décembre 1978 un plan de réforme administrative de l'Assemblée nationale.

Le travail législatif réel, en profondeur, efficace se fait souvent au sein des commissions : telle est la thèse de ceux qui en favorisent le développement. Leurs travaux et leurs rapports constituent une étape majeure dans le processus législatif surtout aux titres des projets de lois et réglementations, de la discussion des crédits ou encore des rapports financiers des entreprises publiques exigeant de la dotation en capital. Les membres sont des députés choisis des deux côtés de la chambre pour leurs intérêts réels, présumés ou à venir, sans qu'on puisse en inférer un haut degré de spécialisation des discussions et travaux 
. Il faudrait pouvoir disposer d'études fines sur les modifications exactes que subissent les projets de lois après leur navette en commission pour mesurer l'influence effective de telle ou telle commission, au moins en une conjoncture donnée. Il est regrettable que les médias ne couvrent guère les opérations des commissions sauf en certaines questions d'actualité chaude (constitution, législations linguistiques, etc.) et surtout s'il y a affluence d'auditions publiques avec déposition de mémoires par des groupes fortement engagés. Des observateurs notent à l'occasion un plus haut quotient de « sérieux » dans la participation des membres en de telles occurrences.

Au citoyen moyen l'ensemble de la confection législative présente toujours l'image d'une bizarre course à obstacles, voulue pour brouiller encore plus la logique d'un cheminement de toute façon long et compliqué 
. Les séances de commission, surtout lorsqu'elles accueillent les dépositions de particuliers ou de groupes, donnent un « visage plus humain » à la mécanique procédurale de la législation en opération. Le procéduralisme réduit au minimum permet de véritables échanges entre les participants, parlementaires ou simples citoyens. On s'y retrouve en plein seuil des activations !

Le quorum d'une commission étant constitué de la majorité des membres de cette commission, l'assiduité des parlementaires y est proportionnellement plus grande qu'à l'Assemblée : n'ont-ils pas été sélectionnés en tant qu'« intéressés » en l'espèce, sinon comme « spécialistes » ? Les députés d'arrière-bancs, surtout du côté des ministériels, ont l'occasion de faire quelque chose et éventuellement de s'y faire valoir. D'autre part, les députés oppositionnistes, par définition moins nombreux, doivent parfois s'y multiplier de façon inévitablement parcimonieuse. Qu'on se rappelle, par exemple, les tâches de la demi-douzaine de députés péquistes, formant l'opposition officielle entre 1973 et 1976, qui devaient participer à un si grand nombre de commissions.

Les points positifs du système de commissions sont de permettre un travail plus méthodique et décontracté malgré les échanges parfois vifs, d'inciter les députés à connaître les dossiers, et de permettre aux membres des arrière-bancs de la députation de faire entendre leur voix ou de servir d'écho aux plaintes ou préférences de la population. L'accueil au public et aux groupes est généralement large et indiscriminant ; les limites, de ce point de vue, sont du côté de contraintes horaires surtout lorsque le sujet fait recette.

Le côté le plus négatif est que le système fonctionne encore trop sous l'influence des décisions gouvernementales. Le ministre responsable exerce, à toutes les phases, une position dominante. Il est rare que des mouvements d'opinion ou des pressions de l'Opposition officielle amènent la convocation d'une commission. C'est déjà beaucoup qu'elles existent et qu'on puisse les convoquer en cas de besoin spécifique ou d'utilité générale. La contrepartie d'une forte expansion du système serait le risque de constituer de « petites assemblées » ou de « petits gouvernements » au point de rencontre éventuellement décisif des fonctionnements gouvernemental et législatif surtout quand il se produit des blocages 
. Mais le risque évoqué n'est ni majeur, ni immédiat.

Une fois de plus, c'est de l'arrière-banc ministériel qu'est venue la critique la plus judicieuse. Selon le député Richard Guay, « les débats en commission ont tendance à être un échange entre l'Opposition et le ministre, les députés de la majorité ayant comme fonction première d'assurer le quorum et, comme fonction accessoire, de ne pas retarder indûment les débats par leurs interventions ». Et le député de Taschereau de prôner l'instauration de commissions fonctionnant selon le système américain : présidence d'un député ministériel, vice-présidence d'un député oppositionniste ; présence du ministre en cause que pour parrainer un projet ou pour défendre ses crédits ; souplesse du calendrier et du programme de travail « sans devoir tenir compte de l'horaire et des disponibilités du ministre » ; possibilités pour les commissions d'avoir « leurs propres équipes de recherchistes », etc. 
. Cette question de la modernisation des commissions parlementaires devenait la pièce-pivot de la réforme parlementaire d'ensemble qui allait rebondir un peu plus tard.

III
Le ministre d'État à la réforme parlementaire institua en avril 1979 un comité d'étude composé de cinq députés ministériels 
 sous la présidence du député Gilles Michaud. Le 20 juin, le comité déposait un rapport d'étape établissant « les axes de la réforme parlementaire » et proposant, entre autres recommandations, de créer un Bureau de l'Assemblée « à véritable direction collégiale », d'élargir les compétences des commissions 
 à l'activité administrative avec la faculté d'entendre devant elles des fonctionnaires, etc. Après la démission du ministère d'État à la réforme parlementaire, la question devint du ressort du président de l'Assemblée qui déposa, avant l'ajournement de juin 1980, un avant-projet de réforme de la loi de la Législature ; une sous-commission de la Commission de l'Assemblée nationale en poursuivit l'étude à l'été 1981. Dans son message inaugural du 9 novembre 1981, le premier ministre annonça que le programme législatif du gouvernement comprenait le projet d'une « nouvelle loi de l'Assemblée nationale ». Il n'en fut pas question en cette session 1981-1982, non plus que de cet autre projet, également annoncé, d'un « nouveau mode de scrutin ». Il a été posé plus haut que les réformes parlementaires et électorales, rarement prioritaires, deviennent encore moins urgentes, et surtout au début d'un nouveau mandat.

Mais le leader parlementaire du gouvernement est particulièrement bien placé pour activer un processus lent et dépourvu de l'intérêt d'une actualité pressante. Grâce à l'intervention de Jean-François Bertrand, le projet de loi 90 allait tout de même finir par aboutir à l'automne 1982. Il se présentait en trois parties : d'abord des propositions relatives au renouvellement du fonctionnement législatif, mais aussi des dispositions portant sur la rémunération et le plan de retraite des députés. Ces deux dernières questions ne pouvaient plus attendre, qui avaient soulevé de dures critiques dans le passé (et dont on parlera plus loin). Les libéraux de l'opposition accueillirent avec froideur le projet de loi, se plaignant de n'avoir pas été consultés, ce qui dans l'immédiat était exact. Le leader du gouvernement répondit qu'il importait au moins de pouvoir enfin « dégager un consensus du côté ministériel », puisque « depuis la publication du rapport Vaugeois, en janvier 1982, il n'y avait pas eu vraiment de gestes qui avaient été posés de quelque côté que ce soit » 
. Ce rapport était toujours la référence principale à la persistante réflexion critique sur la réforme parlementaire ; et l'on apprenait même que la Législature ontarienne en avait assuré une traduction à l'intention de ses membres.

En cet automne 1982, bien d'autres questions retenaient l'attention politique : les difficultés économiques, le début de l'affrontement avec les salariés de l'État, etc. Grâce à une opportune astuce parlementaire, le projet initial fut scindé en deux parties : la réforme parlementaire elle-même, portant toujours la même numérotation, et les clauses relatives au traitement et à la retraite des députés sur lesquelles les oppositionnistes avaient formulé de sérieuses objections et qui allaient former un nouveau projet de loi (numéro 110). C'est ainsi que l'Assemblée nationale pourra voter à l'unanimité des députés présents la nouvelle loi de l'Assemblée nationale dans les jours précédant les vacances de Noël 1982. Dans le même temps, et dans les mêmes conditions d'unanimité, fut également votée la loi 86, comportant modifications de la Charte des droits et libertés de la personne. Comme quoi – l'esprit des Fêtes aidant ? – l'Assemblée nationale peut faire taire ses dissensions systématiques sur des questions aussi importantes que l'amélioration de la machine législative et le statut des libertés civiques.

La réforme parlementaire laissait tomber de nombreuses propositions, la plupart judicieuses, dont de petits groupes de députés avaient continûment débattu depuis quelques années. Mais c'était aussi plus que la « réformette » qu'avaient annoncée des esprits chagrins. Elle instituait enfin le bureau de l'Assemblée composé de huit membres : le président de la Chambre, assisté de quatre députés du parti ministériel et de trois autres choisis dans l'opposition. Ce Bureau aurait la responsabilité de gérer la plus grande partie du budget (quelque $ 49 millions) de l'Assemblée. Une initiative intéressante était l'institution d'un « jurisconsulte » pour statuer sur les cas de conflit d'intérêt des députés 
. Les sessions de l'Assemblée se tiendront désormais entre des dates d'ouverture et de fermeture fixes, ne comportant plus le risque de se prolonger indûment. Le débat général sur le budget se voyait réduit à 35 heures dont 15 en discussion privilégiée à la chambre et 10 à la commission des finances et du budget ; mais subsistait la provision d'une couple de centaines d'heures pour l'étude des crédits des ministères. On allait en outre renouveler le règlement en vigueur du fonctionnement de l'Assemblée nationale.

Du côté superfonctionnel, il eût été étonnant qu'un gouvernement toujours officiellement indépendantiste n'ait pas profité de l'occasion pour marquer d'autres points en symbolique constitutionnelle. Le serment d'allégeance à la Reine avait suscité des « objections de conscience » chez les premiers élus péquistes en 1970. Ils avaient dû subséquemment franchir ce seuil de leurs habilitations législatives avec une certaine bonne humeur tamisée de quelque ironie... Dorénavant, tout en portant « vraie allégeance à sa Majesté Élisabeth II », ils pourront jurer « d'être loyal envers le peuple du Québec » : une fois de plus le froid et le chaud réunis. De même la formule liminaire des lois (« Sa Majesté, de l'avis et du consentement de l'Assemblée nationale du Québec, décrète ce qui suit : ... ») sera remplacée par l'expression directe : « Le Parlement du Québec décrète ce qui suit... » Ces modifications étaient de même inspiration que le remplacement du « Discours du trône » par le « Discours inaugural », qui est, en outre, lu depuis 1976 exclusivement en français par le premier ministre et non pas avec des passages bilingues par le lieutenant-gouverneur au nom de la Reine.

Mais l'innovation peut-être la plus marquante de la réforme était le réaménagement du travail en commissions parlementaires. D'abord par une réduction draconienne de leur nombre : d'une trentaine à une dizaine. L'intention de regrouper les domaines d'activité pour éviter l'éparpillement du travail des députés (surtout de ceux de l'opposition, moins nombreux) était manifeste. On s'était aussi inspiré de modèles étrangers : caractère électif de la présidence des huit commissions permanentes qui pourra être dévolue à des députés de l'opposition ; tâches dites « multifonctionnelles » ou à plus d'un mandat : examen des projets de loi et de règlements, des crédits et des fonctionnements, etc. ; subdivision du travail en sous-commissions. Une obligation explicite était faite à deux commissions spécialement « stratégiques » : la Commission de l'Assemblée recevra annuellement les rapports du Directeur général des élections, du Protecteur du citoyen, du Vérificateur général – toutes questions que nous retrouverons plus loin ; la Commission des Finances et du Budget devra se réunir au moins quatre fois l'an.

Toujours à l'enseigne de la « vérification » ou du contrôle, ou, selon une expression plus récente, de l'« imputabilité », les commissions sectorielles entendront les responsables des organismes autonomes relevant de ce secteur, également une question que nous retrouverons ultérieurement. Le regroupement des matières dans les huit commissions permanentes obéit à une logique d'articulation qui fait penser au récent aménagement interministériel opéré en 1981 au sein de la fonction gouvernementale : affaires gouvernementales et administratives, affaires sociales et travail, agriculture et ressources, aménagement du territoire, budget et finances, éducation et culture, industrie et services, justice (comprenant toujours les services qui, en d'autres systèmes, relèvent d'un ministère de l'Intérieur).

Sur le papier, l'ensemble de ces mesures que le premier ministre avait caractérisé comme « une cure de rajeunissement d'importance majeure » 
 constituait une réforme générale impressionnante, inespérée faudrait-il dire et qui, dans la mesure où elle s'appliquera avec efficacité, en viendra à donner à l'Assemblée nationale un design de belle venue, comparable aux organes législatifs étrangers les mieux pourvus pour résister au poids gouvernemental 
, non seulement dans les travaux de commissions mais dans le fonctionnement législatif général. Toutefois, des réformes structurelles de cette importance prennent du temps et de la détermination dans la continuité même. Qu'on songe seulement à la pesanteur de la routine, à l'instinct même de ne pas trop se compliquer la vie dans l'accomplissement même des nécessaires tâches de simplification ; ou encore, des ressources rares de locaux de travail, de nouveau personnel qualifié ou de disponibilité financière (on ne s'était même pas livré à une étude approximative des coûts de la réforme !).

Mais il reste que des réformes formelles peuvent finir, pièce à pièce, par s'actualiser et que ces premières « compromissions » valent tout de même mieux que l'inertie d'habitude et de système. En premier usage, comment ne pas rappeler une bavure d'importance ? Ce gouvernement de la réforme parlementaire avait « oublié » de convoquer l'Assemblée nationale à la mi-octobre 1983, en vertu de la règle nouvelle qu'il avait fait adapter quelques mois auparavant. La dureté des temps ne peut servir d'alibi plus d'une fois à ce type de distraction.

La loi 110, produit de la scission de la loi originaire sur la réforme du Parlement, déterminait la nouvelle échelle de la rémunération des députés et réformait le plan de retraite des anciens de l'Assemblée nationale. D'une longue histoire on fera une narration courte. Il s'agit toujours d'un sujet où le bât blesse le plus ceux qui vivent « aux frais de la princesse... », selon la raillerie populaire du siècle dernier. Non seulement comme tous les Parlementaires du monde ils ont à « se voter » leur traitement, mais ils ont aussi à décider de la rémunération de plusieurs catégories de citoyens, en particulier des autres salariés de 1'État. En cette matière, les membres des assemblées se trouvent en situation psychologique jamais confortable surtout lorsque la chronologie y ajoute une note spécialement désaccordée 
. La question est rarement débattue avec grâce ou élégance. Des accusations d'indécence et de pharisaïsme fusent volontiers des deux côtés des assemblées législatives. Des journalistes fouinent parfois de ce côté et ont fait, à vrai dire, des révélations étonnantes, en particulier au sujet du régime de retraite ou de « pension » comme on dit encore couramment.

Le fait est que l'Assemblée nationale a voté en décembre 1982 une échelle de traitement de ses membres fort raisonnable dans les circonstances. Non, les parlementaires québécois ne sont plus les mieux payés des membres des législatures canadiennes, dépassés depuis peu par les députés ontariens ; oui, ils le sont un peu moins que leurs homologues de la Chambre des communes 
. Il y a à tenir compte des allocations de dépenses (non imposables) ou de divers suppléments au titre d'adjoints parlementaires par exemple : il en est de même dans tous les parlements du monde. Ayant gelé les salaires en 1978 et plafonné l'indexation à 6% alors que le coût de la vie augmentait de 10% à 12%, le gouvernement a cru bon à la fin de 1982 de rajuster le salaire des députés en tenant compte de « la récupération par anticipation » que l'État a effectuée depuis cinq ans sur les salaires et fonds de pension des députés 
. Tel éditorialiste opinait alors que le gouvernement, par l'adoption de la loi 110, a « fait montre de cynisme » et que « les libéraux ont eu raison de voter contre cette loi, même si leurs motifs n'étaient pas tous purs » 
 ; tel autre journaliste conclut « que, pour l'essentiel, les députés sont fort loin de faire preuve de l'indécence dont on les accuse, bien à tort » 
 On partage cette dernière opinion.

La « transparence », tant célébrée depuis quelques années, l'est beaucoup moins en matière de régimes de retraite des anciens députés. Ce sujet, délicat à aborder au détour d'un paragraphe, est d'une très grande complexité, que son application à diverses catégories de bénéficiaires rend encore plus ardue à comprendre, d'autant qu'un voile de secret, inadmissible en matière de fonds publics, l'enveloppe encore d'un peut-être faux mystère.

Le gouvernement réélu en 1981 a-t-il suffisamment réformé le régime de retraite qu'on a déjà pu qualifier de « scandaleusement généreux » ? 
 Était-il techniquement possible de le faire sans injustice pour les droits acquis ? N'aurait-il pas fallu opérer dans le vif à partir d'un tout autre barème, par exemple en faisant équivaloir les traitements et retraites à ceux de postes à responsabilité comparable dans l'administration publique ? Et n'y aurait-il pas lieu d'établir une classe spéciale pour les précoces retraités, qui trouvent dans la suite un autre emploi, bien rémunéré, au service de l'État ?

Bien que les membres de l'Assemblée nationale soient relativement bien rémunérés en comparaison de leurs homologues d'autres systèmes politiques, il reste qu'ils le sont médiocrement d'après une échelle comparative des professions au Québec. Mais d'autre part, si la députation n'est certes pas la carrière indiquée pour « faire de l'argent », le statut de retraité de l'Assemblée nationale après deux élections serait la voie rapide pour jouir d'une « pension » confortable de l'État, n'interdisant pas en outre de pouvoir en tirer une autre rémunération en continuant à le servir ès autres qualités. Le maintien anachronique de tels revenus cumulatifs, s'il était davantage connu, aurait de quoi alimenter les préjugés populaires envers « les politiciens ».

* * *
Deux questions fondamentales et interreliées dans le système québécois de droit public sont en train de s'imposer à l'ordre du jour des réformes du fonctionnement législatif. C'est d'abord celle de la législation déléguée, posant les rapports de connexion horizontale entre la fonction législative et la gouvernementale ; puis, celle du droit réglementaire (articulation des lois et règlements s'y rapportant), posant les rapports de complémentarité à l'oblique entre les fonctions législative et administrative. La prolifération des « lois-cadres » est, à cet égard, le phénomène récent le plus marquant. Cette espèce de désistement partiel, par « délégation », de l'organe législatif est devenu pratique courante dans les démocraties de type occidental ; mais ce n'est pas une raison pour n'y pas voir « problème » du fait que la gouverne québécoise glisse allégrement dans la tendance générale.

Il reste toujours, en principe, loisible à l'Assemblée nationale de rappeler la loi-cadre ou des textes habilitants ; mais, dans la pratique, une fois que s'est produite l'institutionnalisation conséquente et effective des réseaux gouvernementaux administratifs, elle ne le peut guère surtout si la loi d'origine autorisait des modifications par voie décrétale ou réglementaire. Où l'on voit que la supériorité juridique législative peut être doublement battue, aux paliers de l'impération et de l'exécution, par la primauté des deux fonctions primordialement politiques. C'est un autre cas où, selon les termes du rapport Vaugeois, « le contrôlé contrôle son contrôleur » 
. Cette question de la législation déléguée a rebondi lors de discussions portant sur le statut des sociétés d'État (dont on traitera au chapitre XIII). On peut aussi observer la carence, inverse, de la mise en vigueur d'une loi avant la publication de ses règlements ! 

Lors de son congrès de 1968, le Barreau du Québec mettait en garde contre « l'absolutisme bureaucratique » et adoptait une résolution demandant qu'on mette « de l'ordre dans ce secteur, notamment, en adoptant une Loi sur les règlements et en procédant à une codification de tous les textes réglementaires ». Le Québec, qui n'a pas encore une telle loi, montre toujours un retard lamentable sur cette question en regard de l'évolution des autres provinces 
. Il n'a pas été donné suite à cette résolution du Barreau, ni à l'écho public que lui avait donné un professeur de droit public 
 en 1969, non plus qu'à une proposition de loi sur le même sujet qu'allait déposer dix ans plus tard un député de l'opposition qui réfléchissait depuis longtemps à cette question 
.

Le rapport Vaugeois de janvier 1982 reprenait l'idée, qui faisait petit à petit son chemin, « de créer une commission parlementaire de la législation déléguée chargée principalement de vérifier la concordance entre la loi issue du Parlement et les règlements préparés par le Gouvernement, également d'évaluer la réglementation existante », ce qui pourrait même comporter la conséquence d'une « certaine déréglementation » 
. Une dizaine de mois après la publication de ce rapport, le gouvernement établissait une commission d'étude sur la législation déléguée, sous la présidence du député péquiste, Denis Vaugeois, et sous la vice-présidence du député libéral Richard French 
.

L'étude Vaugeois-French, soumise à la fin août 1983, soulignait l'inégalité de la production normative de la fonction législative par rapport à celle de la fonction administrative : par exemple, pour la dernière année 1982, en comparaison de 17 lois nouvelles adoptées, 350 règlements avaient été émis ; ou en comparaison de 37 lois de modification législative, 450 règlements portaient révision de réglementations antérieures. Non seulement pléthore réglementaire, mais inégalité quantitative entre les productions normatives des deux fonctions. Qui, finalement, légifère ? La « fabrication » législative peut retenir l'attention pendant les deux ou trois semaines de débat parlementaire : la réglementaire, qui s'en occupe à la chambre ou dans l'opinion ? Et même qui connaît la réglementation, à part quelques juristes spécialisés, et qui avouent ne pas très bien s'y retrouver ? Dans l'opinion, quand parle-t-on des règlements en dehors de situations conflictuelles graves comme au sujet de l'application des législations sur la langue ou sur les relations de travail ?

Le rapport Vaugeois-French recommandait qu'une commission parlementaire spéciale ou de la Justice (dont aucun ministre ne serait membre, pour plus de précaution) soit établie pour étudier les projets de règlements 90 jours avant leur adoption et pour évaluer la légalité et l'efficacité des règlements en vigueur. Elle pourrait aussi entendre, si elle l'estime à propos, les auteurs des règlements et tenir des audiences publiques ; elle pourrait enfin faire des démarches auprès du ministre responsable pour suggérer des modifications qu'elle estimerait pertinentes. Les auteurs du rapport sont allés aussi loin que de déclamer pour la commission parlementaire le droit de désavouer des règlements estimés inappropriés, aussi bien du point de vue de l'efficacité que de la légalité (donnant comme exemple la réglementation dans l'industrie de la construction). Cette dernière disposition « aurait des dents », puisqu'elle pourrait entraîner une motion de désaveu, pourvu que cinq députés provenant de deux formations politiques s'en fassent les proposeurs en chambre. Dans le cas où une telle motion serait adoptée, le gouvernement, qui ne serait pas assujetti pour autant à une sanction de non-confiance, devrait attendre six mois pour proposer un nouveau projet de règlement.

Ces recommandations s'articulent selon une logique impeccable : elles tendent à l'appropriation de tout un espace de contrôle presque entièrement inoccupé. Il n'y aurait pas lieu de les repousser d'emblée pour le motif d'un excès d'idéalisme ou de leur faible chance d'être jamais adoptées. Mais ce projet de réforme illustrerait aussi comment le mieux peut devenir l'ennemi du bien. La nécessité d'une réforme se faisant toujours davantage sentir, il faut tout de même faire quelque chose. En commençant peut-être par s'inspirer de ce qui se passe ailleurs et qui produit des résultats positifs dans le sens de la réforme à poursuivre. Puis, mettre quelque ordre sémantique entre les actes propres à la fonction gouvernementale (décrets, arrêtés ministériels, ordonnances) et l'activité réglementaire type de la fonction administrative – en fait, distinguer ce qui doit l'être. Et comme il ne s'agit pas de coincer à tout prix le ministre, ni le Conseil des ministres, il serait peut-être bon de ne pas trop brandir la sanction du désaveu...

Comme il ne s'agit pas, non plus, de neutraliser l'activité administrative – qui en a bien les moyens par elle-même –, mais d'établir une espèce d'inventaire d'utilité réelle dans un déferlement et un fatras, il paraîtrait excessif de prétendre exercer un droit de regard sur toute la réglementation en vigueur et en préparation. Pourquoi ne pas d'abord se débarrasser du bois mort qui encombre la seconde partie de la Gazette officielle du Québec 
 en déclarant la désuétude des règlements au-delà d'une certaine durée à moins que l'autorité en cause ne fasse la démonstration de leur pertinence continue ? 
 Pourquoi ne pas porter une attention spéciale à des réglementations qui sont objet de plaintes coutumières et répétées chez le Protecteur du citoyen, par exemple ? La récurrence des plaintes qui lui sont soumises serait autant révélatrice que les doléances des électeurs, soumises aux députés à leur « bureau de fin de semaine ».

L'important, c'est de commencer à faire quelque chose pour que ne continue pas à s'engorger indéfiniment le circuit de normativité réglementaire interlégislatif-gouvernemental-administratif de la gouverne québécoise 
. Tel que ce circuit est surchargé, tout l'État y perd et aucun agent de l'État n'y gagne quelque chose. Pour ne pas parler du simple citoyen auquel s'applique toujours le vieil adage que « nul s'est censé ignorer la loi »...

IV

La fécondité de la production législative n'est pas de soi l'indice d'une bonne dynamique fonctionnelle. Un peu tout le monde, du gouvernement et de la députation jusqu'aux analystes des médias, tombe aisément dans le travers de voir dans la quantité des lois votées pendant une session le signe d'un fonctionnement efficace et méritoire. On légifère trop ; on légifère mal. Comme on n'en finit pas de compléter ou de corriger des législations antérieures, l'impression qui s'en dégage serait celle de la chaîne sans fin d'un monopole unilatéral : il faut pouvoir légiférer pour réglementer de nouveau, et adopter de nouvelles réglementations pour pouvoir appliquer les lois qu'on vient d'adopter. Les situations évoluant sans cesse, il importe certes que le stock des normes publiques se renouvelle en adéquation aux nouveaux besoins et sans trop de retard. Le point à souligner est le mouvement auto-reproducteur de la machine comme telle et qui en vient à justifier l'activisme de certains de ceux qui la font marcher. Le comité de législation 
 devrait être mieux outillé pour pouvoir opérer un meilleur filtrage préalable et ne pas se satisfaire que de signaler les incompatibilités les plus flagrantes.

La pléthore législative est un diagnostic qui ferait assez bien l'accord de tous, y compris des auteurs des lois qui en sont finalement les responsables-victimes. Il n'est que de rappeler les fins de session et les jours précédant les ajournements pour cause de vacances, alors que la fécondité législative tient de la production de masse ! Combien sont compréhensibles, mais assez peu édifiantes, ces périodes terminales où les députés législateurs, comme des collégiens pressés d'entrer en vacances, votent en série et à l'impatience ! Comme s'ils n'avaient pas à se rendre exactement compte de ce qu'ils décident, dans la bousculade générale, au nom de l'État...

Ce type de précipitation a été récemment cause de l'épisode tragico-comique d'une « coquille législative » selon l'euphémisme du ministre Rodrigue Biron. L'affaire du « vin libre dans les restaurants » éclata en pleine canicule de l'été 1982. À la suite d'un tollé de protestations des restaurateurs contre l'application d'un article d'une loi votée à la vapeur le 22 juin 1982, le Conseil des ministres (dont le quorum est de cinq membres) décida de surseoir à l'application de cette clause. On ne pouvait tout de même pas réunir l'Assemblée nationale d'urgence pour amender cette clause de la loi. Une affaire mineure en substance sauf pour les restaurateurs, mais énorme au point de vue institutionnel, et combien significative !

Par télégramme au premier ministre et au ministre de la Justice, le bâtonnier du Québec, Claude Tellier, protesta énergiquement : « Le Barreau ne peut passer sous silence un tel accroc à la souveraineté de l'Assemblée nationale et accepter que par décision ministérielle on modifie purement et simplement l'application d'une loi dûment votée » 
. L'auteur du rapport de réforme portant son nom, le député Vaugeois, considérant comment « un mini-conseil des ministres » avait renversé une loi votée par l'Assemblée nationale, tira les leçons de l'incident : « Le Parlement du Québec est l'un des parlements qui légifèrent le plus, le plus rapidement et le plus légèrement (...). Présentement, la plupart des lois sont passées à la vapeur tandis que les règlements sont mis au point secrètement (...). Certains viennent de découvrir la faiblesse du Parlement. La prochaine fois ce sera les limites du pouvoir exécutif. Une loi voulue par l'exécutif et votée docilement par le Parlement pourra ne jamais être appliquée, si le gouvernement change d'idées ou si l'Administration n'en veut pas » 
. Ô mânes de John Locke et de Montesquieu !

Comment les députés conçoivent-ils leurs rôles, car ils en ont plusieurs, à partir de leur statut fonctionnel de « législateurs » ? Selon un ex-député, reconnu pour son franc parler et enclin à la dissidence, le concept de député-législateur n'est qu'une « fiction » 
. « Ombudsman, généraliste patroneux, agent de bien-être, médiateur... pas législateur », résumait un observateur quotidien de la vie parlementaire, qui en faisait aussi un portrait-robot 
. Au terme d'une vaste enquête, faite il y a une quinzaine d'années, un analyste notait que « dans l'ensemble, les députés québécois se sont attribués d'abord un rôle de représentant de circonscription et, subsidiairement, un rôle de législateur. Ce dernier rôle fut cependant défini de façon tellement peu positive que c'est le premier qui, en définitive, devra retenir notre attention » 
. Les députés ont tout de même cherché à le devenir et c'est pour être, aussi, législateurs ou pour exercer la fonction légiférante de l'Assemblée 
.

C'est moins l'activité parlementaire que le système électoral qui les incite, sinon les force, par l'instinct vital de se faire élire et réélire, à se multiplier en des rôles accessoires qui, souvent, les attirent moins et les satisfont très peu. Mais ces contraintes électorales sont devenues beaucoup moins onéreuses et dévorantes de temps qu'elles ne l'étaient naguère. La nouveauté apportée par les députés des dernières vagues est une prise de conscience, plus grande et se généralisent des deux côtés de la chambre, de la dignité du « corps parlementaire » extra-ministériel afin de « valoriser », comme ils disent, leur rôle qui ne doit plus être celui de « député-fainéants » de naguère. Tant les députés « politiciens » ont été plaisantés et brocardés, et le sont encore, qu'il est bon d'enregistrer ces sursauts pour la conquête d'une estime nouvelle. Est certes louable cette recherche d'une utilité qu'il faut bien qualifier, en l'occurrence, de justement « fonctionnelle ».

Le travail en commission, qui ira se développant, les responsabilités d'adjoints parlementaires, qui ont atteint le nombre limite, devraient suffire à occuper les journées des députés en attendant d'accéder au lieu où ça compte vraiment, au Conseil des ministres. D'autre part, les formations partisanes se sont faites moins strictes sur la ligne disciplinaire et tolèrent plus libéralement les abstentions, voire les dissensions, lors des votes parlementaires 
. Il reste une dernière conquête de nature à satisfaire l'amour-propre des parlementaires entreprenants et ambitieux : celle de leur faculté d'initiative. Les commissions d'initiatives parlementaires (du type de select committees comme au Royaume-Uni) seraient le projet d'avenir à ce propos.

* * *
Il fallait jeter un coup d'œil plus large sur la fonction législative que ce qu'en laisse voir la lucarne de débats télévisés de l'Assemblée nationale. On a dû laisser de côté bien des aspects peu louables de l'institution dont on abuse généralement, comme la « période des questions », ou occasionnellement, comme le détournement d'une commission spéciale (la question du règlement hors cour de l'affaire du saccage de la Baie James). Il est des questions qui sont à ce point affligeantes, au sens fort et pour tout le monde, qu'on n'a guère le goût de les ranimer. Oui, le fonctionnement primordialement juridique de la législation peut donner libre cours à tout moment à la pire « politique politicienne » ! Et les Québécois, entre eux qui la pratiquent volontiers, n'en ont certes pas inventé les formules comme pourrait l'illustrer la longue histoire des institutions représentatives un peu partout à travers le monde.

Mais en considérant plus large que ces côtés détestables et qu'il ne s'agit pas de nier, on pourrait tout de même conclure que l'Assemblée nationale n'est plus que cette « machine à voter les lois » en tapage démagogique, qu'était hier encore l'Assemblée législative de « la Province ». Car elle est tout de même en train de faire péniblement, sur le tard et avec de possibles régressions, sa propre Révolution tranquille.

CHAPITRE XI
LE NIVEAU DE LA GOUVERNE III :

ADMINISTRER

I
Retour à la table des matières
Que seraient les fonctions de législation et de gouvernement sans l'administration ? On la présente ici comme fonction au sens plein 
, comme fonction d’exécution et d'une exécution primordialement politique. Comme fonction, elle est un des quatre processus fondamentaux de la gouverne centrale. Comme fonction d'exécution elle a quelque chose de commun avec la juridiction dont elle diffère toutefois totalement par ses structures et ses modes de fonctionnement 
 et elle se distingue encore plus spécifiquement des fonctions d'impération des normes, que sont la gouvernementale et la législative. Comme fonction d'exécution primordialement politique, elle apparaît encore en contraste avec les deux fonctions primordialement juridiques, la législative et la juridictionnelle, mais c'est pour se rattacher plus étroitement, à la verticale, avec la fonction gouvernementale.

Administration et gouvernement, toutes deux fonctions primordialement politiques, s'aboutent naturellement l'une à l'autre en une espèce de symbiose opérationnelle. Mais la fonction administrative exécute autant, et même de façon privilégiée via la médiation réglementaire justement, les normes émises par la fonction législative que les normes qui sont produites par la fonction gouvernementale. Ce rappel de la position dynamique de l'administration-fonction au sein de la gouverne serait proprement superflu si l'usage, aussi bien « scientifique » que courant, ne montrait pas les fâcheuses tendances soit de n'en pas parler comme si elle n'existait pas, soit d'en parler comme si elle était le tout de la gouverne et même de l'État 
. Dans le premier cas, la notion de « gouvernement » est large au point de recouvrir toutes les fonctions et superfonctions, puisque lui-même, le gouvernement, n'est pas distingué comme fonction spécifique ; dans le second, la notion de « l'administration » semble aspirer ce qui est au-dessus d'elle dont le gouvernement au premier chef 
.

L'aire de fonctionnement de l'administration ne se circonscrit pas plus aisément que celle du gouvernement. Ce n'est pas ce qui importe car toutes les fonctions irradient, chacun à sa façon, dans tout l'État. Mais l'analyse du phénomène administratif apparaît autrement multiple et plus complexe que celle du fonctionnement gouvernemental. Elle doit rendre compte d'une opérationnalisation structurelle bien davantage poussée et mettant en cause des centaines de milliers et même, dans de grands États, des millions d'agents publics. (On observera en passant qu'au contraire, les fonctions à primordialité juridique, législation et juridiction, sont moins malaisées à repérer, sinon à circonscrire, grâce à la faculté qualificatrice de la « règle de droit », bien que celle-ci reste toujours soumise à toutes espèces d'aléas extrajuridiques, pendant toutes les phases de son existence, à commencer par celle de sa naissance.)

Selon une riche définition de l'administration, « point d'insertion du raisonnable dans le rationnel » 
 de l'État, elle organise l'interface État-Citoyens, ou établit la connexion la plus large et la plus continue entre la gouverne et la politie. Par le caractère, pour ainsi dire, exubérant de sa présence dans la vie sociale, l'administration incite à l'évoquer en termes de surabondance : « prolifération » de ses composantes structurelles, « pléthore » de ses productions spécifiques, « hypertrophie » du corps administratif lui-même. Cette même idée de gigantisation, on la retrouve en partie transformée dans les expressions volontiers accusatrices de « bureaucratie », de « technocratie » et de « techno-bureaucratie », amalgame plus récent qui comprenait tous les maux des deux précédentes. Moyennant des précautions, on pourra se servir avec prudence de ces termes pour ce qu'ils comportent de virtualité analytique.
II
Il apparaît d'évidence que, des quatre fonctions, l'administrative est de loin celle qui a connu non seulement la plus grande expansion, mais la plus profonde modification au Québec en ces dernières décennies. On a vu que les divers gouvernements ont dû développer leurs structures d'opérations pour être à même de tenir sous contrôle efficace les activités administratives qui sont infiniment multiples, bien davantage sériées et, même, ultimement décisives pour le vécu social. Avec les années 1980, est arrivé le moment de stopper la croissance administrative et d'établir les premiers programmes de décroissance. Le phénomène se serait produit sans les terribles affrontements en matière de relations de travail avec les employés de l'État ; de fait, il se produit un peu partout dans le monde et au même moment.

Le Québec de 1960 partait de loin, n'ayant guère connu jusque là qu'« une administration paternaliste soumise au pouvoir ». À peine quelques années auparavant, lors de la vaste enquête sur les problèmes constitutionnels de la commission Tremblay, des 250 mémoires qui y avaient été déposés en 1956 « seulement trois ont soulevé le besoin d'une réforme de la fonction publique et seulement un de ceux-là l'a fait d'une manière sérieuse » 
. De la première Loi du service civil de 1868, qui « laissait, en fait l'employé de la Fonction publique à la discrétion du gouvernement » 
, il faudra attendre presque un siècle, jusqu'à 1943, pour une réforme notable avec la création de la Commission du service civil. La période duplessiste n'aura pas été favorable à l'épanouissement de ladite commission qui continuera à projeter l'image d'une couverture générale au traditionnel favoritisme. L'un des premiers actes du premier ministre Sauvé pendant les Cent Jours fut l'adoption d'une nouvelle classification dans la fonction publique après avoir augmenté d'emblée les traitements des agents administratifs supérieurs : l'heure était au déblocage urgent.

La Révolution tranquille introduisait la conception même de « l'État ». Du prosaïque État gendarme et du laissez-faire, on passait abruptement à la vision d'un État néo-libéral, à l'aspiration d'État-providence. Dans une ambiance fiévreuse de rattrapage, la croissance de ce nouvel État administratif se poursuivra pendant la première décennie. Le phénomène était de l'ordre du mesurable, par chiffres de budgets et d'effectifs 
. Une telle expansion ne pouvait être sans effet sur la nature de l'administration elle-même. Elle devenait progressivement la fonction administrative, pleine et se modernisant à l'instar de ce qui s'était passé ailleurs, mais, en l'occurrence, avec une volonté particulière de regagner le temps perdu des années de stagnation. D'une situation de sous-développement avant 1960 ou, pour enlever la nuance péjorative, de développement nettement insuffisant, l'administration québécoise croîtra donc à une cadence vive, trop accélérée diront d'aucuns pendant le parcours. À partir du tournant des années 1980, le problème de l'hyper-croissance se sera imposé à l'attention de tous. Avait-il d'autres causes et dimensions que l'hypertrophie inévitable de toute administration comme obéissant à quelque loi de la nature ? On avait surtout appris à ne pas faire s'équivaloir croissance et développement, ce dernier terme seulement renvoyant à l'aspect qualitatif du phénomène.

De cette évolution sur une vingtaine d'années, on peut distinguer en gros trois périodes : celle de la construction, couvrant la décennie 1960 ; la deuxième période de la remise en question et de la consolidation s'étendant jusqu'à 1976 ; enfin, la période de la maturation et de la réintégration qui part de 1977 
. S'il fallait caractériser la phase actuelle, c'est de contraction sans doute qu'il faudrait parler, opération encore plus difficile à mener que l'expansion plutôt débridée de naguère.

Au début, il fallait d'abord penser à refaire avant de commencer à faire. Ainsi la tenue de concours publics pour le recrutement des fonctionnaires faisait l'effet d'une petite révolution, pourtant largement désirée. Il allait devenir naturel dans la suite d'appliquer des règles impersonnelles et obligatoires dans le recrutement public des fonctionnaires. L'établissement du Conseil de la trésorerie dès 1961 instituait un début de rationalisation financière dans la gestion des ressources humaines. L'accroissement rapide du nombre des fonctionnaires entraînait encore le besoin de définir un nouveau mode de relations de travail dans les services publics, d'autant que le processus de syndicalisation se déclencha presque aussitôt. Sous ces poussées, et par le besoin ressenti par le gouvernement lui-même qui avait mis en œuvre son Code du travail de 1964, la nouvelle Loi du service public fut finalement votée le 5 août 1965.

Elle posait les bases du statut général de la fonction publique, établissant un nouveau régime de relations de travail pour les employés de l'État et permettant un nouveau système de classement qui entrera en vigueur deux ans plus tard. La Commission du service civil, désormais et plus correctement appelée « de la fonction publique », partageait avec le gouvernement et le Conseil de la trésorerie les responsabilités de la gestion du personnel en gardant pour elle-même des « pouvoirs quasi-judiciaires » 
. La réforme consacrait la reconnaissance syndicale d'associations de fonctionnaires, ainsi que la négociation collective des conventions de travail avec le droit de grève, à certaines conditions, pour les employés n'exerçant pas de responsabilités de gérance ou n'étant pas astreints aux restrictions de confidentialité. Cette année 1965 vit aussi une première régionalisation des services de l'État par l'institution de dix régions administratives, chacune ayant dans sa « métropole » son Conseil économique régional.

Ces réformes administratives étaient un complément naturel aux initiatives gouvernementales pour prendre en main solidement les grands domaines d'activité collective : l'éducation en tête avec les finances publiques, mais aussi les affaires sociales, les richesses naturelles. Des grands débats de la décennie précédente, qui s'étaient plutôt tenus en marge de la vie politique immédiate, les discussions se transposaient maintenant autour des travaux de grandes commissions d'enquête ou à l'occasion d'audiences publiques que l'État favorisait en son rôle nouvellement affirmé d'agent de transformation sociale. Il faillait faire vite. Des spécialistes, universitaires, leaders d'opinion étaient entrés en force aux sommets de l'administration, inaugurant ce qu'on a pu appeler « l'ère des technocrates » 
. Le vent soufflait à la « planification », à l'idée bien plus qu'à la chose. Surtout on prenait conscience que beaucoup de changements naguère rêvés devenaient possibles, d'un ministère de l'Éducation à l'aménagement de la colline parlementaire. Pendant qu'explosait la population des fonctionnaires et que s'accroissait en proportion exponentielle les engagements financiers du gouvernement, les attentes (et la dépendance) des administrés se faisaient plus grandes et diversifiées que jamais, attitude qui, pour le mieux ou pour le pire, allait se confirmer jusqu'à aujourd'hui.

Le parti qui prenait le pouvoir en 1966 s'était élevé, dans l'opposition et pendant la campagne électorale, contre les coûts et les excès de cette « politique de grandeur », mais, en devenant le gouvernement, il n'eut guère d'autre choix gouvernemental-administratif que de maintenir, moyennant certains correctifs et coups de freins ici et là, la dynamique engagée. Il y eut bien déplacement, mais non limogeage, des présumés « technocrates » ; surtout la charge des dépenses publiques n'était guère compressible ! Entre 1966 et 1969, se précisera, par nouveaux règlements et pratique diversifiée, le statut général des fonctionnaires.

La grande innovation fut la création d'un ministère de la Fonction publique en 1969. Il procédait du principe général d'une nouvelle répartition des responsabilités entre les organismes centraux en matière de gestion de la fonction publique. En plus d'être responsable de la coordination dont le besoin se faisait de plus en plus sentir, ainsi que de servir de moteur pour des réformes à venir, le ministère devait avoir la tâche, selon l'article 2 de la loi l'instituant, de « négocier les conventions collectives auxquelles le gouvernement est partie et (d') en surveiller l'application ». Cette clause, qui ne s'appliquait à l'origine qu'aux conventions avec les syndicats de fonctionnaires, allait s'étendre par la force des choses aux conventions avec les syndicats du gigantesque secteur parapublic 
. On s'aperçut tôt que ce ministère n'aurait pas la vie facile.

Véritablement coincé entre, d'une part, les pouvoirs du Conseil du trésor et de la Commission de la fonction publique et, d'autre part, les jalouses exigences au jour le jour des directions du personnel dans les ministères, le ministère de la Fonction publique en vint à paraître « un organe moins complémentaire que supplémentaire » et devint finalement en butte à « une mission impossible » 
. On rappellera encore qu'en 1969 fut fondée l'École nationale d'administration publique, une des composantes de l'Université du Québec créée également cette année-là. Malgré cette importante acquisition, signalant un intérêt majeur persistant pour la professionnalisation de la fonction publique, la dynamique administrative québécoise avait perdu de son élan au tournant de la décennie pendant que de nouveaux problèmes spécifiques allaient faire leur apparition.

On entra alors dans une période de remise en question générale qui finira par consolider les structures administratives, à l'exception du ministère de la Fonction publique, dont certains n'allaient pas tarder à réclamer l'abolition. Avec l'arrivée d'un nouveau gouvernement en 1970, les nouveaux mots clé deviennent efficacité et rentabilité, rationalisation des choix budgétaires ou administration des budgets par programmes. L'heure n'était plus à l'expansion mais à la réévaluation et le Conseil du trésor allait s'en trouver avantagé et renforcé. Il jouit, en gros, des pouvoirs de l'organe gouvernemental lui-même, moins l'adoption du budget général des dépenses ressortissant toujours au Conseil des ministres. Le contrôleur du Conseil du trésor a la responsabilité du contrôle préalable des dépenses que le vérificateur évalue post-factum. La Commission de la fonction publique elle-même reçoit la tâche de refaire les classifications, de 1959 et 1967, maintenant considérées inadéquates, travail qu'elle mènera à terme en 1973. C'est aussi la période de la grande vogue des systèmes informatisés de gestion du personnel.

Le ministère de la Fonction publique s'emploie, pour sa part, à élaborer un vaste programme-cadre de développement des ressources humaines dans l'administration publique, étude qui ne produira pas les résultats escomptés. Ce ministère s'est trouvé en plein cœur de l'action lors de dures négociations avec le front commun intersyndical en 1972 et ne semblait pas en bonne position pour affronter la ronde suivante des négociations de 1975-1976. Table centrale et tables sectorielles, grèves et injonctions, services essentiels et lois d'exception vont désormais devenir vocabulaire courant des négociations périodiques entre l'État employeur et ses fonctionnaires (que l'anglais appelle ironiquement civil servants). C'est certes le point le plus vulnérable du fonctionnement administratif au Québec ; mais, encore une fois, il relève des rapports hiérarchiques gouvernementaux – administratifs et non de l'évolution de la fonction administrative en elle-même (voir le chapitre V).

Enfin la dernière période s'ouvre avec l'arrivée au pouvoir en 1976 d'une nouvelle équipe gouvernementale, hautement politisée et affirmant un tel « sens de l'État » au point de vouloir en changer ! Peu de ses membres avaient eu auparavant une expérience administrative mais il s'y trouvait de fortes personnalités ayant déjà occupé des emplois de haut niveau. La réforme administrative devait se faire d'en haut avec une attention particulière pour la formation et la gestion des cadres de la fonction publique. Le nouveau gouvernement avait pu bénéficier du rapport d'un comité d'études sur la gestion des cadres, qui avait été déposé dans l'année précédant son accession au pouvoir. Il mit en œuvre certaines de ses recommandations et reconnut comme interlocuteur officiel l'Association des cadres supérieurs. Ces mesures étaient susceptibles d'atténuer ou de canaliser le classique « malaise des cadres » dans les organisations complexes...

Mais la décision la plus importante fut la Loi sur la fonction publique (dite loi 50), sanctionnée le 23 juin 1978. Il s'agissait de nouveau d'opérer un vaste réaménagement des organismes centraux de gestion pour une meilleure prise en main ministérielle. Le ministère de la Fonction publique s'en trouvera renforcé et le Conseil du trésor, confirmé dans son contrôle d'approbation ; c'est la Commission de la fonction publique qui écopera, se voyant réduite à n'être plus guère qu'une espèce de tribunal administratif en matière de gestion du personnel. Le ministre de la Fonction publique aura désormais la responsabilité de tout le personnel de la fonction publique en matière d'affectation, d'évaluation, de mutation, de rétrogradation et de révocation.

Un nouvel organe, l'Office du recrutement et de sélection du personnel, s'occupe maintenant de tâches qui étaient dévolues à la Commission selon la législation de 1965, la libérant ainsi de l'onéreux privilège d'être à la fois juge et partie dans sa propre cause. L'application de la loi a donné lieu à certains remous et à des polémiques dans les médias, spécialement au sujet de dispositions relatives à la rétrogradation. Il était important que, lors d'une nouvelle expansion des effectifs administratifs, l'application du principe dit « du mérite » reçoive une formulation plus claire, au moins sur le plan théorique. N'y voit-on pas un des indices les plus sûrs du processus de maturation de la fonction publique ?

III
Il s'impose de faire maintenant un peu d'analyse à partir de cette évolution historique dont il fallait tout de même rassembler les données. Jusqu'ici, nous avons évité de parler de « bureaucratie », mot-piège et même à contre-sens, qui peut avoir deux sens contradictoires : celui d'un outrage ou d'un hommage. Selon l'usage du français courant, plus que toute autre chose il connote de l'inertie et de l'irresponsabilité, de la médiocrité et même de l'absurdité. Il évoque la faune paresseuse des « bureaux » qu'ont stigmatisée par le rire vengeur Gogol et Courteline, et que les caricaturistes de tous les pays continuent d'assassiner copieusement. D'autre part, depuis Max Weber et tant de théoriciens après lui, le modèle bureaucratique, ce peut aussi être le contraire, l'organisation rationnelle et efficiente de l'administration publique et singulièrement de la gestion de son personnel. On marque ainsi la rationalisation de cette organisation complexe qu'est l'administration publique par son degré de bureaucratisation 
.

En ce sens mélioratif, l'administration québécoise s'est donc heureusement bureaucratisée depuis le début des années 1960. Mais n'est-elle pas aussi devenue bureaucratique au sens péjoratif de la langue courante ? Il n'existe que très peu d'études empiriques 
 sur les attitudes et comportements bureaucratiques à la base ou à des paliers intermédiaires. Il ne suffit pas de transposer ce que des études françaises et américaines nous ont appris sur la question, ou de puiser dans le stock d'anecdotes vécues par soi-même ou colportées à l'occasion par des journalistes fouineurs ou des politiciens intéressés.

Que ces transpositions analytiques puissent s'appliquer au milieu administratif québécois, on pourrait y voir une preuve indirecte de la taille et de l'importance qu'a prises la fonction publique québécoise. Les citoyens administrés n'y rouspètent pas plus qu'ailleurs, probablement moins et étonnamment peu lors des grèves dans les services publics et parapublics. C'est d'une date récente que les gouvernants ont commencé à soulever des critiques sur la faible « productivité » des fonctionnaires – ce qui, d'ailleurs, ne pouvant pas s'entendre en un sens strict, n'a qu'une portée relative.

Continuons à parler de bureaucratisation comme progrès et modernisation de la fonction, puisque cet usage, à fondement wébérien, est défendable en recherche et a tendu à se généraliser. Et proposons de parler plutôt de bureaucratisme pour signaler les vices, réels ou présumés, du comportement des employés des bureaux administratifs. Ainsi donc, dans la même bureaucratie québécoise, bureaucratisation et bureaucratisme sont tous deux présents ; et, devrait-on dire, l'une contre l'autre, le problème renvoyant finalement à la responsabilité des ministres, chefs des administrations, en un rapport gouvernemental-administratif qui va du reste dans les deux sens. En cette plus large perspective, plus carrément interfonctionnelle, il faut maintenant considérer l'évolution de l'administration au Québec et non plus seulement en elle-même, comme activité intrafonctionnelle.

Si les rapports d'interfonctionnalité de haut en bas, du gouvernement à l'administration, s'imposent d'abord à l'analyse en se dégageant plus aisément à l'observation que les rapports en sens contraire, c'est à cause de la primauté fonctionnelle du gouvernement, affirmée encore plus nettement à l'encontre de l'administration, sa complémentaire naturelle au plan de l'exécution. L'étude des rapports en sens inverse, de bas en haut, est plutôt négligée par l'analyse ou parfois présentée isolément en des considérations en partie mythifiantes à l'enseigne de la technocratie. C'est d'ailleurs parce que les rapports entre les deux fonctions à primordialité politique sont en immixtion interfonctionnelle aussi continue qu'on en traite si souvent de façon confuse sous ces nébuleuses de la « fonction exécutive » ou de l'« activité administrative ».

Du point d vue le plus général, on retrouve ici le dilemme majeur de fonctionnement de toute organisation complexe : comment la direction, ou le gouvernement en l'occurrence, procurant d'en haut l'impulsion à l'administration, peut encore la contrôler efficacement, par ses règles et directives propres, sans risquer d'entraver à des degrés inférieurs une dynamique de fonctionnement qui est tout autre ? À la jointure opérationnelle de cette interfonctionnalité, la supériorité technique de l'administration peut à l'inverse atténuer et, jusqu'à un point limite, risquer même d'inverser l'ordre des primautés fonctionnelles.

Un autre aspect de cette articulation interfonctionnelle est que la fonction gouvernementale n'entre en relation avec l'administrative que par les sommets de celle-ci. Cette interface des gouvernants, par dédoublement administrateurs-chefs d'un ministère ou département, avec les administrateurs supérieurs du secteur correspondant, résiste à l'analyse en apparaissant une espèce de zone mystérieuse et semi-clandestine, où n'accède pas d'emblée l'observateur extérieur. À moins d'y être ou d'en être 
, on ne peut guère que procéder par inductions approximatives de ce qui se passe en cette espèce de « boîte noire ».

Encore qu'il convienne de ne pas exagérer la difficulté en gonflant encore le ballon technocratique qui recouvrirait de son ombre menaçante la liberté décisionnelle réelle de ministres amateurs et improvisateurs, du reste assez souvent « complexés » par leur manque de compétences techniques particulières. Ce sont tout de même les gouvernants-ministres qui nomment et affectent, déplacent ou révoquent les agents supérieurs de l'administration. Et pour tel ou tel cas où une action « technocratique » indue semble avoir été déterminante pour enlever la décision, on en relèverait combien d'autres où, pour toutes sortes de raisons, réticent, « le ministre ne marche pas » ?

Au Québec comme ailleurs, le développement de la fonction gouvernementale s'est produit sous l'empire d'une double nécessité : celle d'une politification croissante de la vie sociale et, en corollaire, celle d'une bureaucratisation obligée de l'administration. On pourrait même dire que la fonctionnalisation gouvernementale s'est faite en état de défense contre la conséquence bureaucratiste de cette bureaucratisation. L'institutionnalisation progressive des cabinets ministériels, et surtout l'établissement du Secrétariat général du gouvernement, en même temps qu'augmentaient les contrôles de ces « unités souvent mal aimées » 
 du Conseil du trésor et du ministère de la Fonction publique, indiquaient une nette volonté gouvernementale de prise en main et de contrôle permanent d'en haut sur l'organisation et l'activité administratives. Une volonté égale et non moins tenace s'est manifestée récemment au plan des activités de coordination.

La coordination ? Le vocable est de modestie et de modération. L'arrière-pensée est de direction effective et de réintégration au moins partielle à partir de la tête gouvernementale. À part la subordination propre et immédiate, la coordination n'exclut rien. Le cas le plus éclatant fut la création en 1976 des ministères d'État au développement, qui ont évolué à partir de 1982 en la forme des comités interministériels mais avec une intention coordonnatrice intacte et même réaffirmée. Il faudrait encore pouvoir rappeler la panoplie des comités interministériels Permanents et surtout sporadiques ou ad hoc. En particulier, est très peu connue l'activité opportune de ces derniers « qui naissent et disparaissent selon les préoccupations de l'heure et l'urgence des situations du moment ; mais ils constituent le lieu où la dynamique administrative est le plus intense, le principal remède à la lourdeur bureaucratique » 
. En effet, si la bureaucratisation, au sens positif dit plus haut, peut mordre sur le bureaucratisme, tournant stérilement sur lui-même, c'est bien sous l'impact du surgissement de nouveaux problèmes lorsqu'y répond une volonté politique des gouvernants, celle-ci fût-elle elle-même passagère.

La montée d'une certaine technocratie s'est faite en réponse, sinon à « de nouveaux problèmes », du moins à d'anciens problèmes nouvellement redéfinis par une équipe gouvernementale novatrice, comme ce fut le cas au début des années 1960. Dans la décennie suivante, on assistera à la montée d'une nouvelle génération, plus nombreuse, de technocrates que, cette fois, on appellera plus volontiers des « mandarins » 
. Le glissement de sens était certes inconscient mais non fortuit, comme s'il s'agissait de mettre en évidence la naissance d'un esprit de caste plutôt que la montée au pouvoir de la connaissance technicienne personnelle. La haute fonction publique était en effet devenue plus nombreuse sans perdre pour autant la conscience de l'importance de son rôle.

Le pouvoir gouvernemental ne semblait pas en porter ombrage, mais par l'importance accrue des cabinets ministériels, il prenait tout de même ses précautions, d'autant que les solidarités partisanes l'y incitaient 
. Surtout après un changement de gouvernement, la coexistence quotidienne des « frères siamois accidentels » 
, que sont les hommes politiques du pouvoir et les hauts administrateurs publics, devint délicate et souvent difficile. Le libéralisme des autorités gouvernementales à l'égard des grands commis de l'État nommés par des gouvernements précédents rend facilement méfiants et peut finir par impatienter les membres du personnel politique rattachés aux cabinets ministériels. Ils ne se privent pas à l'occasion de montrer les dents en faisant éclater leur cause devant l'opinion par indiscrétion voulue et sans doute calculée 
. En bref, résume un témoin de ces luttes de succession, aussi bien les processus bureaucratiques que les politiques comportent des « dérapages sérieux dans le reflet des préférences populaires, législatives et gouvernementales » 
.

Tant que l'on considère l'interfonctionnalité gouvernementale-administrative seulement par les rapports mettant en cause les administrateurs supérieurs avec les gouvernants ministres, il reste toujours difficile de séparer abruptement l'exercice des deux fonctions ni, à fortiori, de pouvoir discerner une direction de bas en haut ou de haut en bas dans ces rapports, à cause du phénomène de symbiose opérationnelle dont on parlait au début. En cette immixtion aussi intime qu'obligée des deux fonctionnements à primordialité politique, la théorie n'est toutefois pas impuissante qui maintient la pertinence de ses définitions dures : impérer d'une part, exécuter de l'autre. Comme le ministre n'agit pas que dans l'ordre intentionnel du Quoi et du Pourquoi, il a besoin de l'expertise de l'exécutant administratif qui sait mieux, en principe, le Comment, le sur Quoi, le Quand, etc. Et le jugement général d'opportunité sur la décision à prendre doit contenir des réponses articulées à toutes ces questions.

Des analyses de cas de certaines prises de décision montrent qu'il s'agit d'un processus complexe, gradué, où s'embranchent diverses rétroactions et mettant en cause un beaucoup plus grand nombre d'intervenants que les principaux agents gouvernementaux et administratifs. Des textes personnels (journaux ou mémoires politiques) et biographiques, ou des interviews plus ou moins candides après l'événement peuvent constituer une documentation fort utile pour reconstituer les différentes phases d'une prise de décision parfois « historique ». Mais on ne sait toujours que ce qui s'est passé dans tel cas, celui qu'on a examiné. C'est à voir dans tous les autres cas. Et si l'on constate fréquemment qu'un administrateur supérieur puisse avoir par son influence une action quasi gouvernementale, l'inverse ne se trouve pas dans la même proportion, ni surtout pour les mêmes raisons – cette observation confirmant toujours la primauté fonctionnelle du gouvernant en une espèce de nécessité technique du fonctionnement de la gouverne.

Mais si l'on regarde en dessous de la strate supérieure des administrateurs qui sont en contact direct avec les gouvernants-ministres, la distinction entre les fonctions de gouvernement et d'administration s'accuse, et d'autant plus qu'on descend à la base de la pyramide administrative. Ainsi discerne-t-on mieux la direction, de haut en bas ou de bas en haut, de ce rapport d'interfonctionnalité. Ce qui pourrait aussi se dire : un administrateur a d'autant moins de chances d'exercer une activité quasi gouvernementale, ou d'influence directe sur les gouvernants, que son activité propre s'exerce loin de la pointe de la pyramide. En ce cas qui exclut le personnel politique des cabinets ministériels, notre administrateur se trouve à évoluer quelque part dans un étagement strict de relations intra-administratives, allant dans les deux directions mais ne pouvant déboucher en interfonctionnalité effective où, seuls, les administrateurs supérieurs ont accès.

L'ensemble du fonctionnement administratif, envisagé comme vaste processus spécifique et non par la seule position privilégiée de ceux qu'on désigne comme des « hauts fonctionnaires », a lui aussi rapport à l'ensemble du fonctionnement gouvernemental. Et non pas seulement pour la raison générale qu'il doit exécuter ce qui lui est commandé de faire, mais en ce qu'il détient, pour se protéger du pouvoir politique, toute la série de garanties statuaires de la fonction publique, à quoi il faut ajouter le poids de l'inertie du bureaucratisme selon la distinction déjà faite. Et si la fonction publique québécoise semble comporter les défauts de tout bureaucratisme, c'est sans doute en se transformant depuis peu en « grande administration ».

Depuis 1959, les fonctionnaires québécois ont vu graduellement leur statut précisé, leurs rôles valorisés et leurs traitements nettement améliorés. Ils sont maintenant à l'abri des pressions politiques ou de l'arbitraire gouvernemental qui prévalaient à l'époque antérieure, autant dans leur carrière professionnelle que dans leur activité civique. Il y a bien, de temps en temps, des « affaires » qui éclatent dans l'opinion ou au Parlement, mais le seul fait que ce soit justement des affaires à tonalités scandaleuses ferait la preuve que les abus de naguère ne sont plus la pratique coutumière du système. La même remarque vaut pour le favoritisme et le népotisme 
 ou, selon l'expression de cru, pour le « patronage ». Députés et ministres n’ont plus les mêmes moyens d'interférer, selon leur bon vouloir et leurs intérêts électoraux, dans le processus administratif. Ils trouveraient sur leur chemin toutes espèces d'interdits réglementaires ; ce qui est devenu avec le temps une espèce de barrière protectrice s'est érigée en faveur des fonctionnaires, empêchant le recours courant à des menées arbitraires à leur détriment.

Qu'il s'agisse de recrutement, d'avancement et de congédiement, les fonctionnaires jouissent de toute une série de mesures législatives de protection jusqu'à cette clause qui est apparue, ces derniers temps, proprement abusive de la sécurité de l'emploi en une période où le chômage frappait durement tous les secteurs privés. Sinon toujours dans la joie ou l'épanouissement professionnel, les fonctionnaires québécois peuvent travailler à l'abri des pressions abusives des ministres ou des députés. L'excès de réglementations diverses sert même les fonctionnaires à ce propos et ce sont plutôt les hommes politiques qui proposent d'alléger le système 
.

Quant au contrôle des actes des administrateurs devant les juridictions ordinaires, les recours classiques de contrôle de légalité et d'action en responsabilité civile (article 1053 du code civil) n'ont pas subi récemment de modification importante 
. Mais la question des tribunaux administratifs, ces « enfants terribles de la famille des institutions politiques » selon l'expression de Patrice Garant, soulèvent de temps à autre des critiques sévères 
, mais plutôt sous l'angle de la sauvegarde des droits et de la participation des citoyens que de la protection des administrateurs ne faisant pas partie de la fonction publique.

Au total, à l'intérieur du réseau complexe des interfonctionnalités de la gouverne, aussi bien que dans le circuit interne de l'intrafonctionnalisation administrative, les agents administratifs québécois sont en situation générale de profiter des avantages qu'une bureaucratisation croissante leur a assurés depuis 1960. Cette position de force permet en particulier à une dynamique syndicaliste, combative et solidariste pour ne pas dire corporatiste, de soutenir, lors des négociations de conventions collectives dans les secteurs publics et parapublics, de durs affrontements avec « l'État employeur ». Ce dernier sait se souvenir à point nommé qu'il est aussi arbitre ultime en assénant des solutions d'exception en forme de « décrets » et de « lois spéciales » afin de ramener l'ordre dans la maison et sauver le plus possible des comptes domestiques (le cas d'espèce étudié au chapitre V).

IV

Ces développements sur la fonction d'administrer ne doivent pas faire oublier qu'une administration publique existe au moins autant pour les citoyens-administrés que pour les gouvernants et législateurs, Pour les « clients » qu'elle doit servir que pour les opérateurs de la machine ! À ne considérer que les travaux classiques sur le fonctionnement administratif, on pourrait en douter tant cette question ne fait guère l'objet que d'allusions furtives ou d'admissions implicites. La rareté de recherches empiriques en la matière serait un indice du peu d'intérêt que les chercheurs portent à l'étude des rapports quotidiens entre administrateurs et administrés. Il s'agit pourtant d'un phénomène d'importance toute capitale qui se déroule au seuil des activations et qu'on retrouvera plus loin dans un contexte plus large (chapitre XIII).

Deux administrativistes ont récemment remarqué que « d'observateur passif, l'administré québécois est en train de devenir un acteur de plus en plus présent dans le déroulement de l'action administrative » 
 ; et, pour illustrer le propos, de passer tout de suite après, à l'institution du Protecteur du citoyen, à la prolifération des conseils ou organismes consultatifs, aux tentatives récentes de concertation (« sommets », colloques ou conférences), ainsi qu'à l'établissement d'une politique d'information publique par l'État du Québec. Les deux premiers exemples feront l'objet de développements ultérieurs ; quant aux services d'informations, on ne sait que peu de choses de leur fonctionnement réel et encore moins du degré de satisfaction dont bénéficieraient ces services comme, par exemple, ceux des bureaux régionaux d'information du Québec.

De façon générale, les citoyens québécois sont-ils heureux ou simplement satisfaits de leur administration publique ? Ce serait sans doute excessif de dire qu'ils la « chérissent », comme les Français présumément la leur, selon le ministre Michel Jobert 
. Mais s'ils la détestent, ils le cachent bien ; ils ne semblent pas entretenir à son sujet de méfiance très particulière. Devant un silence presque général, on ne peut que présumer soit une satisfaction relative, soit une certaine dose d'insatisfaction mais qui ne s'avouerait guère : et la raison n'en serait-elle pas ce que Michel Crozier appelle « le syndrome d'évitement » ? Administrateurs et administrés sont en contacts infiniment multiples ; mais ils ne se rencontrent vraiment pas, s'évitent plutôt, communiquent finalement peu et surtout ne se confrontent jamais – les uns et les autres étant avant tout préoccupés de « se protéger ». C'est d'ailleurs le propre des systèmes bureaucratiques que de chercher à s'isoler, le plus que, le peuvent les bureaucrates, « de l'extérieur » ou « des autres », – ce que ne peuvent tout de même pas réussir absolument les fonctionnaires qui sont en relation directe et quotidienne avec le public.

Un fait est certain toutefois : les citoyens sont virtuellement mieux renseignés sur leurs droits et devoirs depuis que l'État s'est finalement avisé de les en informer. Avant 1960, la seule information dispensée par l'État était de type touristique, à l'intention donc « des étrangers ». Ce n'est qu'en 1961 que sera créé l'Office d'information et de publicité de la province de Québec (OIPQ), l'information étant ainsi couplée avec la publicité. L'Office verra son départ ajourné jusqu'en 1964, puis connaîtra une existence difficile, ses dirigeants ne se faisant pas faute d'accuser des gouvernants d'ingérence politique, en 1965, et son directeur finissant par proposer l'année suivante de l'abolir. À la suite du rapport Loiselle-Gros d'Aillon, l'OIPQ sera rattaché en 1969, puis intégré en 1971, à la Direction générale des communications gouvernementales (DGCG) du nouveau ministère des Communications. Au terme d'une enquête, un analyste a relevé, entre autres éléments positifs de l'expérience, « le refus très nettement affirmé de mêler information administrative et partisane, un effort en vue de rapprocher l'administration des administrés » 
.

À partir du moment où les fonctionnaires ne voient pas dans les citoyens qui se rendent à leurs guichets ou à leurs comptoirs que des administrés ou des contribuables, mais bien des usagers ou des clients, cette conception du « service au public » modifie avec bonheur le type de relations engagées de part et d'autre. Et sans que ne s'érige un véritable réseau d'information dans les deux sens, il y a quelque chance que des plaintes ou doléances, ou même des suggestions, puissent remonter à un palier supérieur. La commission Bisaillon, qui mettait en exergue à son rapport cette déclaration d'intention : « Pour une fonction publique sensible aux besoins des citoyens, moderne, efficace et responsable », faisait des recommandations spécifiques sur la déréglementation et la simplification des procédés administratifs, mais aussi sur des services à la clientèle placés sous la responsabilité d'un fonctionnaire de rang supérieur dans chaque ministère et organisme à services, et sur la tenue de sondages ou d'enquêtes pour mesurer le degré de satisfaction de la clientèle. Une recommandation agréablement inattendue proposait même « qu'une commission parlementaire spéciale soit chargée, tous les quatre ans, de vérifier l'accessibilité et la qualité des services aux citoyens, de cerner les progrès en ce domaine, de mentionner les individus qui nuisent ou contribuent Particulièrement à l'amélioration des services aux citoyens ». Enfin, il était encore recommandé de « renforcer significativement le droit du citoyen à l'information sur les programmes et activités de l'État, ainsi que sur son dossier personnel, le tout en conformité avec les orientations et recommandations du Rapport Paré » 
.

Ainsi au Québec, on débat ouvertement, à l'occasion de commissions officielles établies par le gouvernement, des moyens de protéger le citoyen isolé en face des intrusions de l'État qui peut virtuellement tout savoir ou presque de sa vie personnelle. On passera des intentions à l'acte : lorsque le projet de loi 65, inspiré du rapport Paré qui en fournissait le modèle, fut adopté en juin 1982, avec l'appui et la collaboration active de l'opposition, le Québec se dotait d'une législation fort progressiste et généralement applaudie dans la presse d'opinion. L'Assemblée nationale venait de réussir une espèce de tour de force en faisant tenir en un seul instrument statutaire des dispositions relatives à la protection des renseignements personnels des individus, ainsi qu'à l'élargissement de l'accès aux documents publics, ce qui, en passant, n'est pas d'un mince avantage pour les chercheurs contemporains et futurs 
. Il reste à souhaiter que la loi soit applicable et appliquée et que des citoyens se prévalent de ses avantages.
* * *
Pour lubrifier les rouages mettant en contact direct les citoyens et les fonctionnaires, le gouvernement du Québec avait importé en 1969 une institution qui avait fait ses preuves ailleurs, celle de l'Ombudsman ou Protecteur du citoyen. Il vient plus récemment d'innover en mettant sur pied, en septembre 1982, un ministère des Relations avec les citoyens. L'aspect inattendu et le contexte général de cette création ont fait que l'opinion et les médias ont plutôt porté leur attention passagère sur le destin politique de son premier titulaire 
 que sur le bien-fondé, la nature ou les modalités du poste. Il s'agissait tout de même de l'exécution d'un article du programme du PQ aux élections de 1981 d'adapter les services administratifs aux besoins de la population, de les « humaniser ».

Le premier ministre Lévesque, qui avoue volontiers son horreur du bureaucratisme, soutenait qu'« aussi longtemps qu'il n'y aura pas un membre du Conseil des ministres qui va en faire sa préoccupation première, son obsession, je pense que cela ne sera pas réalisé » 
. Aussi le ministre des Relations avec les citoyens se faisait-il fort d'obtenir la collaboration de ses collègues et spécialement de pouvoir compter sur l'aide efficace des deux ministères des Communications et de la Fonction publique. La structure d'un tel ministère, non sectoriel et fonctionnant à l'horizontale, devrait être des plus légères : pas plus de dix à quinze personnes, dans les débuts du moins.

La réduction et la simplification de la réglementation bureaucratique (la « déréglementation » selon le nouveau jargon administratif) devenait la tâche la plus générale du nouveau ministère. En priorité absolue, le ministre s'occuperait de voir à améliorer l'accueil et les soins des malades hospitalisés d'urgence dans les hôpitaux. Mais l'idée la plus originale, virtuellement féconde au point d'en justifier à elle seule l'initiative, était la constitution en dossier unique des représentations ou plaintes qu'un citoyen fait parvenir à l'autorité publique. Il ne s'adresse pas toujours à la bonne porte ni au palier qui convient : d'où renvois, échanges de dossiers, délais frustrants. Ce pilotage du dossier par un seul fonctionnaire affecté au service, sous la responsabilité d'un ministre pouvant en la question traiter paritairement avec tous ses collègues, serait susceptible de ranimer la confiance populaire en une administration enfin capable de souplesse, de rapidité et de suivi.

Le premier titulaire du ministère voyait en sa nouvelle responsabilité un prolongement naturel de sa première carrière de psychiatre social. En outre, il conservait de ses anciennes responsabilités ministérielles des dossiers comme ceux de la réforme du régime des rentes, de l'établissement d'une politique de la famille de l'immigration et de la population, de l'Office des personnes handicapées. D'un mandat plus large que les « comités d'usagers » en France 
 et d'une intention à peine moins ironique que le département créé il y a quelques années en Colombie-Britannique « pour faire la guerre à la paperasse et à la bureaucratie », le ministère des Relations avec les citoyens a une immense clientèle potentielle !

En mars 1983, le ministre délégué aux Relations avec les citoyens produisait un premier rapport d'étapes. La carte des malaises administratifs causés aux citoyens s'y trouvait nettement dessinée. Les taches les plus sombres étaient constituées par les services inadéquats du ministère du Revenu et de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) ; mais d'autres organismes furent aussi pointés pour la piètre qualité de leurs relations avec les administrés : les Centres de la main-d’œuvre, la Commission de protection du territoire agricole, la Régie de l'assurance-automobile, l'Office de la construction du Québec, etc. Les critiques soulevées constitueraient une synthèse des classiques travers bureaucratistes : mauvais accueil aux bureaux et difficile accessibilité téléphonique, lenteurs et délais inutiles, défaut d'explication des droits et obligations des citoyens, pertes de dossier, incapacité d'offrir un interlocuteur unique lorsque plusieurs fonctionnaires ont à s'occuper d'un dossier, etc., pour ne pas faire mention de certaines décisions brutales à l'encontre de citoyens en dette avec Revenu-Québec !

À son discours inaugural de la session, le premier ministre avait annoncé que tous les ministères auraient à préparer un plan d'amélioration de leurs services pour l'automne 1983, malgré les conjonctures mauvaises (réductions de budget et de personnel, perte de motivation des fonctionnaires par suite des conflits syndicaux ...). À l'automne 1983, alors que les responsables des organismes mis en cause avaient censément fait part au Ministre délégué des mesures qu'ils entendaient prendre pour l'amélioration de leurs services à la population, on apprenait que le deuxième rapport, à paraître bientôt, allait procéder par diagnostics de problèmes plutôt que par identification des services déficients : ce qui suggérerait la remarque que le travail était sérieusement lancé puisqu'il fallait déjà ménager des susceptibilités ministérielles ou directoriales... Le ministère justifiera son existence, ou peut-être même ferait-il regretter qu'elle ait été tardive, par la confiance qu'il commandera et la continuité de sa vigilance. Comme disent les éditorialistes en conclusion : « une affaire à suivre... »

Il est bizarre, ou topique, qu'en l'occurrence de la création du ministère des Relations avec les citoyens, il n'ait pas été, à la connaissance de l'auteur, fait mention du poste de Protecteur du citoyen, qui existe depuis 1969. Le Québec fut la troisième des provinces à se doter d'un ombudsman après l'Alberta et le Nouveau-Brunswick. Toutes les autres provinces, moins l'Île-du-Prince-Édouard pour des raisons géodémographiques évidentes, ont suivi. L'ironie de la situation est que la capitale fédérale, qui débattait favorablement de la question dès le début des années 1960, n'ait toujours pas un ombudsman 
. Répondant à des besoins réels, cette formule d'un protecteur a pénétré le domaine privé : des universités, des syndicats et des entreprises diverses ont maintenant leur ombudsman pendant que le vocable devenait une étiquette, analogique et avantageuse, pour diverses responsabilités de « protection » : de femmes, de jeunes, de consommateurs, d'automobilistes, etc. Plus d'une quarantaine de pays à travers le monde ont adopté, sous une forme ou l'autre, cette espèce d'institution-tampon entre les administrés isolés et les administrateurs bureaucrates.

Contrairement au ministre délégué aux Relations avec les citoyens qui relève du Conseil exécutif, le Protecteur du citoyen, nommé par un vote aux deux tiers de l'Assemblée nationale ne doit de comptes qu'à celui-ci, ce qu'il fait en forme d'un rapport annuel. Son activité se situe hors des circuits fonctionnels et son petit personnel d'une trentaine de personnes n'est pas intégré à la fonction publique. Il ne procède que par plaintes, mais il ne prononce pas de jugement. Il s'agit d'une personne civique occupant un poste unique 
 et non pas d'un organe administratif placé sous la responsabilité d'un ministre. C'est une espèce de super-citoyen qui peut parler au nom des concitoyens qui, s'estimant lésés, n'auraient que de faibles voix pour se faire entendre dans des réseaux impersonnels et infiniment complexes, où ils risquent de se perdre dès l'abord.

La loi habilitante du 14 novembre 1968 impose d'importantes, mais naturelles, limitations à l'aire des compétences du Protecteur 
 ; mais il jouit d'une large liberté d'appréciation dans la pratique « en se fondant sur une double raison, soit l'absence de caractère exécutoire de ses recommandations et l'intérêt de décevoir le moins possible l'administré ordinaire » 
. Sur réception d'une plainte, le Protecteur fait d'abord enquête si elle relève de sa compétence, et s'il y a au moins présomption que le requérant a été « lésé » : cette dernière notion est capitale, qui est de droit, et ne peut s'assimiler, par exemple, aux conséquences de la lourdeur ou de l'inefficacité des services administratifs 
. Son mode d'enquête informel et non légaliste exclut la confrontation contradictoire de la fonction juridictionnelle. Il n'a pas de « parties » devant lui ; il enquête sur le bien-fondé d'une plainte pour « lésion ».

Son influence est de persuasion morale auprès des fonctionnaires ou organismes auxquels sont imputés les actes fondant la plainte. Son moyen d'action est la recommandation : d'abord spéciale, aux administrateurs mis en cause ; puis générale, auprès des gouvernants et législateurs. Il peut ainsi à l'occasion de ses rapports annuels faire des propositions de réforme et même dénoncer certaines tares bureaucratistes comme lorsque le premier titulaire du poste se demandait « si la multiplicité des contrôles superposés que tant de décisions supposent est vraiment inévitable » 
. À ce propos, on a pu dire qu'il exerce un quadruple rôle d'information, de correction, de prévention et de réformation 
. Ses recommandations spéciales, relatives à une plainte fondée, sont généralement suivies 
 ; mais une faible proportion des plaintes portées sont déclarées recevables, puis fondées.

Proportionnellement à la population, le Protecteur du citoyen est peut-être celui qui, des ombudsmen à travers le monde, reçoit le plus grand nombre de plaintes. Elles sont surtout fréquentes au sujet des services qui ont une large zone de contact avec les administrés, comme les ministères de l'Éducation, des Transports et des Affaires sociales, ainsi que l'ancienne Commission des accidents de travail. Il est normal que le plus grand nombre de plaignants soient de la région de Montréal – sur le conseil d'avocats ? Mais faut-il s'étonner de constater que ce soit de la région de la capitale que, proportionnellement à la population, s'élèvent le plus de plaintes – les fonctionnaires connaissant bien le Protecteur ? Par contraste, une importante région, comme l'Outaouais ou encore l'Estrie, ne fournit guère qu'un pour cent du total des plaintes. Une fois de plus, on constate le faible degré d'information générale ou publique dans les régions. Mais pourquoi ne pas faire plus de publicité ? Une première tentative a été faite, à une échelle réduite, dans la région du Bas du Fleuve au printemps 1980. « Quant à la publicité massive, ça va apporter des plaintes et des plaintes qui n'ont pas d'affaires ici. Ça va engorger nos rouages de plaintes qui ne nous sont pas destinées » 
.

Le Protecteur du citoyen exerce-t-il toute la protection « infrafonctionnelle » qu'il pourrait, qu'il devrait avoir sur les organes « fonctionnels » de l'administration ? Son budget et son personnel sont fort réduits 
. Il faudrait que l'Assemblée nationale, qui lui a donné naissance et de l'autorité de laquelle il relève, soit quelque peu plus attentive et qu'en particulier elle ne reçoive pas la déposition du rapport annuel du Protecteur dans l'indifférence générale. Il a déjà été fait l'opportune proposition d'établir un comité parlementaire spécialisé pour servir de lien organique entre le Protecteur et l'Assemblée nationale 
 ; bien d'autres améliorations techniques, peu coûteuses, pourraient être faites, en s'inspirant de modèles en vigueur dans les pays de taille comparable comme les pays scandinaves, la Nouvelle-Zélande, l'Australie, etc.

Les administrateurs publics, malgré parfois un certain agacement de circonstance, ne semblent pas voir un adversaire déclaré dans le Protecteur du citoyen : ils ne font généralement pas obstacle à ses pouvoirs d'enquête ; ils collaborent avec lui à l'occasion et se montrent accueillants aux suggestions d'amélioration des services. Mais l'État en sa plus grande densité décisionnelle, soit en sa fonction gouvernementale, a toutes les bonnes raisons du monde d'être distrait par bien d'autres urgences et priorités que les propositions du Protecteur du peuple. Le premier titulaire du poste, par une discrète opération de relations publiques et par la qualité de son travail, a su imposer le caractère désormais indispensable de l'institution ; mais les autorités compétentes n'entendent guère les appels pressants de ses deux successeurs 
.

V

L'Assemblée nationale du Québec a institué (résolutions du 24 novembre 1981 et du 25 mars 1982) une Commission spéciale sur la fonction publique. Sous la présidence du député Guy Bisaillon, elle était composée de sept députés dont trois de l'Opposition 
. La Commission déposa son rapport après sept mois de travail le 11 juin 1982. C'est une pièce de belle venue, correspondant pour la fonction administrative au rapport Vaugeois sur la fonction législative, avec toutefois une marque de plus grande officialité puisqu'elle était l'œuvre d'une commission spéciale de l'Assemblée nationale.

La Commission commence par déplorer une « bureaucratisation » 
 et une « judiciarisation » excessives dans la gestion du personnel administratif ainsi que « l'omniprésence » des organismes centraux et de leurs contrôles qui « donnent lieu à de lourds et coûteux délais » quand ils ne sont pas effectués « préalablement à l'acte à poser » (p. 11, 11-12). Le cahier des recommandations couvre à peu près tous les aspects du fonctionnement administratif qui seraient susceptibles d'être améliorés : à partir des contrôles qui devraient s'effectuer « davantage a priori plutôt qu'a posteriori », jusqu'au mode des négociations collectives de travail, proposant, par exemple, d'étudier « la faisabilité de la négociation permanente » et de constituer « une table patronale de la fonction publique à l'image de celles des affaires sociales et de l'éducation » (Recommandations nos 4, 100, 101).

On signalera en particulier les passages sur l’imputabilité 
, principe qui « veut que quiconque assume une responsabilité dans le service public ait à rendre compte de ses actes ». Neuf recommandations explicitent ce que pourrait être un tel régime d'imputabilité (recommandations 14 à 22) qui ne serait « dans un premier temps » applicable « qu'aux gestionnaires et fonctionnaires ayant un contact direct avec la population ». Énumérant les avantages d'un régime d'imputabilité, la Commission en établit le bilan « en un mot : un gain net pour le citoyen » (p. 47, 48). Des services plus attentifs aux citoyens forment l'espèce de leitmotiv du rapport.

Au sujet de l'autre concept à la mode, celui de productivité, les auteurs du rapport s'avancent peu, en recommandant qu'une politique en cette matière « contienne un nombre minimal d'éléments spécifiques obligatoires » (Recommandations 91) mais sans se donner la peine technique de les identifier. S'appuyant tantôt sur le rapport de l'ex-député Claude Forget 
 de 1977, tantôt sur le rapport Vaugeois, la Commission insiste plutôt sur le « concept majeur » d'imputabilité. Pour l'accomplissement de cette tâche, les deux institutions clé relevant de la compétence de l'Assemblée nationale seraient « une Commission parlementaire particulière à la vérification de l'imputabilité » et le Vérificateur général qui aurait « la responsabilité d'effectuer, de façon intégrée, l'ensemble des vérifications faites jusqu'à maintenant par le ministère de la Fonction publique, l'Office du recrutement et de la sélection du personnel et par la Commission de la fonction publique » (Recommandations 20 et 21). Au début de décembre 1983, le ministre des finances, Jacques Parizeau, annonçait à la chambre que le gouvernement avait l'intention d'élargir considérablement les pouvoirs du Vérificateur général du Québec et qu'un projet de loi était en considération à ce propos. Jusqu'à maintenant, le Vérificateur général n'a pas le pouvoir d'examiner l'efficacité de l'administration mais seulement de vérifier l'exactitude de ses états financiers.

Dans un mémoire à la commission Bisaillon, quatre représentants des sous-ministres 
 avaient déterminé une série de préalables pour la mise en œuvre d'un tel régime « de façon à distinguer l'imputabilité administrative et l'imputabilité politique », distinction en effet toute capitale, ce dernier qualificatif signifiant plus ou moins « partisan ». En particulier, ils s'opposaient à ce que les supérieurs immédiats soient exclus du processus de sélection au mérite 
. Le Syndicat des professionnels du gouvernement du Québec, pour sa part, voyait dans le principe d'imputabilité un concept obscur et indéfini, susceptible de masquer une nouvelle forme de politisation de la fonction publique, et exprimait par ailleurs du scepticisme au sujet de l'accès à l'égalité et de la sélection au mérite, principes qui n'ont jamais empêché ce qu'ils appelaient le recrutement « sur mesure » 
.

Par le sérieux de son étude et la célérité de son exécution, par la justesse de ses diagnostics et par l'ampleur de ses recommandations 
, le rapport de la Commission spéciale de l'Assemblée nationale vaudra de rester la pièce de référence à la réforme administrative, fondamentale ou par pièces (ce qui est plus probable). Mais il est tout de même quelque peu étrange que le rapport Bisaillon n'ait fait nulle part mention du rôle du Protecteur du citoyen dans un rapport qui déclarait vouloir mettre « davantage l'accent sur la réforme sur des principes et des objectifs axés sur les citoyens » (p. 16 ; souligné par l'auteur). On n'y trouve pas trace, non plus, de l'éventualité d'un ministère aux Relations avec les citoyens qui, trois mois plus tard, allait être créé à l'occasion du remaniement ministériel de septembre 1982. Législateurs et gouvernants veulent bien se pencher, chacun de leur côté, sur le bien-être des administrés ; mais cette louable préoccupation commune ne leur impose pas l'obligation de s'en parler.

L'intérêt des travaux et recommandations de la commission Bisaillon a probablement aidé à maintenir à l'ordre du jour le projet de la réforme administrative. Un an plus tard, le 22 juin 1983, la titulaire du ministère de la Fonction publique, Denise Leblanc-Bantey, déposait à l'Assemblée nationale un avant-projet de loi portant réforme du régime de la fonction publique. L'impact des compressions budgétaires a pu avoir l'effet d'un déclencheur inattendu pour des réformes partielles, surtout de celles qui permettent de faire des économies 
. Quoi qu'il en soit, cet avant-projet de loi n'avait rien d'une arme protectrice contre le syndicalisme des secteurs public et parapublic. Il ne s'occupait pas de cette question dont on discutait, par ailleurs, à diverses instances interministérielles afin d'inventer une formule qui permette d'éviter à l'avenir des « négociations » aussi désastreuses que celles qui avaient secoué l'appareil central de l'État l'hiver précédent.

L'avant-projet de loi contient les éléments d'une réforme majeure et non pas de simples mises au point cinq ans plus tard des applications de la loi de 1978. Du point de vue institutionnel, il propose l'abolition du ministère de la Fonction publique dont on parlait depuis nombre d'années et confie au Conseil du trésor l'autorité sur les politiques générales en matière de gestion des ressources humaines, mais selon des contrôles de type a priori plutôt qu'a posteriori selon la pratique actuelle. Les sous-ministres auront la responsabilité de la gestion immédiate des ressources humaines dans leur ministère respectif. Un Office des ressources humaines, remplaçant l'ancien Office de recrutement et de sélection du personnel, jouira d'une plus grande latitude en matière d'admission et d'évaluation des candidatures. Quant à la Commission de la fonction publique, dont on a vu plus haut la peu confortable position institutionnelle, il lui sera dévolu de plus clairs rôles de surveillance et d'appel ; elle sera donc maintenue, conformément au désir de ceux qui craignaient qu'on ne l'abolisse tout simplement.

Le principe ou postulat à la base de tout ce réaménagement organisationnel est celui d'une décentralisation-délégation des responsabilités à l'endroit le plus rapproché de l'instance où le service doit être rendu : soit aux sous-ministres ou aux dirigeants des divers organismes en l'exercice de leurs « droits de gérance », ce qui aurait pour effet de limiter la multiplication des matières sujettes à réglementation générale. Si la logique d'une nouvelle hiérarchisation davantage localisée à chaque palier apparaît fort défendable, elle n'en souleva pas moins, lors de la tenue d'une commission parlementaire en septembre 1983, des appréhensions de divers groupes. Les cadres supérieurs, qui avaient dans le passé lancé cette problématique, s'interrogèrent sur le degré suffisant d'analyse et de réflexion pour procéder à une pareille réorganisation. Les cadres intermédiaires se demandèrent si leurs pouvoirs de « subdélégation » seraient effectifs dans la pratique. Les « professionnels » exprimèrent des inquiétudes au sujet de l'autonomie de leurs disciplines et de la déontologie des diverses professions, tandis que les simples « fonctionnaires » évoquèrent avec crainte la résurgence de la partialité et du patronage. La gamme de ces réactions qui, est somme toute naturelle, se trouve à indiquer indirectement l'ampleur des changements envisagés et sans même changer le régime syndical, ce que déplorait la CEQ.

Précisons qu'il ne s'agissait que d'un avant-projet soumis à la discussion publique et donc susceptible de recevoir des modifications avant d'aboutir en législation formelle et exécutoire. Mais contrairement au projet de loi 50 de 1978, l'actuel avant-projet dès sa publication n'a guère soulevé de remous dans l'opinion ni à la commission parlementaire tenue à la fin septembre 1983 afin de l'étudier. Est d'abord notable le mutisme de l'Opposition officielle, les libéraux étant plus intéressés à ce moment-là par la course au leadership de leur parti et aux auditions publiques relatives à la loi 101. Sur l'économie générale de la réforme proposée, l'École nationale d'administration publique s'était dite d'accord, spécialement au sujet de l'accroissement des responsabilités des gestionnaires, tout en soulignant que leur « responsabilisation » nouvelle entraîne aussi un « droit à l'erreur » et un « droit à la différence ». En outre, l'ENAP proposait « une vision plus large et à plus long terme que celle qui est limitée aux dimensions budgétaires immédiates », ce qui impliquerait, pour le cas des organismes centraux distincts des ministères, l'établissement d'un ministère d'État qui aurait « la charge de coordonner l'ensemble des réformes administratives et de qui pourrait relever l'Office des ressources humaines » 
.

Quand il fut déposé à l'Assemblée nationale à la mi-novembre 1983 en forme de projet de loi n° 51, le plan de réforme avait subi quelques changements d'importance : un assouplissement du droit politique du fonctionnaire en période électorale, auquel il est imposé de « faire preuve de réserve dans la manifestation de ses opinions politiques » ; une plus grande précision de la délégation de gestion par les sous-ministres à leurs cadres ; l'atténuation de l'énoncé des principes directeurs (autour de la notion fluide et estimée menaçante d'« imputabilité » ...) dans le chapitre premier du projet ; l'Office des ressources humaines, et non pas les sous-ministres, comme responsable des conditions d'admission aux concours ; la Commission de la fonction publique comme instance d'appel pour les fonctionnaires portant plainte sur leur classement ; des règles d'éthique plus rigoureuses pour éviter le favoritisme ou patronage ; etc. Quant à la recommandation de l'ENAP sur un ministre distinct, de qui relèverait l'Office des ressources humaines et qui serait responsable de la réforme, la suggestion n'en fut pas retenue. La loi 51 fut adoptée dans la hâte coutumière des fins de session dans les jours précédant les vacances des fêtes de 1983.

On revient en conclusion au rôle accru du Conseil du trésor. Cet organisme, qui depuis la Révolution tranquille joue un rôle tout capital dans la prise en charge de l'État administratif, sort encore renforcé dans la réforme envisagée, consacrant l'abolition du ministère juxtaposé de la Fonction publique qui, du reste, n'en menait guère large depuis un certain temps. La question fondamentale sera plus que jamais le délicat équilibre à maintenir entre la logique de la gestion des ressources financières et celle de la gestion des ressources humaines. Rien n'indique que la première logique ne sera pas prévalente, étant donné les impératifs économiques de l'époque, légitimant encore plus l'action de « spécialité » du Conseil. Et cela même sans avoir à tenir compte de la nécessité absolue de réaménager le système des relations de travail des employés de l'État. Le Conseil du trésor est également le lieu-carrefour de tout ce réaménagement en cours et dont on ne sait guère de choses en dehors du lieu dit...

* * *

Le fonctionnarisme a ceci de commun avec la météo que tout le monde en dit plus spontanément du mal que du bien. Nous avons évité d'accentuer les traits de cet « État-obèse », de cet « État-marécage » ou de quelque autre épithète qu'on lui décerne volontiers sans tendresse spéciale. Il reste que cet État administratif était généralement voulu pour l'ampleur et la polyvalence de ses services à la population ; il s'ensuit que personne en particulier n'est responsable de sa gigantisation graduelle mais assez peu ordonnée.
C'est tout de même un assez fort paradoxe que la fonction étatique consistant à administrer la société soit devenue elle-même, et en elle-même, si difficile à administrer.

On pourrait voir un indice de maturation de l'administration publique québécoise dans le fait que, sous l'impact du pouvoir gouvernemental, elle se pose les questions de la productivité de ses services et de l'imputabilité de ses dirigeants. Ce type d'études arrive un peu tard 
 ; elles posent d'assez ardus problèmes de méthode 
. Dans d'autres sociétés plus intellectuellement novatrices que la nôtre et qui se trouvent confrontées à des problèmes du même ordre, ce n'est que depuis peu qu'on s'attaque au cercle vicieux du Big government et qu'on aborde les problèmes des mesures et méthodes de sa décroissance. Si l'État du Québec a lancé avec quelque retard le cycle de sa croissance, l'infléchissement du cycle ne peut plus attendre, car cet État n'en a plus « les moyens » de divers ordres 
. Quant à la dernière formule à la mode, celle de la « responsabilisation » des gestionnaires, elle part d'un bon naturel par l'insistance qu'elle met sur une règle de comportement insuffisamment explicitée aux différentes strates des administrateurs publics, encore qu'il soit bien possible que le nouveau principe ne subisse le même sort que « l'implication », la « conscientisation » ou autres tartes à la crème de la même pâtisserie...

On passe maintenant à l'étude de la fonction juridictionnelle, la plus évaluative, « imputative » ou « responsabilisante » des fonctions, car elle ne fait que cela – mais selon un fonctionnement et pour des raisons tout inverses !
CHAPITRE XII
LE NIVEAU DE LA GOUVERNE IV :

JUGER
I
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La juridiction (juris dictio) se définit comme la fonction de dire le droit, d'appliquer la justice. Elle est une fonction d’exécution à l'instar de l'administration, bien que par un mode de fonctionnement diamétralement opposé. Elle est encore à primordialité juridique comme la législation, mais bien davantage que celle-ci. Il s'agit de la moins politique des quatre fonctions selon la proportion exactement inverse que le gouvernement l'est le plus. Des quatre fonctions de la gouverne elle peut encore se singulariser comme la plus aisément isolable par l'analyse. Comme fonction d'État, elle est aussi « politique » à sa manière – ce qu'il convient d'établir en cette brève introduction théorique.

La juridiction applique des normes impérées sans elle et ne peut se mettre en branle que par suite d'un litige ou d'un différend, porté devant l'une de ses instances. Le jugement de constatation que prononce le juge doit s'exprimer, trouver solution et éventuellement réparation, toujours en termes de justice. Elle procède par cas et sans droit de saisine, de façon inductive et de bas en haut : ce sont des caractéristiques tout à fait contraires à l'exécution administrative. Ainsi en est-il encore de son principe de hiérarchisation, qui s'établit à partir des instances inférieures jusqu'au sommet d'une cour suprême alors que l'organisation administrative procède d'en haut par voie de commandement hiérarchique jusqu'au dernier échelon des administrateurs en contact direct avec le public.

La dynamique juridictionnelle ne provient pas d'une normativité d'origine comme les fonctions du premier degré ; elle est d'apurement, après coup, de normes édictées en dehors d'elle et qui ont été présumément violées. Mais, tout isolée soit-elle à cause de sa spécialité et de son privilège de forte autonomie, on retrouve, ici et là dans d'autres fonctionnements que le sien propre, des services de nature judiciaire : au gouvernement le ministre de la justice et dans l'administration le ministère du même nom, ainsi que des services juridiques ou contentieux dans la plupart des ministères ; dans le processus législatif, la commission parlementaire de la justice ; au niveau infrafonctionnel, le Barreau, ou des groupements de citoyens comme la Ligue des droits de l'homme, le Conseil uni des droits de l'homme, la Ligue des droits et libertés, etc. Précisons enfin qu'en régime fédéral les structures judiciaires se dédoublent soit par la distinction constitutionnelle des champs de compétences entre l'État fédéré et l'État central, soit par le recours à la cour suprême comme tribunal de dernier ressort pour l'ensemble de l'État fédéral, en ses deux paliers central et fédéré.

La juridiction est une fonction de correction et de stabilisation du système. À la façon d'un feedback négatif, elle rétablit juridiquement des irrégularités qui ont pu se produire à l'un ou l'autre des niveaux de l'État mais surtout aux rapports de seuils entre ces niveaux. Ce qui constitue sa spécificité fonctionnelle marque aussi son caractère indispensable dans les mécanismes diversement interreliés de la gouverne centrale. Et pourtant, son fonctionnement y est le plus lâchement relié à celui des trois autres. Sa forte primordialité juridique pourrait s'entendre en presque exclusivité si la fonction juridictionnelle n'avait pas aussi à se prononcer en des matières à substance politique ni, surtout, à affirmer continûment la force étatique de la règle de droit dans le dispositif central de la gouverne. La juridiction est paradoxalement forte de son propre isolement fonctionnel et de la distance, voulue de part et d'autre, qui s'établit entre elle et les trois autres fonctions.

Entre le gouvernement, fonction primautaire dans la gouverne et la plus politique des quatre, et la juridiction, fonction d'exécution et la plus juridique, l'écart de « fonctionnalité » est énorme. Elles n'ont en commun que d'être des fonctions de la gouverne : à tous autres égards, elles diffèrent radicalement et se tiennent aussi éloignées que possible l'une de l'autre. Avec la législation dont le caractère, bien que plus faible, de primordialité juridique a été affirmé, la juridiction se trouve en nette séparation opérationnelle ou de fonctionnement. Juges et législateurs n'ont entre eux d'autre rapport de logique interfonctionnelle que le fait que les premiers ont à dire, en des circonstances particulières et parce qu'il leur est demandé de le faire, le droit que les derniers ont librement créé pour l'ensemble de la société. La distance de la juridiction d'avec l'administration est encore plus considérable, et presque autant que l'écart qui sépare juridiction et gouvernement, puisque l'administration possède le même caractère de nette primordialité politique que celui-ci. La juridiction-fonction n'a guère de rapport avec l'administration-fonction si ce n'est en cas d'action en responsabilité civile des fonctionnaires ou même par l'opération plutôt hybride des tribunaux administratifs. Bien que toutes deux fonctions d'exécution, juridiction et administration, elles se tiennent le plus distantes possible, ce qui contraste fortement avec l'immixtion interfonctionnelle constante du gouvernement et de la législation au premier degré de l'impération. (On reviendra en conclusion de ce chapitre aux quatre fonctions, mais sous l'aspect explicite de leurs liaisons interfonctionnelles.)

Par l'idée de droit qu'elle sert en stricte priorité et presque exclusivité, la juridiction est la présence correctrice de la justice au niveau central de « l'État de droit ». Ce qui ne l'empêche pas de rester secondairement « politique » dès lors qu'elle doit déterminer le droit de l'État tel qu'il sort des fonctionnements gouvernemental et législatif et qu'en outre, la juridiction doit à l'occasion interpréter au seuil des habilitations la superfonctionnalité de l'État par ses jugements de « constitutionnalité ». État de droit et État puissance publique, il s'agit toujours du même État historique.

Toujours le même et un seul État que celui des juges, ou celui des gouvernants-législateurs-administrateurs ; ou que celui des juristes, ou celui des politologues-sociologues-chroniqueurs judiciaires ; ou que celui des avocats et procureurs, ou celui des hommes politiques et des citoyens indifférenciés mais tous justiciables. Plus l'État a de faces multiples, plus l'affirmation de son unicité comporte des conséquences diverses ; mais on ne compte pas autant d'États qu'il y a de façons intellectuelles ou professionnelles d'en détailler la singularité.

II

Nulle part au monde l'organisation judiciaire n'est le fer de lance des innovations sociales ou politiques encore qu'il faille remarquer que des grands changements ne sont vraiment pas acquis tant qu'ils n'ont pas été consacrés judiciairement sous une forme ou une autre : à cet égard, le rôle de la jurisprudence est capital. D'autre part, l'administration de la justice évolue toujours avec lenteur et prudence proverbiales. Dans la période de l'histoire du Québec considérée, on ne relève guère dans la première décennie de faits marquants ; ils se firent attendre jusqu'au tournant de la seconde. Une réforme judiciaire n'était d'ailleurs pas au programme de l'équipe novatrice qui prenait le pouvoir en juin 1960.

Mais une tâche d'urgence s'imposait, la réforme de la police provinciale (« la PP »). Comme la fonction publique dévalorisée à l'époque, elle n'avait pas très bonne réputation, malgré la présence d'hommes de valeur dans ses rangs. Requis pour procéder à une réorganisation rapide, un ancien commissaire de la Gendarmerie royale du Canada décrit ainsi la tâche qui l'attendait en août 1960 : « Le prestige était à zéro ; police gouvernementale à la fois vouée et soumise à l'action politique, la PP du Québec n'était prise au sérieux par aucune autre organisation policière au monde » 
. Il fallut d'abord procéder à des congédiements, établir de nouvelles normes de sélection et de conduite. Un véritable plan quinquennal de développement des services policiers ne put débuter qu'au début de 1963.

Avec la nomination 
 d'un nouveau procureur-général (ministre de la Justice), Claude Wagner, allait s'ensuivre de longues discussions passionnées autour du thème du law and order ; elles persisteront sous le gouvernement de l'Union nationale avec, comme ministre de la Justice, Rémi Paul après Jean-Jacques Bertrand. Les diverses vagues de terrorisme depuis 1963, la célèbre grève des policiers à Montréal à l'automne 1969 faisaient persister une situation malsaine. L'urgence d'établir un climat de sécurité policière était ressentie dans l'opinion et prenait le pas sur des discussions plus larges pour une réforme du Barreau ou du système judiciaire. Bref, les conceptions autoritaristes de ces ministres de la Justice jetaient une note de discordance dans le tableau d'ensemble du libéralisme nouveau affiché depuis 1960. (Il sera plus complètement question du rôle de la police à l'étude de la phase « répression » du vaste processus de la pénétration de la gouverne dans la politie : voir la section 1 du chapitre suivant.)

Avec quelques années de retard, en mai 1965, le Barreau du Québec avait commencé à prendre l'air de la Révolution tranquille lors d'un congrès véritablement autocritique, précédé par l'envoi d'un questionnaire à ses membres. Pour la première fois peut-être de son histoire, l'auguste corporation se regardait sans complaisance et dut reconnaître qu'elle se sentait assez peu accordée à l'époque. Son bâtonnier dira peu de temps après que « le malaise qui existe actuellement au sein du Barreau de la province vient du fait que celui-ci essaie de faire face à des difficultés de la seconde partie du vingtième siècle avec des institutions qui sont nées au milieu du siècle dernier, et qui depuis n'ont guère subi de transformation substantielles » 
. Ce bâtonnier était l'ex-ministre unioniste de l'Éducation et futur juge, Yves Prévost. Le questionnaire envoyé aux membres du Barreau avait été l'œuvre de l'avocat Jules Deschênes, président du comité de restructuration de la profession. Ces deux hommes allaient davantage faire parler d'eux comme animateurs réformistes dans la décennie suivante.

Les principaux documents publics portant réforme du système judiciaire furent le rapport de la Commission d'enquête sur l'administration de la justice criminelle et pénale (présidée par le juge Yves Prévost), soumis en deux tranches en 1969 (Principes fondamentaux d’une nouvelle action sociale) et en 1971 (La Société face au crime), ainsi que le Livre blanc sur la justice, publié en 1975 sous la responsabilité du ministre de la Justice, Jérôme Choquette, et intitulé de façon un peu ambitieuse : La Justice contemporaire. Préalablement, le même ministre avait rendu public un Livre blanc sur la police et la sécurité des citoyens dès juillet 1971, dans le sillage encore trouble d'octobre 1970. Avec la publication de ces documents allait s'ouvrir un débat plus large sur l'organisation judiciaire et l'exercice de la fonction juridictionnelle elle-même.

La « philosophie globale » du rapport de la commission Prévost surprit agréablement les divers milieux progressistes du Québec ; une série de recommandations particulières en découlaient, dont quelques-unes allaient être adoptées, sur la sécurité judiciaire pour les citoyens à faible revenu, sur une déclaration des droits et libertés, sur l'humanisation du système carcéral et sur le regroupement des services policiers. La seconde tranche du rapport ne pouvait pas faire abstraction des événements d'octobre 1970, dénonçant en particulier le procès politique comme « une inanité et un danger » ; elle contenait encore des propositions de type structurel : un Conseil de la justice, une Commission permanente d'enquête et de révision des lois, un Institut de recherches et de planification.

Ce rapport de la commission Prévost foisonnait d'idées, de critiques et de propositions. Le Livre blanc sur la justice n'était pas moins substantiel avec ses 187 recommandations pour un programme de réformes s'étalant sur cinq ans. Ce dernier document fut reçu avec plus de réserves à cause de son esprit de « structurite » et de son manque « de créativité et d'imagination » 
. Tout de même les intentions de ces documents de base permettaient d'entreprendre une avancée générale dans le sens d'une « dépolitisation » de la justice, de sa « socialisation » par un accès plus facile aux petites gens, en même temps que se poursuivait la « professionnalisation » des services policiers. Les textes dont nous venons de faire état servirent de références générales à des projets de réforme institutionnelle, dont quelques-uns s'accompliront : un Conseil de la magistrature détenant des responsabilités en matière de nomination de juges et de discipline corporative ; un début de structuration des tribunaux, en deçà des juridictions de la Cour d'appel et de la Cour supérieure, auxquelles on ne pouvait toucher à cause de contraintes constitutionnelles.

Quelques professionnels de la justice, avocats et juges, alimentaient parfois ce qui commençait à prendre l'allure d'un débat réformiste sous la forme d'échanges d'humeur entre gens de la profession et hommes politiques, en particulier au sujet de projets de loi sur le Code des professions, sur l'aide juridique et les petites créances, quand ce n'était pas au nom du sacro-saint principe de la séparation des pouvoirs invoqué en appui à des intérêts corporatistes et qui ne se cachaient guère. Des juges à la personnalité forte et au franc parler, un Robert Cliche et un Jules Deschênes, faisaient les manchettes des journaux avec des déclarations fracassantes : par exemple, le premier sur le Barreau, comparé à « une vieille cocotte qui, voyant ses traits se faner graduellement devant son miroir, cessa de se regarder, croyant ainsi mettre fin à des signes de vieillissement précoce »
 ; le second au sujet de l'abus du recours à l'injonction dans les conflits de travail, comportant le risque d'« enrayer le mécanisme judiciaire et (de) rendre impossible le gouvernement politique » 
. Le sujet chaud par excellence des rapports entre les pouvoirs judiciaire et gouvernemental fut l'objet de colloques publics de la conférence des juges du Québec, dont l'un avait même comme sujet « l'inexistence du pouvoir judiciaire ». Les nobles magistrats y avaient invité des observateurs extérieurs à leur dire leur vérité : un Claude Ryan et un Alfred Rouleau, un Léon Dion et un Patrice Garant, etc. L'arrivée au Pouvoir du Parti québécois et l'adoption de la loi instituant enfin le Conseil de la magistrature en 1978 semblèrent accentuer l'attitude de défense des juges-magistrats devant les nouveaux gouvernants-ministres dont le credo indépendantiste était susceptible d'inquiéter un grand nombre d'entre eux.

Mais ces quelques éclats n'eurent guère de suites visibles au-delà du sautillement de manchettes de journaux pendant un jour ou deux et des commentaires ponctuels de quelques éditorialistes le lendemain. L'opinion publique est bien davantage friande de phénomène parajudiciaires, comme les commissions d'enquête portant sur la corruption et des fraudes publiques, ou sur des agissements terroristes de la pègre. Le Québec des années 1970 en connut deux célèbres : celle sur la liberté syndicale dans la construction (dite commission Cliche, du nom de son président, le juge Robert Cliche) et surtout celle sur le crime organisé (surtout connue par son sigle, CECO), qui, toutes deux, reçurent une large couverture des médias.

Ces enquêtes permirent de mesurer, d'une part, la gravité d'un certain terrorisme syndical et, de l'autre, l'emprise tyrannique de la pègre urbaine en mesures dites de « protection ». Sévices corporels, prêts usuraires et... « viande avariée » firent les manchettes. Par leur aspect spectaculaire et, à certains moments « dramatique », ces enquêtes eurent peut-être l'effet de confirmer une certaine conception populaire de la justice efficace, lorsqu'elle se montre décidée à utiliser les moyens de l'enquête policière pour une espèce de vindicte publique. Des voix isolées firent toutefois entendre des critiques contre certains procédés employés, comme la présomption de culpabilité dans le cas de la première enquête et le délit par association dans l'enquête de la CECO. Ces deux enquêtes portaient sur des activités ressortissant au droit québécois ; ne peuvent leur être assimilées les commissions d'enquête portant sur la sécurité nationale et la Gendarmerie royale du Canada (commissions McDonald au fédéral, et Keable et Duchaîne au Québec), qui allaient révéler des amas de faits troublants mais d'une autre nature.

La commission Prévost avait lancé l'idée d'une « véritable » déclaration des droits du citoyen québécois par allusion au caractère limité de la déclaration canadienne adoptée sous le gouvernement Diefenbaker en 1960. Le projet d'une déclaration québécoise cheminait dans les esprits depuis la décennie précédente. Le 27 juin 1975, l'Assemblée nationale adoptait enfin une Charte des droits et libertés de la personne. Elle proclamait la plupart des libertés et droits fondamentaux qu'on trouve dans les plus progressistes documents du genre. Était ainsi instituée une Commission des droits de la personne, dotée de larges pouvoirs d'initiative et d'enquête, notamment en matière de toutes espèces de discrimination. La commission agit d'abord en conciliation, mais, si le différend persiste, elle peut demander une injonction à la Cour supérieure en renvoyant le dossier au procureur-général.

Point faible du dispositif, la Charte ne prévaut pas sur les autres lois. Ses dispositions ne s'appliquent guère qu'en cas, malgré tout assez fréquents, de carences ou d'ambiguïtés législatives ; elles sont susceptibles de s'étendre, par ailleurs, à des champs assez larges des compétences québécoises, comme en matière de droit civil, de travail, d'éducation, de logement, etc. Le projet en avait été sérieusement débattu à l'Assemblée nationale, en commission parlementaire et dans l'opinion ; des organismes comme la Ligue des droits de l'homme, le Réseau d'action et d'information pour les femmes, la Fédération professionnelle des journalistes du Québec avaient présenté des mémoires élaborés proposant diverses améliorations au projet. Une telle charte avait pour premier mérite d'exister et d'être, selon l'expression du premier président de la Commission, « fonctionnelle, dynamique et perfectible » 
.

Depuis que le Canada fédéral a sa nouvelle constitution du 17 avril 1982, contenant une déclaration de droits applicable à tous ses citoyens, cette question des droits et libertés est devenue passablement entremêlée en ce pays. Après une longue carence constitutionnelle sur la question, entrerions-nous dans une période de surprotection, déclarative et solennisée, de libertés et droits fondamentaux ? Un relevé de la Presse canadienne, fait à la fin décembre 1983, établissait à une trentaine le nombre de causes pendantes en la matière devant la Cour suprême. Pour l'heure, il semble bien que s'il doive se poursuivre une « guerre des chartes », ce soit plutôt entre celle de la langue française au Québec et la Charte canadienne des droits et libertés de la nouvelle constitution de 1982.

Quant à l'accès aux services judiciaires courants pour les citoyens peu fortunés, le Québec a institué un régime spécial dit de « l'aide juridique ». Cette création est à ranger avec celle de la Cour des « petites créances » comme premières mesures pratiques vers une certaine forme de démocratie judiciaire. Avant cette date, le Barreau avait déjà établi un système embryonnaire de dépannage ou d'assistance juridique. Moyennant enquête sommaire sur la condition financière du requérant, celui-ci pouvait obtenir la gratuité des services d'un avocat ; le Barreau avait aussi établi un fonds d'indemnité pour pourvoir au remboursement de clients victimes de conduites frauduleuses par un avocat. Mais, compte tenu des besoins, le système était très insuffisant ; il ne comportait surtout pas de garantie par l'État.

À partir de 1974, le système public de l'Aide juridique fournira cet encadrement et élargira les services professionnels pour inclure des services d'information et de conseil assumés par des praticiens de la profession. Deux conceptions s'affrontaient à l'origine : une minimaliste, ne faisant guère qu'instituer en l'améliorant le système précurseur de l'assistance juridique ; une maximaliste, poussant davantage la responsabilité étatique en une formule qui eût pu correspondre à une espèce de « castonguette » universelle des avocats.

La formule intermédiaire retenue consacra le choix entre un avocat de la pratique privée, mandaté et « payé à l'acte » et un avocat salarié et permanent de l'aide juridique. La clientèle admissible montra au début une heureuse tendance à recourir plus volontiers aux avocats salariés du service qu'à ceux de la pratique privée dont les frais sont plus coûteux pour l'État. Mais le budget du service est devenu très tôt de plus en plus insuffisant. Des initiatives populaires (cliniques juridiques, centres communautaires juridiques) dans les grandes villes ont vu leur action limitée par le manque de fonds et d'animateurs. Des justiciables « économiquement faibles » s'abstiennent de recourir à l'aide juridique de crainte d'avoir à assumer des frais judiciaires s'ils sont déboutés. Par ailleurs, il convient de relever l'émergence d'une nouvelle classe d'« avocats sociaux » dont la qualité technique du travail est à l'égal de leur sens social, tandis que les avocats de la pratique privée de la profession se sont accommodés tant bien que mal du système mixte de l'aide juridique « parce que les avocats ont aussi intérêt à ce que vive l'aide juridique » 
.

La loi favorisant l'accès à la justice (« petites créances ») est sans doute la réussite la plus complète de la démocratisation de l'activité judiciaire. Les « lettres d'avocats » ne sont plus la formule magique pour régler les litiges entre petits créanciers et petits débiteurs plus ou moins solvables. Il ne manquait toutefois pas d'objections à cette formule, qui est pourtant d'un pragmatisme de bon aloi : les avocats perdraient une source de revenus intéressants et, en quelque sorte, automatiques ; des juges craignaient de voir la noble profession dévalorisée en pratiquant la justice à ce niveau populaire, pour ne pas dire « populiste », etc. Il s'est même trouvé un bâtonnier du Barreau pour mettre en garde contre une augmentation de la juridiction de la Cour des petites créances qui « paraîtrait être une violation du principe reconnu tant par la Déclaration canadienne des droits de l'homme que par la Charte des droits et libertés de la personne, à savoir, le droit fondamental de tout citoyen d'être représenté par avocat devant un tribunal de quelque juridiction qu'il soit » 
.

Malheureusement, « le plancher » trop bas des petites créances, originellement fixé à 300 $, tardait sur l'inflation, et l'utilité de cette cour populaire et itinérante en devenait considérablement amoindrie. Malgré cette restriction, le jugement d'ensemble fut nettement positif : « Les justiciables ont merveilleusement collaboré à l'application de la loi », reconnaissait le juge Robert Cliche ; le juge en chef de la Cour provinciale, Allan B. Gold, allait jusqu'à affirmer : « C'est la modestie qui m'empêche de dire que c'est un succès fou » 
.

III

Le chapitre sur « La Justice » dans le programme du Parti québécois aurait pu être endossé par n'importe quel parti, voué au seul « bon gouvernement » ; en effet, il n'avait rien de proprement « révolutionnaire » 
. Après la prise du pouvoir de 1976, le ministère de la Justice allait plus que jamais jouer un rôle capital dans l'administration de la chose publique au Québec. Mais une grande partie de l'énergie et des ressources de ce département allait devoir s'employer à des tâches d'ordre constitutionnel : la légalité des consultations populaires (le référendum), les contestations de la loi 101 sur la langue, la bataille sur le présumé droit conventionnel de veto, etc. Une conséquence indirecte en est que le système judiciaire lui-même n'a pas substantiellement évolué, du moins en comparaison d'autres secteurs de la vie collective. D'autre part, on pourrait soutenir que la contribution majeure, mais non reconnue, de ce ministère aura été celle d'une espèce de prudence auto-protectrice dans une situation d'environnement précaire au point de vue juridique pour un gouvernement à la fois sécessionniste et légaliste. On n'a qu'à penser à ses expertises et avis prélégislatifs qui ont empêché combien d'embardées constitutionnelles très imaginables.

Au tout début de la période péquiste, le ministre de la Justice fit les manchettes avec la décision de ne plus recourir aux « listes d'avocats » privilégiés par l'État pour défendre ses propres causes 
. Ce fut l'occasion d'une première friction entre le Barreau et le nouveau ministre de la Justice, Marc-André Bédard ; mais il n'en surgit ni conflit ni drame. À l'autre bout de la même période, un projet de réforme fondamentale du système judiciaire sera lancé mais qui n'a pas soulevé jusqu'à maintenant de remous. Devant divers auditoires de juristes, le ministre de la Justice rendit progressivement public au printemps et à l'automne 1983 le plan d'une Cour du Québec, devant grouper sous une même autorité trois tribunaux judiciaires et plusieurs tribunaux administratifs.

L'idée d'unifier les tribunaux de juridiction québécoise cheminait dans les cercles juridiques depuis presque une génération ; et, plus récemment, le Livre blanc du ministre Choquette en 1975 en avait fait l'objet d'une recommandation spécifique. L'éventuelle Cour du Québec comprendrait quatre chambres : une première chambre criminelle (Cour des Sessions de la paix et Cour provinciale en matière de juridiction pénale) ; une deuxième chambre civile (Cour provinciale pour la juridiction civile et Cour des petites créances) ; une troisième chambre de la jeunesse (Tribunal de la jeunesse) ; enfin une chambre administrative, regroupant plusieurs tribunaux administratifs (Tribunal de l'expropriation, Tribunal des professions, Commission d'appel de refrancisation des entreprises, etc.). On observera que la proposition ne touche pas aux cours municipales qui « se trouvent dans une situation vraiment particulière » 
.

Cette restructuration, clairement articulée pour éviter les chevauchements actuels, devrait permettre à tous, justiciables, avocats et juges de s'y retrouver dans le fatras judiciaire, d'établir de la cohérence dans les règles de pratique, de procédure et de preuve, et d'appliquer des politiques de gestion uniforme dans l'administration disparate des divers tribunaux. Le projet de loi de cette cour unifiée du Québec doit être connu avant le 1er juin 1984. Sans doute que les divers intéressés à une réorganisation aussi fondamentale examinent sérieusement la proposition en leur huis clos corporatif, mais les résultats de ces études ne sont pas encore rendus publics.

Le cas des tribunaux administratifs est spécialement délicat à agencer : il y a, d'abord, les contraintes constitutionnelles et, ajoutait le ministre de la Justice, « nous avons comme difficulté additionnelle à éviter que la rationalisation de nos structures n'en augmente la vulnérabilité ». Mais, d'autre part, les décisions de la chambre administrative « ne seront pas protégées par une clause privative et elles seront assorties d'un droit d'appel, sur permission, à la Cour d'appel du Québec » 
. Pour que le projet d'une pareille Cour du Québec aboutisse, il faudra beaucoup de détermination au gouvernement et une grande largeur de vue de l'opposition, car, comme à l'exemple des grandes réformes électorales 
, on conçoit mal qu'une réforme de cette ampleur soit votée « sur division » partisane. Il sera en outre requis que les membres de la magistrature et du Barreau y voient autant d'avantages statutaires pour la profession que d'améliorations pour une plus efficace administration de la justice.

On a déjà fait état de certaines prises de position publiques de juges et bâtonniers pendant la décennie 1970. Ces critiques diverses n'ont pas cessé au tournant de la décennie suivante et se sont faites, à certains égards, peut-être plus sévères encore. Après la disparition du juge Robert Cliche, qui ne se faisait pas faute d'admonester les avocats pour leur « intérêt du tiroir-caisse » 
, le juge Jules Deschênes continuera de servir à l'occasion aux pouvoirs de sévères leçons.

Aussi concluait-il sa communication à l'assemblée annuelle de l'Association du Barreau canadien de 1982 par l'avertissement aux gouvernants et législateurs d'avoir à « traiter eux-mêmes les incidents de désobéissance civile plutôt que d'en divertir l'impact vers les tribunaux » qui, pour leur part, « ne failliront pas à leurs rôles de stabilisateurs » 
. Lors de sa démission surprise comme Juge en chef de la Cour supérieure du Québec pour « entreprendre une troisième carrière », le juriste avait évoqué comme une des raisons les « désagréments administratifs (qui) ont augmenté dans une proportion intolérable », phrase dont le sens avait été outrancièrement amplifié par une dépêche de la Canadian Press et qui amena un rectificatif de son auteur dans une lettre au ministre québécois de la Justice 
.

Il a été également rappelé à la section précédente que le Barreau du Québec, rompant avec ses traditionnelles préoccupations corporatistes vers le milieu de la décennie 1960, avait pris l'habitude de débattre de ses problèmes en public. On verra dans les années 1970 différents bâtonniers interpeller les autorités gouvernementale et législative sur tel ou tel point qu'ils estimaient devoir critiquer pour une meilleure administration de la justice ; puis quelques magistrats leur emboîtèrent, pour ainsi dire, le pas 
. Mais de véritable dialogue entre les deux pouvoirs, il n'y en eut guère : le gouvernemental marquait le coup, faisait le sourd et s'abstenait de répondre aux porte-parole du pouvoir judiciaire. En particulier à l'hiver 1980, une fois de plus le juge en chef de la Cour supérieure fit une sévère remontrance au pouvoir gouvernemental : « Il est vain d'espérer que le citoyen se soumette de bonne grâce à la justice si l'État lui donne l'exemple du défi, ou lui distribue l'enseignement de l'injure » 
.
Lorsqu'une injonction interlocutoire de la Cour d'appel se trouvera à bloquer provisoirement l'expropriation de la Société Asbestos, le ministre de l'Énergie et des Ressources, Yves Bérubé, réagira vivement en estimant disgracieux qu'un juge puisse émettre une injonction à l'encontre d'une loi de l'Assemblée nationale alors qu'il n'est pas élu 
. Le juge Montgomery, de langue anglaise, avait parlé d'une législation « repugnant to the provisions of the British North America Act ». Mais, précisera le bâtonnier du Québec, « cela ne signifie pas du tout qu'il traitait la législation de répugnante mais qu'il la considérait comme incompatible avec le BNA Act » 
. Le juge en chef de la Cour d'appel se portait pour sa part à la défense du juge Montgomery en demandant au ministre de se rétracter en Chambre et « sans faux-fuyants » 
. Le ministre fédéral de la Justice, Jean Chrétien, y alla lui-même d'une protestation contre le ministre québécois pour cette « attaque contre l'intégrité du système judiciaire » 
.

À maints égards, l'incident est typique qui valait d'être rappelé. On y retrouve d'abord la suspicion classique entre les deux pouvoirs, et qui est susceptible de s'avouer lorsque le judiciaire dresse l'obstacle de ses jugements à l'encontre d'objectifs gouvernementaux ; puis la situation de tension en dénivellement fédératif lorsqu'une juridiction fédérale entrave une législation d'un membre de la fédération ; et enfin, ce bizarre malentendu sur la sémantique d'un mot en traduction spontanée... Cette affaire allait tourner court, non seulement à cause des circonstances référendaires, mais par suite d'un jugement de la cour supérieure le 26 mai 1980, affirmant la constitutionnalité de la loi d'expropriation de l'Asbestos 
. L'incident qu'avait entraîné la déclaration du ministre québécois n'avait pas la gravité de système de la célèbre « affaire des juges » qui, quatre ans plus tôt, avait éclaté à Ottawa et avait causé la démission des ministres fédéraux, André Ouellet et Charles Drury, pour cause d'interférences dans le processus judiciaire. Il reste qu'il n'est pas nécessaire d'évoquer le conservatisme judiciaire traditionnel pour comprendre qu'un gouvernement en principe sécessionniste puisse se trouver en état de précarité et de sensibilité particulière pour défendre la constitutionnalité de certaines de ses législations litigieuses, principalement en matière linguistique.

Sous la réserve constante des contraintes constitutionnelles, l'État du Québec peut disposer de l'organisation de son système judiciaire comme il l'entend. Récemment, à la fin de 1982, le bâtonnier du Québec, M. Claude Tellier, déposait un mémoire au ministre de la Justice diagnostiquant les grands maux dont souffre au Québec l'administration de la justice : surabondance de lois-cadres et gonflement du pouvoir réglementaire au bénéfice de multiples organismes quasi judiciaires (dont le nombre était établi à 88) ; délais inutilement longs d'audition devant les tribunaux et support administratif bien insuffisant pour le travail des juges. Bref, on assiste à une « hypertrophie du pouvoir exécutif au détriment du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire », et en particulier « si l'on avait mis à la disposition des tribunaux de droit commun la moitié de l'équivalent des facilités accordées aux régies, commissions, etc., les tribunaux seraient remarquablement bien équipés et pourraient être passablement plus efficaces » 
. En somme, dans l'agencement institutionnel de la gouverne de l'État, pendant que les fonctions à primordialité politique se servent copieusement, les fonctions à primordialité juridique acceptent mal de devoir péricliter.

Bien que le responsable gouvernemental de l'administration de la Justice soit continûment au poste depuis 1976, et que Marc-André Bédard jouisse d'une estime assez générale dans les milieux juridiques, le développement de la fonction juridictionnelle n'a pas été considéré comme un des secteurs de priorité par le gouvernement péquiste. Si le projet reintégrateur d'une Cour du Québec voyait le jour, sans doute faudrait-il le ranger parmi les apports structurels les plus importants de ce gouvernement. Quant aux autres projets patronnés par le ministère de la Justice, ils s'inscrivent depuis assez longtemps dans une dynamique d'évolution naturelle comme le projet de loi 36 sur les « coroners » 
 ou le projet de loi 106 sur le droit des personnes 
 comme un des volets de la réforme globale du Code civil, entamée au milieu de la décennie 1950 par le juge Thibaudeau Rinfret et continuée par les juristes André Nadeau et Paul-André Crépeau.

Il ne faut pas tenir pour peu importants les amendements récemment apportés par la loi 86 à la Charte des droits et libertés de la personne, adoptée en 1975, et dont on avait signalé la création à la section précédente. À l'automne 1981 la présidente de la Commission des droits de la personne, Madame Francine Fournier, avait présenté à la commission parlementaire de la Justice un volumineux dossier comportant des amendements à une trentaine de secteurs de la Charte, proposant, entre autres recommandations, d'ajouter comme nouveaux motifs de discrimination l'âge, la grossesse, le « harcèlement » et la nationalité. Les droits de la personne sont l'une des rares questions sur lesquelles les deux partis à l'Assemblée nationale font des efforts pour être à la hauteur du sujet. Cette bonne volonté manifeste ne les a pas empêchés de voter dans la bousculade d'une fin de session (une fois de plus), et à l'unanimité, le projet de loi 86 amendant substantiellement la Charte de 1975. Le sujet étant d'une telle importance, il s'impose aussi de dénoncer toute forme de tentative de récupération partisane 
 d'une louable initiative lancée par un gouvernement libéral et se complétant heureusement sous un gouvernement péquiste. À l'un et l'autre parti on accordera volontiers le bénéfice du non-doute des « meilleures intentions du monde ».

La révision proposée par le projet de loi 86 était trop « timide », selon le député libéral et ancien commissaire de la Commission des droits de la personne, Herbert Marx 
 tandis que de l'avis du directeur du Devoir et ancien membre de cette commission, il s'imposait de « reprendre le travail et de réécrire le projet de loi n° 86 » 
. La version actuelle de la Charte inclut des droits nouveaux : protection contre la discrimination en rapport avec l'âge, la grossesse et les antécédents judiciaires ; elle permet des programmes d'accès à l'égalité et élargit les pouvoirs de la Commission. D'un point de vue « politique », le changement majeur est l'affirmation de la prépondérance de la Charte à partir du premier janvier 1985 sur les autres législations, encore qu'il faille l'entendre selon les restrictions d'usage – que n'a pas inventées un gouvernement péquiste – des clauses « nonobstant » et du « respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens » 
. Crûment, on pourrait dire que César ne prend pas de risques avec sa magnanimité.

Mais la plus noble des législations requiert d'être administrée. Encombrée de plaintes auxquelles elle ne peut répondre qu'avec des moyens inadéquats, la Commission était justifiée de réclamer l'augmentation de ses ressources, notamment pour son service d'enquête 
 ; toutefois, la Commission entend accélérer son travail et traiter des plaintes qui lui sont soumises dans des délais plus restreints, aidée en cela par une récente diminution de leur nombre, phénomène dont il n'est pas fourni d'explication, mais qu'on constate également en Ontario et aux États-Unis.

Ce serait un beau sujet de philosophie juridique que de discuter du degré de validité juridique d'une telle Charte en rapport avec les textes constitutionnels en vigueur et les législations ordinaires, antérieures ou postérieures, ou même de se demander s'il s'agit d'une « Charte » véritable ou si elle n'a guère qu'une portée symbolique 
. Cette question ne pourrait sérieusement se débattre sans qu'on se réfère d'abord à l'arrière-plan théorique et historique des chapitres VII et VIII. Délaissant l'extraordinaire complexité d'une telle question, on préfère plutôt, en conformité au propos du moment, insister sur la valeur d'utilité civique d'une telle Charte et de la Commission chargée de l'appliquer, raison qui est plus que suffisante pour justifier l'une ou l'autre. Par exemple, qu'on songe seulement au nombre de plaintes provenant du milieu du travail et de celles qui portent sur le « harcèlement » sexuel. Cette notion plutôt fluide est en train de prendre une acception suffisamment précise pour constituer une protection pour les victimes qui ne sont désormais plus muettes. Si nos lois ne comportent généralement pas de discrimination, les pratiques sociales, elles, sont souvent discriminatoires, contre lesquelles il devient rassurant d'avoir des recours publics extra-judiciaires.

Au sujet des insuffisances du fonctionnement juridictionnel, la Commission des droits de la personne peut avoir une influence analogue (et, désormais, également indispensable) à celle qu'exerce le Protecteur du citoyen 
 en rapport aux torts présumés causés aux citoyens par le fait d'actes administratifs. Une société qui se réclame d'une philosophie politique humaniste doit sauvegarder ces espèces de dispositifs d'assouplissement au point de rencontre de la gouverne en opération et des citoyens de la politie en leur vécu quotidien. Déjà, en matière criminelle, une coutume de haute civilisation a introduit et maintenu la pratique des procès devant jury afin que les spécialistes du tribunal ne soient pas les seuls à disposer de la vie humaine ou à imposer de lourdes sanctions pénales. Dans un même ordre de pensée, quoique en considération inverse, on ne saurait passer sous silence le rôle toujours efficace de la Cour des petites créances qui, malgré toutes sortes d'appréhensions sur cette « justice du pauvre », continue de s'avérer un franc succès. Et voilà que, tout récemment, le ministère du Revenu lui-même propose d'accorder aux contribuables la possibilité d'un recours à cette juridiction pour les réclamations fiscales n'excédant pas 1650 $ avec une clause d'indexation à chaque année 
.

L'autre conquête d'une tardive démocratisation de la justice, le système de l'aide juridique, semble passer par une période plutôt difficile depuis quelques années. On a laissé cette question au paragraphe III en signalant que les avocats de la pratique privée avaient su s'accommoder d'une formule mixte d'aide à l'accès des moins favorisés aux services judiciaires. Mais à l'usage plus prolongé, cet accommodement semble se faire de façon moins aisée dans la mesure même où le système, répondant à d'évidents besoins populaires, s'est avéré un succès. Et l'inflation galopante est venue, déséquilibrant le barème des tarifs d'abord consentis aux praticiens privés pour des mandats de la Commission des services juridiques. Ceux-ci sont en négociation serrée avec le ministère de la Justice pour de nouveaux tarifs ou une nouvelle base de tarification 
. Jusque-là le phénomène paraîtrait banal tant il est général dans tous les secteurs de la vie économique, publique et privée. Mais il reste un problème majeur dès lors que le financement par l'État devient de plus en plus onéreux, passant en quelques années de moins de 17 millions de dollars en 1974 à presque 46 millions en 1981-1982.

Le ministère de la Justice semble avoir rejeté définitivement l'hypothèse du recours aux frais (ou « tickets ») modérateurs, ce qui irait encore plus à l'encontre du principe du système car en affaires sociales, tous les assistés judiciaires sont par définition des mal nantis financièrement 
. Il ne semble pas que les abus soient spécialement marquants de ce côté, à moins qu'on ne veuille restreindre une clientèle qui s'élargit naturellement à partir du moment où s'affirme la réussite du système. On a cité certains abus de tiroirs-caisse 
 qui ne suffisent pas à déconsidérer le système. Mais ce système mixte, reposant sur le principe du choix d'un avocat, soit de l'aide juridique, soit de la pratique privée, offre-t-il un « choix », est-il aussi libre qu'on le prétend ? Un avocat de l'aide juridique soutient que le libre choix est inapplicable et qu'il ne peut guère engendrer que des abus 
. Il est certes imaginable de trouver d'autres modes de tarification qui empêchent des abus qu'on ne peut qualifier autrement que de mercantiles 
. L'important est que les petites gens aient effectivement accès aux services judiciaires après avoir surmonté préalablement leur méfiance naturelle envers les avocats et les tribunaux ! Et aussi qu'accessoirement les cliniques communautaires d'aide juridique se fassent plus nombreuses et s'animent efficacement, devenant ainsi une espèce d'équivalent judiciaire des CLSC (Centres locaux de services communautaires).

S'il n'y a pas deux catégories de justice, il reste tout de même deux classes d'avocats. Une société civilisée ne peut tolérer que la justice ne puisse s'appliquer intégralement qu'à ceux qui ont les moyens de faire respecter leurs droits. Le ministère de la Justice est chargé de veiller à ce qu'un système, bon en son principe et devenu généralement efficace en pratique, ne dévie pas des objectifs majeurs qui lui ont donné naissance. Et, ajoutera-t-on en conclusion, même si l'État administratif lui-même devait y perdre des plumes, car il est souvent mis en cause dans l'action de « la Commission des services juridiques (qui), en plus de défendre des citoyens mal pris, contribue à mesurer l'efficacité et l'équité pratiquées dans le reste de l'appareil gouvernemental 
. C'est l'œil d'Abel qui poursuit Caïn dans les recoins de la bureaucratie » 
.

IV

Il ne faut pas s'attendre à ce que la fonction juridictionnelle, avec le lourd et lent appareil judiciaire qui la sous-tend, soit à la pointe du progrès social et des changements politiques : sa mission n'est pas de propulsion, mais de stabilisation selon un procédé inductif, et de correction selon un mode rétroactif. Le fonctionnement de cet appareil n'a plus l'espèce d'automaticité neutre qu'on lui imputait naguère ou qu'on imagine encore lorsqu'on se contente de le regarder furtivement de l'extérieur. Il ressort de la présente étude que l'organisation de la justice n'a commencé sa propre Révolution tranquille que tardivement, dans les années des gouvernements Bourassa entre 1970 et 1976. Le rôle de réacteur d'un ministre « professionnel » de la justice, Jérôme Choquette, vaut d'être rappelé, alors que les circonstances des années 1960 accentuaient peut-être une certaine tendance de tempérament de ses prédécesseurs à se vouer plutôt à des tâches de réorganisation et d'administration policière. Mais l'homme qui avait, pour ainsi dire, actualisé la réforme du système judiciaire au tournant des deux décennies fut le bâtonnier et futur juge Yves Prévost ; les travaux et le Rapport de la commission portant son nom contribuèrent à répandre la conviction de la nécessité d'une réforme générale.

Des intervenants de prestige et au verbe clair, comme les juges Robert Cliche, de la Cour provinciale, et Jules Deschênes, de la Cour supérieure, firent descendre sur la place publique des préoccupations et discussions qui ne sortent habituellement pas des cercles assez étroits du prétoire et de la judicature, où est née et peut continuer à s'exprimer la plus ancienne des « technocraties » 
. Mais l'esprit de corps des « gens de robe » n'est pas plus accusé ni caricatural au Québec qu'ailleurs. Pour leur part, les juges québécois sont justement conscients de faire œuvre originale en devant pratiquer, de façon syncrétique, les deux logiques judiciaires du droit civil français et de la common law.

Le fait marquant des dernières années est sans doute la préoccupation du personnel judiciaire, magistrature et barreau, d'affirmer et de protéger sa place spécifique dans les réseaux de la gouverne, et spécialement à l'égard du gouvernement. Il ne se satisfait pas de s'élever contre la prolixité et la légèreté de la production législative et de critiquer vertement l'hypertrophie réglementaire du fonctionnement administratif. Il adresse à l'occasion ses réprimandes au pouvoir gouvernemental qui développait une fâcheuse tendance à se désister, par la procédure de l'injonction, de certaines de ses tâches politiques ou encore, qui traitait cavalièrement certains jugements déplaisants pour lui. Le « malaise des juges » s'est-il atténué après avoir pu publiquement s'exprimer ? La fonction juridictionnelle peut bien révéler toutes sortes de défauts, mais il en est un qu'elle n'a décidément pas : malgré le mode toujours discutable de nomination des juges, visiblement elle ne se sent pas serve vis-à-vis du pouvoir politique.

Des organismes de vigilance comme la Ligue des droits de l'homme, la Ligue des droits et libertés, ou comme des groupements de femmes ou d'animateurs sociaux, ainsi que des associations de journalistes, ont contribué à entretenir dans l'opinion une certaine conscience de morale juridique. Mais il en faudrait encore plus de ces nécessaires critiques, et de plus assidues. On doit aussi déplorer la presque absence dans les discussions de réforme du Conseil supérieur de la justice, des facultés de droit – à moins que cette invisibilité ne recèle quelque utilité d'expertise échappant à l'observation indiscrète ? La commission parlementaire de la justice n'est pas la plus choyée par les médias et les grands quotidiens ne publient que rarement des séries de journalisme d'enquête sur les questions de la justice. On pourrait enfin souhaiter que les nobles corps du Barreau et de la Magistrature ne se sentent pas obligés d'intervenir qu'en réaction de défense ou pour la promotion d'intérêts trop clairement corporatifs. Cela dit, il ne serait pas bon que les juges « parlent » trop, ou que trop de juges se mettent à « parler » en dehors de l'exercice de leur fonction, aussi puissante qu'exclusive.

*
*
*
*
*
*

À partir du chapitre IX, on aura parcouru le cycle complet des quatre fonctions de la gouverne québécoise en partant de la plus politique, la gouvernementale, jusqu'à la plus juridique, la juridictionnelle. Après avoir, en début de chapitre, précisé la spécificité de chacune de ces quatre fonctions, le déroulement de chacun de ces processus en lui-même, et comme pour lui-même, faisait la substance d'autant de chapitres. Il s'agit maintenant d'interrelier schématiquement les quatre fonctions, ainsi distinguées et séparées, dont le réseau recomposé forme le niveau central de l'État du Québec.

On a pu constater que les deux fonctions a primordialité politique et très étroitement interconnectées, la gouvernementale et l'administrative, se sont davantage et le plus tôt opérationnalisées dans le sens d'une progressive fonctionnalisation justement. La constatation se faisait sans surprise car le phénomène se produit dans d'autres systèmes comparables et pour les mêmes raisons. Les deux fonctions à primordialité juridique et plus lâchement interreliées ont, par contraste, pris du retard, au Québec comme souvent ailleurs et également pour des causes identiques. Aussi n'est-il pas étonnant qu'à la fin d'une période de forte activité étatique, des députés de l'arrière-banc ministériel et des bâtonniers et magistrats, les uns et les autres en leur propre arène, se soient mis à déclencher de petites frondes, parlementaires et judiciaires, afin que leur utilité « fonctionnelle » propre fût davantage reconnue.

Dans le réseau des six interfonctionnalités de la gouverne, des douze si on les dédouble selon leur bidirection, il y a des circuits de forte densité, d'autres qui sont de moindre immixtion interfonctionnelle et, enfin, d'autres qui sont d'encore plus faible intensité.
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Figure III

Le circuit qui relie, à l'horizontale, les deux fonctions d'impération et celui qui joint, à la verticale, les deux fonctions à primordialité politique sont toujours en forte densité (d'où les flèches très grasses). Mais dans le premier circuit intergouvernemental-législatif, les rapports sont bien autrement « dramatiques », puisque ce réseau est le lieu de combats, souvent spectaculaires et toujours publicisés, d'un affrontement permanent et de système entre une majorité et une minorité pour l'aménagement du pouvoir initialement impératif ou décisionnel, tandis que le rapport politique impération-exécution entre gouvernement et administration est tout naturellement complémentaire, selon un mode qu'on a pu qualifier de « symbiotique ».

Les circuits qui mettent en cause la plus juridique des quatre fonctions, la juridiction, n'ont pas ce caractère d'intensité ni d'antagonisme, même pas le circuit reliant la juridiction (qui a à dire le droit) à la législation (qui est productrice du prototype de ce droit, la « loi ») ; mais on ne saurait soutenir qu'il s'agit là d'un rapport de peu d'importance dans le réseau de toutes les interfonctionnalités (aussi le figure-t-on par une flèche demi-grasse). Il en est de même, mais à un moindre degré, pour le circuit horizontal entre juridiction et administration, tant ces deux fonctions se connaissent le moins possible en leur mode et objet si différents d'exécuter ce qui a été préalablement impéré au palier supérieur.

Les circuits à l'oblique sont les moins fournis et les moins denses puisqu'ils relient des fonctions à tous égards disparates selon les deux plans horizontal et vertical (figurés par des flèches légères). Ici, l'articulation interfonctionnelle est, pour ainsi dire, forcée, ce qui n'interdit pas qu'en certaines occurrences, ce rapport méfiant et distant puisse être chargé d'accusations morales ou déontologiques 
.

Cette schématisation des dix interfonctionnalités illustre les degrés d'interconnections diverses de la gouverne centrale de l'État. Elle est exacte en théorie générale et comme résumé global des résultats acquis en ces quatre chapitres. Pour en faire donner les virtualités analytiques dans des travaux partiels, et davantage focalisés, il faudrait s'en dégager ou, mieux, décomposer l'ensemble du réseau : séparer les rapports bidirectionnels selon le sens ; considérer la dynamique de telle question dans un circuit à trois fonctions ; examiner avec un soin particulier les impacts aux seuils des activations et des habilitations. C'est le sens d'une méthode 
 qu'il importerait d'appliquer et non pas de se restreindre aux limitations d'un graphisme synthétique et à portée seulement illustrative. Pour les fins de généralité de la présente étude, on aura suivi la logique d'exposition donnée au début et qui se fondait sur des appréhensions du réel plus complexes que ce que peut reproduire ici la simplification mécanique d'une figure rudimentaire.

Cette même logique d'exposition indique d'aller voir maintenant comment le niveau fonctionnel de la gouverne s'ouvre d'en bas sur le niveau infrafonctionnel de la politie par le très intense et très fourni seuil des activations. D'abord un premier chapitre pour présenter les activations en descente, de la gouverne à la politie ; puis un second, pour examiner le mouvement inverse, de la politie à la gouverne. Sera donc ainsi parcouru le cycle complet de la pratique de l'État au Québec en ses trois niveaux.

CHAPITRE XIII

LE NIVEAU DE LA POLITIE I :

ACTIVATIONS DE LA GOUVERNE

À LA POLITIE

I

Retour à la table des matières
Les activations de la gouverne se produisent, d'abord et de la façon la plus générale, par l'opération conjointe de ses quatre fonctions, dont l'analyse vient d'être faite en autant de chapitres. Pourquoi activation ? – Pour signifier le passage bidirectionnel à un seuil entre la gouverne et la politie, ce terme est apparu le mieux approprié, autant en son sens banal qu'en son sens scientifique d'« action de développer les propriétés d'un corps par le moyen d'une faible quantité d'une autre substance ». Réaction semblerait avoir une acception de mécanique trop rudimentaire et, pour ainsi dire, d'une automaticité nécessaire. Interaction, ne signifiant que la réciprocité, est déjà employé pour qualifier un des quatre mouvements généraux de la vie politique desquels on a dégagé les quatre grands types de gouvernements : autoritaristes (peraction), bureaucratistes (interaction), libéralistes (rétroaction), communalistes (proaction). Cette typologie entrecroisée a servi, au chapitre II, à retracer la dynamique de l'évolution politique au Québec de 1956 à 1981. Activation présente l'avantage d'évoquer l'influence par « le moyen d'une faible quantité » d'un corps sur un autre, et non pas la réaction ou l'interaction mécaniques d'unités considérées en leur totalité. En dynamique socio-politique, il s'agit bien d'en haut, de la gouverne, ou d'en bas, de la politie, d'accélérer des processus sociaux désirés ou attendus, de les activer mutuellement.

Le fonctionnement global de la gouverne, comme niveau dans l'État, n'a d'autre raison d'être que de rejoindre le citoyen en sa qualité d'agent politique. On n'oublie pas que, dans le cas actuel d'un État fédéral, le même citoyen est doublement cet agent politique à cause de l'existence de deux gouvernes distinctes et séparées, celle de l'État central et celle de l'État fédéré. Depuis le chapitre IX, on fait abstraction de ce dédoublement fédératif puisqu'il reste toujours entendu que la gouverne d'un État fédéré présente exactement le même fonctionnement central que celle d'un État unitaire.

La pénétration du fonctionnel dans l'infrafonctionnel, ou de la gouverne dans la politie, s'exerce par les activations de haut en bas, selon le principe de la hiérarchie des niveaux. L'étude du mouvement inverse des activations, de la remontée, fera l'objet du chapitre suivant. Cette pénétration et cette remontée s'effectuent à travers une zone indéfiniment large, fourmillante de toutes espèces d'actions et d'opérations de la vie politique, qu'on a déjà qualifiée de seuil des activations. C'est en effet en de multiples points de cette zone, éminemment fluctuante et de grande densité politique, que se touchent les niveaux de la gouverne et de la politie et qu'ils s'activent ainsi mutuellement, en mouvements continus. Quels que soient le sens et la nature de ces activations, il y a toujours passage de seuil d'un niveau à l'autre. Le grand terrain de jeu de presque toute « la politique » se situe en cette zone ; c'est aux passages de seuil que s'appliquent les « stratégies » de la politique.

Cette pénétration de la gouverne dans la politie, par le seuil des activations descendantes, revêt trois formes distinctes qui détermineront les sections de ce chapitre. La première forme de pénétration s'effectue en la globalité de la « puissance d'État ». Il s'agit d'une forme omnifonctionnelle, puisqu'elle met en cause les fonctions selon la division quaternaire qui est maintenant devenue familière : de l'impération et de l'exécution, à l'horizontale ; des primordialités ou politique ou juridique, à la verticale. Mais il est aussi deux autres formes de pénétrations dont on a parlé, qui sont plutôt multifonctionnelles (plus d'une fonction, mais pas nécessairement toutes les fonctions) et qui, surtout, affirment d'une façon différente la même puissance d'État. Tantôt l'État se dessaisit d'une partie de ses compétences dans le domaine public au bénéfice de ce qu'il est convenu d'appeler les « organismes autonomes » ; tantôt il se désiste de certaines tâches d'exécution en faveur d'organisations décentralisées territorialement (« réseaux » des municipalités, de l'éducation et des affaires sociales).

La première forme de pénétration, l'omnifonctionnelle, est directe ou immédiate et, surtout, générale en ce sens que l'opération du diagramme fonctionnel de la gouverne rejoint, par ses effets, l'intégralité des agents de la politie. La deuxième forme de pénétration, multifonctionnelle, est directe mais partielle du fait que les organismes autonomes n'ont de compétence que sur des activités ou des domaines particuliers au sujet desquels l'État a cru devoir se dessaisir (ce dessaisissement posant d'ailleurs des problèmes particuliers de contrôle). Enfin, la troisième forme de pénétration, aussi multifonctionnelle, est indirecte mais générale puisque l'État, en se désistant par nécessité de décentralisation territoriale de ses prérogatives d'exécution, affirme toujours sa responsabilité générale sur la totalité des citoyens de la politie. Ces deux dernières formes de pénétrations, qui n'ont pas encore fait l'objet d'une élaboration théorique, vont requérir une attention particulière aux sections III et IV.

II

La pénétration directe et générale, par omnifonctionnalité de la gouverne et s'appliquant universellement, a déjà été définie comme s'accomplissant en une « quadruple opération : arrêter des décisions et les rendre publiques, inciter à s'y soumettre, exercer une régulation et recourir à la répression si nécessaire. Il s'agit de persuader idéalement, de mobiliser si possible, de contrôler préventivement ou après coup ; mais il avait fallu d'abord porter à la connaissance de la politie que telles questions ressortissent à l'obligation politique, c'est-à-dire qu'elles ont été politifiées » 
. D'où les quatre processus : de politification, de mobilisation, de régulation et de répression.

Les agents fonctionnels de la gouverne sont activement présents à l'un ou l'autre de ces processus interreliés : gouvernants-ministres et législateurs-députés en politification et en mobilisation ; administrateurs-fonctionnaires en mobilisation et en régulation ; juges-magistrats en régulation et en répression dont les policiers (et militaires s'il y a lieu) sont les agents spécialisés si besoin est de recourir à la force 
. L'analyse de ces formes de pénétration fournira l'occasion de toucher, au passage, des questions aussi diverses que la planification, l'information publique, les sondages, la consultation et la concertation, les polices préventive et corrective et le système carcéral, etc.

L'introduction du presque néologisme de politification s'imposait pour la distinguer du phénomène de la politisation qui s'applique aux hommes ou aux groupes humains, qu'on politise ou qui se politisent. La politification se définit comme cette action complexe de transformation d'une matière sociale quelconque en une question d'intérêt ou de bien public et qui devient désormais soumise à des normes étatiques d'impération et d'exécution. En décident gouvernants et législateurs, conseillés par les experts et hauts fonctionnaires de l'administration. Les divers schémas plus ou moins sophistiqués de prise de décision rendent compte des cheminements, souvent en entrelacs, des premières phases de la politification. L'étape suivante est l'adoption formelle au terme de longs processus de débats et de discussions dans les organes compétents. Sanction, promulgation et publication dans les journaux officiels complètent le cycle formel de la politification. Les techniques de reconduction et les processus incessants de révision servent à la repolitification explicite de ce qui est déjà politifié. Même dans les régimes libéraux, le domaine des matières sujettes à politification s'accroît sans cesse ; et les quelques exemples de dé-politification des matières sont si rares que ces cas d'exception font les manchettes 
. Cette vaste question se traite d'habitude à l'enseigne du grand débat sur l'ampleur de l'étatisme ou de l'interventionnisme étatique dans la vie sociale.

À partir de la Révolution tranquille, l'État du Québec s'est reconnu une large assiette d'intervention ; et les gouvernements subséquents, malgré des déclarations d'intentions restrictives, l'ont progressivement élargie selon des orientations aussi bien individualiste que collectiviste 
. Il est vrai que les bénéfices sociaux de ce phénomène presque constant ont été bien inégalement répartis entre les diverses régions et couches de la société et même, au plan de l'analyse strictement politique, entre les principaux agents fonctionnels et infrafonctionnels. Au terme d'une analyse structuraliste sur « les politiques gouvernementales », Vincent Lemieux concluait que « le pouvoir positif des syndicats et des administrations aurait augmenté, celui des publics, des maires et des milieux d'affaires serait resté à peu près le même, tandis que le pouvoir des établissements et des partis politiques aurait diminué » 
.

Deux sujets disparates, relevant de genres distincts de la politification, ont eu beaucoup de vogue au Québec depuis les années 1960 : celui de projets de planification dans la première décennie et, dans la seconde, le recours aux techniques des sondages. Dans le cas de la planification, ce fut pour en parler beaucoup mais en faire très peu ; dans celui des sondages et de l'information publique, pour en parler moins et en faire passablement plus.

La planification, même à l'indicative ou « à la française », est le processus par excellence de la politification en matière économique. Quelle que soit la définition qu'on en donne, il s'agit toujours d'une politification d'intention globale de l'activité économique par l'État pour un développement harmonisé de l'ensemble de la production et de la consommation. Aujourd'hui encore, on ne trouve guère à ajouter au jugement qu'un homme, bien placé pour le savoir, portait sur l'expérience de la planification au Québec : « En effet, on a assisté durant la période de 1960 à 1969 à la mise en place de toute une série de structures administratives nouvelles, au lancement de grandes entreprises économiques porteuses d'avenir, à un effort de pensée et de recherche d'une envergure qu'on n'avait jamais connue auparavant. Pourtant, toute cette agitation, sans avoir été totalement vaine, n'a pas conduit comme on aurait pu le souhaiter, à l'élaboration d'un véritable plan de développement pour le Québec » 
.

On s'abstiendra de refaire l'histoire de cette espèce de contredanse de sigles qui ont signalé d'intelligents et méthodiques efforts de planification, ou de pré-planification pour un développement global (COEQ, OPQ, OPDQ) ou de développement régional (CPAR, BAEQ en application des programmes fédéraux ARDA, ODEQ intégré au COEQ) 
, d'autant que cette histoire critique a été faite et qu'elle est d'un accès facile 
. L'expérience collective du BAEQ a été un utile laboratoire d'expérience pour des recherches « sur le terrain » à l'échelle régionale ; de bénéfiques influences extérieures se sont progressivement fait sentir dans notre milieu par l'introduction récente du concept d'« aménagement » et par son application à l'ensemble du territoire ; enfin, à partir de 1976, les « ministères d'État au développement », dont justement celui de l'Aménagement, ont relancé l'idée de la responsabilité de l'État aussi bien en matière économique que dans les domaines de la vie sociale et culturelle : voilà autant de transformations de l'idée originelle de « planification » pour désormais parler de régionalisation, d'aménagement ou de développement.

Avec le tournant des années 1960, l'existence de plus en plus imprécise de l'OPDQ a été remise en question et l'on s'est mis à discuter d'une nouvelle « Corporation » devant éventuellement l'englober afin de lui permettre de mieux remplir son rôle en matière de développement régional. Pour sa part, l'organisme consultatif correspondant, le Conseil de planification et de développement du Québec (CPDQ), ambitionnait de se transformer en organisme plus représentatif et plus actif d'après le modèle français du Conseil économique et social 
. Sous le dôme très large du processus global de la planification, il fallait rappeler ces louables tentatives de « planifications » (et ses formes évolutives de régionalisation, d'aménagement et de développement) même si les résultats sont restés bien en deçà des projets intentionnels et des premières mises en place structurelles.

Au sujet de l'évolution de la fonction administrative dans son ensemble, on a signalé au chapitre XI les premiers essais de l'État québécois pour se donner une politique d'information publique. Le cycle complet de la politification exige que l'État diffuse largement dans le public ses objectifs, ses programmes, les bénéfices qu'individus et groupes peuvent en retirer. Mais entrepreneur en information, l'État se fait aussi auto-publicitaire de ses politiques, pour ne pas dire propagandiste 
. Et ses « politiques », ce sont celles d'un parti provisoirement au pouvoir, ce que ne manquent pas de soutenir les partis aussi provisoirement dans l'opposition, surtout quand celle-ci s'élève contre les budgets croissants consacrés aux services d'information ou contre les campagnes intensives d'information pour « vendre » divers programmes (OSE, Assurance-automobile, etc.) De cette forme de la politification par l'information, on s'est trouvé à passer subrepticement à la phase deux de la pénétration, qui est celle de la mobilisation.

À priori et en dehors du contexte analytique, le terme a quelque chose de désagréable par sa connotation militaire et soulève de la méfiance. On le définissait naguère par la « mise en œuvre, au-delà de l'information publique, d'incitations diverses à se soumettre activement aux normes publiques, mais en deçà de la régulation souvent contraignante (...). Elle vise à prolonger de façon conséquente l'information donnée sur la politification (...), est la recherche dynamique et consciente, du côté fonctionnel, des participations attendues au niveau infrafonctionnel » 
. Ainsi définie comme concept analytique, la mobilisation serait moins éloignée du concept de marketing, que la science politique est en train de recevoir du jargon publicitaire 
, que de celui de propagande qui, en notre discipline, paraît comme irrémédiablement taré.

En phases électorale ou référendaire, techniques de marketing et procédés souvent grossiers de propagande sont, pourrait-on dire, les formes aiguës et périodiques de la mobilisation politique, observation qu'il faudrait compléter par la constatation d'une heureuse immunisation correspondante du corps électoral ! Mais il est d'autres procédés de mobilisation, plus subtils et plus défendables que ceux-ci, dans le processus global des activations : d'abord la consultation et son récent dérivé, plus raffiné, de la concertation. Préalablement à ses propres messages pour une mobilisation souhaitée, l'État tient à être le plus informé lui-même sur l'opportunité des décisions à prendre en se servant volontiers, et sans qu'on ne le sache trop, de la technique des sondages. Les sondages préélectoraux et ceux qui, en période normale, évaluent la faveur des partis et la cote de popularité des leaders sont largement distribués, par les médias qui les commanditent.

Mais les sondages pertinents à l'actuel propos sont ceux que les gouvernements tiennent sur la sensibilité de l'opinion publique à telle ou telle mesure envisagée ou dont l'opinion débat. C'est une tendance récente, de plus en plus affirmée au gouvernement du Québec, de recourir à des sondages secrets et à consommation interne. Ces types de sondages sont pratiqués à une telle échelle que d'aucuns ont prétendu que les Québécois seraient un des peuples les plus « sondés » au monde ! On se gardera d'apporter de l'eau au moulin à « la démocratie par sondages », qui est probablement un mythe naissant. Mais à l'autre extrême, on trouve les cyniques qui soutiennent que les réponses des sondages ne changent pas la détermination – ou l'indétermination – des gouvernants devant les politiques qu'ils ont décidé d'adopter, non plus qu'ils n'influenceraient de façon notable les résultats électoraux. On ne saurait à priori s'étonner que gouvernants et administrateurs utilisent cette technique, parmi d'autres, pour les recherches et enquêtes qu'ils doivent périodiquement mener afin de connaître les pulsations de l'opinion, en particulier les aspirations et degrés de satisfaction de la population.

L'ampleur et la généralisation du phénomène, l'ordre de grandeur des effectifs spécialisés et des coûts engagés seraient véritablement impressionnants, selon les révélations d'un ancien fonctionnaire se refusant d'être plus longtemps « un instrument de propagande » 
. Les ministères de l'Éducation et des Affaires sociales auraient établi les services de sondages les plus équipés ; mais il s'en trouverait dans une trentaine d'autres unités administratives, occupant environ 160 attachés de recherche. Les renseignements recueillis, une fois colligés et interprétés, remontent au Comité (ministériel) des priorités, au ministère des Communications et au secrétariat des Conférences socio-économiques (les « sommets »). La mise en vigueur de la nouvelle loi 65 sur l'accès à l'information 
 serait la garantie contre l'objection majeure portant sur le « secret » de ces données ou sur le caractère abusif de leur traitement. Le Québec est-il vraiment devenu une terre d'élection des sondages gouvernementaux-administratifs ? Il faudrait savoir ce qui se passe ailleurs pour pouvoir comparer 
.

Ce type de sondages produirait l'effet d'une mobilisation inversée : cette fois-ci du haut par le bas, auquel consentirait un gouvernement comme « pour cacher son inertie, pour sortir de son désarroi et pour planifier sa survivance » 
. Plus franc et ouvert, sinon forcément conséquent, est sans doute le recours à la consultation. Elle peut revêtir tellement de formes que sa définition pourrait tenir en ce qu'entendent ceux qui la réclament et ceux qui l'instituent, ou peut-être mieux ceux qui, des deux côtés, la pratiquent. Mais il y a aussi l'intention, pas toujours voilée, d'au moins pré-mobiliser pour l'acceptation des politiques qui, éventuellement, s'ensuivront. Aussi peut-on parler d'une situation acceptée de mutuel marchandage entre consultés et consultants. La consultation se distingue de la concertation qui en est une forme d'évolution récente, marquée de plus d'idéalisme et d'ambition. Consultation et concertation privilégient le recours à deux techniques distinctes d'opération : les conseils ou organismes dits justement « consultatifs » dans le premier cas ; les conférences socio-économiques plus communément appelés « sommets » dans le second. Comme techniques générales d'échange, elles présentent l'utilité d'une espèce « d’'arrimage' des forces sociales sur l'appareil d'État » 
 : autrement dit, elles s'exercent autant de haut en bas que de bas en haut, et, en filant la métaphore marine, toute consultation ou concertation réussie suggéreraient l'image de l'équilibre très provisoire d'une mer étale...

Pour l'heure, c'est le mouvement descendant des activations de la gouverne qu'on considère. Le mouvement inverse de la remontée de la politie fera l'objet du chapitre suivant lorsque seront considérés, à la suite des partis politiques, les organismes consultatifs et les groupes de pression. Dans la perspective actuelle, il importe de compléter la différenciation de la consultation et de la concertation autour de l'idée centrale de la décision. La consultation, variante de conditionnement plus ou moins importante de celle-ci, n'en fait toutefois pas partie ; la concertation, comme activité conjointe, vise à aboutir à la décision ou tout au moins à l'engagement d'une décision prochaine.

La consultation se présente comme un processus permanent, largement institué, et en sont témoins les nombreux organismes consultatifs qui ont proliféré ces dernières décennies. Au contraire, la concertation provient d'une initiative ad hoc, se tient sur une courte durée, est décidée par le pouvoir gouvernemental pour des raisons d'opportunité. Sa formule sporadique s'accommode d'un faible support administratif, et devient susceptible d'exiger, par ailleurs, une forme ou l'autre d'engagement séance tenante. La consultation s'effectue par recommandations et critiques pouvant aller jusqu'à l'opposition ouverte ; la concertation repose sur le postulat d'un nœud d'intérêts communs, estimés plus fondamentaux que les divergences d'intérêts particuliers des groupes représentés. Mais une concertation qui « marche mal » aboutit, par le poids des intérêts rassemblés, à des clivages parfois antagonistes et toujours plus tranchés que les désaccords méfiants qui sourdent de consultations mal menées ou qui échouent.

La distinction la plus synthétique qu'on puisse faire de ces deux modes de dialogue tiendrait dans la différenciation fonctionnelle elle-même : la consultation est un procédé de pré-législation permettant l'expression de représentations et de préférences de citoyens et de groupes ; la concertation est un procédé de circonstance mais propre à l'exercice d'un pouvoir initial de type gouvernemental qui, en l'occurrence, cherche à établir une coalition de circonstance avec des alliés sociaux dans la politie. Comme le fonctionnement à la gouvernementale vise l'unanimité, il s'enraie beaucoup plus facilement que le fonctionnement à la législative, qui peut se rendre à terme malgré des divergences infrafonctionnelles ouvertement exprimées et même accusées.

Bref, le recours à la concertation est toujours plus « dramatique » à l'usage que la technique continue des consultations institutionnalisées qui, elles, n'éclatent que rarement à l'état de crise, ainsi qu'on le verra au chapitre suivant. Le point à retenir, dans le présent contexte des activations voulues par la gouverne et déclenchées par elle, est que la mobilisation, facilitée par l'instrument souple et polyvalent de la consultation, devient plus risquée à tous égards que la concertation qui est plus immédiatement décisive.

La concertation, dernière formule à la mode, présente le double avantage de faire plus sérieux que la consultation et de sembler moins compromettante que la planification. Les rencontres au sommet, ou « sommets », en furent l'instrument privilégié par le gouvernement péquiste. En outre des sommets de Pointe-au-Pic (mai 1977), de Montebello (mars 1979), du grand Montréal (mars 1981), etc., largement publicisés par les médias, une trentaine d'autres « activités de concertation », en forme de sommets régionaux, de conférences diverses ou sectorielles, ou encore de tables de travail, se sont tenues jusqu'à septembre 1983. Les résultats de rencontres aussi diverses furent fort variables ; mais les mieux réussies laissent d'habitude un nombre plus grand de frustrés et de déçus que d'apaisés ou de satisfaits. Mais pourvu qu'on n'abuse pas de la formule au point de la banaliser et que les rencontres soient bien préparées, de part et d'autre, les sommets sont d'abord un utile moyen de ventiler les rapports de méfiance entre le gouvernement et les grands agents sociaux et économiques et, finalement, de les amener à coopérer autour d'objectifs désormais communs.

Reste à voir si le recours franc de part et d'autre à ce mode d'échange dépassera l'éphémère d'une mode, ou s'il ne devra pas s’articuler plus étroitement à ce qui se fait déjà en matière de consultation et de développement afin de dynamiser d'autres processus, incapables d'eux-mêmes de sortir d'une certaine routine 
. Enfin, si l'État garde toujours l'arrière-pensée, non foncièrement illégitime, de mobiliser, il prend tout de même le risque, non malsain, de ne pouvoir le faire seulement à ses propres conditions. À l'étape suivante du suivi des politiques arrêtées par concertation, quand il s'agit de réguler par des programmes divers, son rôle spécifique s'impose davantage parce qu'irremplaçable.

Après la politification par les organes dirigeants de la gouverne, et la mobilisation, qu'ils exercent par la trilogie de l'information – consultation – concertation, on arrive à la phase trois du processus général de pénétration de la gouverne : la régulation. Le terme est venu à la mode par la popularité récente du langage de la théorie des systèmes et de la cybernétique permettant, par exemple, des définitions aussi générales que la suivante : « La politique ce n'est que de la régulation » 
.

On l'entendra plus précisément comme le processus par lequel les agents d'exécution fonctionnelle, administrateurs et juges, précisent en partie et appliquent, chacun à leur façon, les normes déjà impérées. Et cela en vertu d'une espèce de loi de la nature du politique que l'État, déjà armé du privilège du préalable, s'accorde aussi les moyens d'appliquer ce qu'ont décidé ses gouvernants et législateurs. Le rôle de la régulation dans la dynamique fonctionnelle de la gouverne peut se synthétiser par la formulation systémique suivante : « À partir de commandements d'exécution qu'ont transmis des microgroupes de gouvernants et de législateurs, les agents administratifs et juridictionnels doivent opérer les adaptations et concrétisations nécessaires pour rejoindre les macrogroupes récepteurs que constitue la masse des infrafonctionnaires (ou citoyens). La régulation fixe, de fait, les comportements acceptables : au-delà de telle ligne, elle se transforme en contrôle punitif, ou correctif, ou à priori, selon qu'il aura été relevé ou non irrégularité dans la dernière étape du déroulement d'en haut de la gouverne » 
. Point capital, la régulation a davantage rapport à la régularité du fonctionnement qu'à la production des règles ; elle est primordialement d'exécution de normes, non de leur émission. Quant aux organismes de régulation proprement dits, les régies d'État, on les retrouvera dans la section suivante, à l'étude des organismes autonomes.

On n'a pas à reprendre ici les caractères propres déjà reconnus aux fonctions de second degré, mais à rappeler ce qu'elles ont de commun pour former un dispositif d'ensemble assurant la régulation exécutante. La régulation met en cause aussi bien l'exécution préventive et à priori de l'administration que l'exécution correctrice et à posteriori de la juridiction. Les régulations sont des plus diverses : renseignements et avis, vérifications et avertissements, incitations et sollicitations, inspections et contrôles, poursuites et jugements, exclusions et sanctions, etc. Il s'agit d'un gigantesque appareil régulateur mu comme par deux turbines qui n'auraient pas d'autre liaison que d'être reliées lâchement à une même commande générale. Son caractère d'évidence ou « allant de soi » ne doit pas faire minimiser le fait qu'il fonctionne constamment, ce formidable système de pénétration générale de la gouverne dans la politie. Les citoyens de la politie sont soumis, mais de loin, aux normes impérées par les gouvernants et législateurs ; ils sont régulés, mais de près, par les normes d'exécution qu'administrateurs et juges sont chargés de leur appliquer.

Aussi, la régulation générale au Québec depuis 1960 a-t-elle suivi la tendance d'évolution des courbes des fonctionnements administratif et juridictionnel, qu'on a retracées aux deux chapitres précédents. La performance de la régulation d'ensemble égale ce que valent en leur complémentarité les fonctionnements administratif et juridictionnel. Au Québec comme partout ailleurs, la régulation s'applique « sans histoire » au sujet de la classe infrafonctionnelle des contributeurs (par définition de ceux-ci) et « en normalité » à celles des participants et des opposants. Mais au sujet des classes dissensuelles des contestataires, des dissidents et surtout des rebelles, elle appelle une plus ferme intervention qui est celle de la répression, qui s'applique aussi à la catégorie juridique, infiniment plus large, des auteurs d'actes délictueux.

La répression est un vilain mot, bien plus que la régulation, indispensable, ou que la mobilisation, supportable, et il devient difficile de lui conférer la neutralité conceptuelle de la politification. La langue courante consacre l'usage du terme au sujet des crimes et des séditions ; et le premier dictionnaire sous la main fournit l'exemple classique : « La répression fut terrible ». On l'emploie aussi au sens largement étendu d'oppression pour signaler la privation de droits effectifs ou même le manque d'opportunités réelles, etc. On s'en tiendra à son premier sens d'arrêter un effet ou une action que les normes de la gouverne réprouvent comme une irrégularité ou une violence nécessitant que correction en soit faite. Mais la répression n'est pas qu'une espèce de contre-violence, de même façon qu'il n'y a pas de répression judiciaire que pénale ou de sanctions que carcérales. La plupart des sentences judiciaires se présentent, en effet, comme des actes de réparation.

La répression a deux visées : rétablir les choses en l'état où elles étaient avant que ne se commette quelque irrégularité, mais aussi « faire exemple » de façon préventive par la simple menace de son emploi. La répression, comme processus au-delà de la régulation, est aussi large que tout l'univers des sanctions, et quel que soit le degré de gravité de celle-ci : du retrait d'une autorisation ou d'une amende aussi légère que purement symbolique à l'emprisonnement à vie pour ne pas parler de la condamnation à mort ou de l'exil (du temps où ces peines extrêmes existaient). Enfin, la répression reste toujours de l'ordre de l'exécution, et on pourrait même la définir comme un contrôle de « double exécution », c'est-à-dire après l'échec d'une première exécution normale, préventive, etc. Mais l'exécution par répression prend une allure inévitablement conflictuelle entre le réprimé et l'exécutant ; c'est un moyen socialement coûteux d'exécuter.

L'appareil répressif apparaît singulièrement à la jonction opérationnelle des tribunaux et de la police. Il a aussi à son service des adjuvants : les huissiers, les coroners, les gardiens de prison, et tous les agents du système pénitentiaire, auxquels il faudrait ajouter les responsables de la réhabilitation. La police incarne l'agent principal de la répression puisqu'elle est chargée autant des tâches infiniment diverses de la prévention que de la répression directe même des crimes et délits. Il est d'ailleurs typique que les services de police portent parfois le nom de « sûreté » : « Sûreté nationale », « Sûreté du Québec », etc.

On dit « la police » ; mais au Québec, il faut parler des polices et des administrations policières : provinciales, mais aussi fédérales et municipales. Le propos actuel se restreint à la Sûreté du Québec. Il a été fait mention au chapitre précédent des tentatives pour réformer l'ancienne « PP » (police provinciale) dans les années 1960, des recommandations contenues dans la seconde tranche du rapport de la commission Prévost (La Société face au crime) et du Livre blanc sur la police et la sécurité des citoyens, les deux documents datant de 1971. L'effort de modernisation véritable de la police québécoise ne se produisit qu'assez tard dans la période considérée.

Auparavant, avait été instituée en 1968 la Commission de police du Québec qui, avec une participation judiciaire majoritaire de sept juges sur douze membres, s'était vu octroyer le mandat d'exercer des tâches de conseil, d'enquête et de réglementation, ainsi qu'un rôle quasi judiciaire comme tribunal d'appel pour le cas de destitution d'un directeur de police. Six ans plus tard quand sera créée, au sein du ministère de la Justice, une Direction générale de la sécurité publique pour assurer la cohésion des différents services policiers, des tiraillements furent évités de justesse entre les deux organismes par d'opportunes précisions au sujet du mandat de la nouvelle direction. Il ne fut pas donné suite à l'idée d'établir un ministère de la Police, selon le modèle des ministères de l'Intérieur existant en plusieurs pays. Le ministre de la Justice d'alors, M. Jérôme Choquette, s'était déclaré défavorable à cette création afin de « ne pas lier la justice à l'action policière ».

On a vu au chapitre précédent que l'image publique du policier québécois s'est considérablement améliorée ces dernières années, en grande partie grâce à l'attention particulière qu'on a portée au recrutement des « agents de la paix », à leur formation professionnelle à l'Institut de police de Nicolet et dans des cégeps. Le syndicalisme du corps policier a permis l'obtention de meilleures conditions de travail. L'exercice d'une profession exigeante et stressante a aussi été valorisée. Une récente étude sur l'ensemble de la question vaut d'être rappelée : celle du Groupe de travail sur les fonctions policières, présidé par Lucien Saulnier. Du rapport déposé en janvier 1978, on ne sait pas très bien quelles suites ont été effectivement données à ses recommandations.

On entend peu parler au Québec de sa police. Elle constitue pourtant, comme partout ailleurs, le corps des agents de l'État le plus visible par l'uniforme et les tournées de patrouille. Mais c'est aussi le plus secret de ces corps par ses dossiers et un mode de fonctionnement à la militaire qui susciterait même des comportements d'autoritarisme 
. Dans les grandes villes en particulier, les policiers sont les travailleurs sociaux d'urgence de toutes espèces de préventions et non pas seulement d'alertes et de dépannages : ce côté rassurant les rend presque aimables. Le côté inquiétant ou sinistre de la « police politique » ne met d'abord pas en cause la Sûreté du Québec ; on l'impute plutôt à la Gendarmerie royale du Canada – et les « indices » fondant cette inquiétude ne manquent pas dans les rapports de commissions d'enquête qui défraient l'actualité...

Dans les grandes batailles syndicales, les agents chargés de maintenir l'ordre apparaissent le plus souvent du côté de la protection des positions patronales, ce que tolèrent mal les grévistes, que le pouvoir politique soit, ou non, partie patronale au conflit. Mais les propres négociations syndicales des policiers inquiètent bien davantage : tout inconcevables soient-elles, des grèves de pompiers ou de policiers 
 peuvent se produire... On se rend alors compte que l'organe le plus indispensable dans l'immédiat quotidien de toute politie est sa police, l'identité de racine étymologique le rappelant d'assez frappante façon...

* * *
La pénétration globale de la gouverne dans la politie s'effectue en quatre processus d'activation engageant une foule infiniment diverse d'agents publics de toutes espèces, allant du premier ministre à la dernière recrue policière. Il va de soi que ces processus interreliés de la politification, de la mobilisation, de la régulation et de la répression s'exercent de façon concomitante et que c'est pour la clarté de l'exposé que nous avons traité de chacun d'eux en phases distinctes. Il s'agissait de schématiser comment la dynamique quadruplement fonctionnelle de la gouverne, n'ayant pas d'autre raison d'être, descendait dans la politie et la pénétrait littéralement.

III

Toujours dans la même perspective descendante, il faut maintenant voir comment, en dehors de ce gigantesque appareil de quatre fonctions centrales et interreliées de l'État, celui-ci sait encore, après un dessaisissement volontaire, en confier l'exercice partiel à des institutions que l'usage commence à consacrer sous le nom d'« organismes autonomes ». Autonomes ? – Pas tant que ça, puisque ce ne sont que d'autres formes organisationnelles de la puissance étatique pour pénétrer la politie, mais cette fois-ci selon des circonstances et modalités bien différentes.

La pénétration qu'exercent les organismes autonomes dans la société est directe, comme celle des quatre fonctions centrales et constitutives de la gouverne de l'État, puisqu'ils touchent directement ou sans intermédiaire les agents infrafonctionnels de la politie. Mais elle est partielle, et non pas générale, en ce sens que ces dits organismes sont des « services », ou des « entreprises », ou des « contrôles », qui n'ont rapport qu'à une partie des activités des citoyens ou qu'en des domaines déterminés et parfois restreints de la vie de la politie. Ces organismes autonomes sont aussi multifonctionnels, mais non forcément omnifonctionnels, comme l'est la gouverne centrale. Ils mettent en cause au moins deux, souvent trois et parfois quatre fonctions. Mais même dans ce dernier cas, ce qu'on pourrait appeler leur propre « omnifonctionnalité » ne vaut que pour leur champ d'opération spécifique et qui est toujours partielle : ainsi Hydro-Québec.

Leur multifonctionnalité provient des nécessités de fonctionnement des grandes organisations qui reproduisent souvent, en plus petit et en moins clair, le diagramme fondamental des quatre fonctions centrales de l'État 
. La multifonctionnalité des organismes autonomes, en effet, ne se dégage pas toujours nettement du fait de leur faible différenciation fonctionnelle, qui aboutit à des phénomènes de confusion, de déviation, de cumul et même de brouillage interfonctionnels. Aussi, n'est-il pas étonnant que l'analyse de leur statut et de leurs opérations fasse le désespoir des administrativistes et des juristes qui, n'ayant à leur service que des critères formels et organiques pour rendre compte de phénomènes qui ne souffrent pas de se laisser ainsi enfermer, ne s'y reconnaissent pas aisément et ont plutôt tendance à les considérer comme des accidents peu explicables ou des excroissances plus ou moins hors nature de l'État. Pourquoi des organismes autonomes ?

Pourquoi « organismes » ? – Organisme est un terme générique mais précis pour désigner l'existence et la vie propre de ces régies, sociétés d'État, offices, bureaux, tribunaux administratifs, commissions ou conseils. Organe serait inapproprié comme terme trop restreint en déterminant un élément d'un corps organisé remplissant une seule fonction. Organisation, même au sens plus large que le terme prend en anglais, comporterait l'inconvénient secondaire de signaler une insistance sur l'aspect de l'arrangement structurel des parties alors qu'il faut la mettre plutôt sur celui des opérations spécifiques. Corporation publique reste un anglicisme que le français tolère mal pour désigner une société commerciale ou industrielle. Institution fait plutôt « grand genre » et ne s'est pas imposé en l'occurrence. Agence serait défendable malgré son origine anglaise (agency) si le français pouvait naturellement lui conférer une extension plus large que dans les expressions courantes d'agence de voyage ou d'agence de nouvelles. Le terme d'organisme convient bien à la qualification générique qui lui a permis de s'imposer naturellement pour recouvrir un ensemble aussi hétéroclite ; il comporte l'idée générale de système organisé et ayant une vie propre ou, comme définit le dictionnaire, d'un « corps organisé autonome ».

Pourquoi « autonomes » ? – Rigoureusement, si l'on s'en remettait à cette dernière définition, ce serait presque un pléonasme. L'épithète veut signaler : autonome de l'État ou de ses organismes centraux 
. Ce n'est pas exactement vrai ni complètement faux. Et c'est là le problème. Ils fonctionnent en plus grande autonomie, que les grands appareils ou systèmes de la gouverne centrale de l'État, qui remplissent l'une ou l'autre des quatre fonctions fondamentales. Mais ils ne sont pas, non plus, complètement autonomes, du fait qu'ils ont été créés par la volonté des dirigeants de l'État, qui peuvent aussi, théoriquement, les faire disparaître, encore qu'ils ne se départissent pas facilement de ces créatures parfois encombrantes et fort coûteuses ; du fait aussi que les dirigeants de l'État en nomment les responsables et se réservent un droit de regard sur leurs activités et sur la façon dont le mandat qu'ils leur ont confié est rempli.

Et c'est peut-être la dimension capitale du problème qu'ils posent aux gouvernants, eux qui ne savent déjà pas très bien évaluer la responsabilité de leurs propres fonctionnaires, ni mesurer l'imputabilité de leurs propres organes administratifs ! À priori, on ne saurait donc vider complètement cette question de l'autonomie, même pas en l'éludant par l'appel à la relativité du principe du plus ou moins « autonome ». Peut-être serait-il davantage suggestif de faire appel à des métaphores géométriques ou biologiques et parler plutôt de marginalité, d'excroissance, de symbiose et peut-être même de parasitisme ! Non pleinement autonomes, ces organismes existent et fonctionnent aux marges de la gouverne administrative centrale, en deviennent des excroissances peut-être inévitables, sont en rapport symbiotique avec l'activité autrement plus large et polyvalente de l'État et, parfois même, semblent s'y accrocher en vivant à ses dépens au-delà de leur utilité présumée ou espérée et, à ce propos, s'impose l'exemple de SIDBEC.

Déjà, leur nombre fait problème : une couple de centaines ! 
 Qui peut se targuer de les avoir déjà dénombrés avec certitude ? Toute liste précise impliquerait l'adoption de critères fermes, et ce sont justement ceux-là qui manquent 
. Et encore on ne tient pas compte des organismes fédéraux de même nature qui ont ou peuvent avoir des opérations sur la même aire territoriale. Que les organismes autonomes ne soient pas proportionnellement plus nombreux qu'ailleurs est d'une mince consolation et ne règle pas notre problème analytique. Les chercheurs qui abordent cette question ne se défendent pas d'un sentiment d'accablement 
.

La plupart des organismes autonomes sont nés sous la pression de besoins réels, d'habitude ressentis tard mais parfois même anticipés par des gouvernants prévoyants ; ils naissent le plus souvent dans une ambiance d'improvisation sans raccord à quelque politique d'ensemble, préalablement pensée. Enfin, leur nombre a crû de façon exponentielle depuis la Révolution tranquille, tout se passant comme si l'État québécois, grossissant à un rythme accéléré, sentait la nécessité corollaire de se délester en de multiples créatures de suppléance spécialisée, mais qui ne faisaient qu'élargir encore le cercle de la famille !

On doute qu'il soit possible de donner une définition rigoureuse d'une catégorie aussi composite et, faut-il le dire, comprenant des unités d'aussi inégale importance. Le moins inexact des énoncés prendrait un tour résiduel pour une définition à la négative, comme celle de Gélinas : « tout organisme public non constitué en service ministériel et, partant, non soumis au pouvoir hiérarchique gouvernemental 
. Il ne reste plus qu'à dresser une liste énumérative. On maintiendra plutôt une notion proprement fonctionaliste : ces organismes se définissent par ce qu'ils font et par leur façon de le faire, comprenant le mode de rattachement à l'ensemble plus vaste et intégrant de l'État.

Ainsi, en dehors ou aux marges de la gouverne centrale de l'État, les organismes autonomes, qui ne le sont tous que relativement 
 sont des modes organisationnels de pénétration directe mais partielle dans la politie, dont l'activité est multifonctionnelle et parfois omnifonctionnelle mais toujours à l'intérieur d'un domaine prédéterminé. En les instituant, l'État a cru devoir s'alléger de certaines tâches et responsabilités de sa gouverne centrale pour les confier à des organismes auxiliaires dits « autonomes », mais qui, encore une fois, restent ses créatures.

Il s'agit d'un véritable dessaisissement, de la part des agents gouvernementaux, de compétences étatiques dont ils s'estiment toujours dépositaires ultimes. Pour diverses raisons 
, ils ont choisi de créer et de mandater différents corps publics qui, sont en liaison plus lâche avec l'État que ne le sont les composantes fonctionnelles de sa gouverne centrale. Ce dessaisissement, volontaire en son principe, peut être rappelé au sujet de tel organisme ; mais le phénomène de leur multiplication a semblé inéluctable à cause de la politification croissante de la vie sociale et de la nécessité de l'administrer en conséquence.

L'étude des organismes autonomes se range d'habitude sous la thématique générale de la décentralisation, en tant que sous-catégorie de la décentralisation fonctionnelle se distinguant de l'autre sous-catégorie de la décentralisation, la territoriale. Ces notions sont justes dans la mesure où elles servent à une première classification très générale, mais leur portée analytique est restreinte et même trompeuse. On ne chicanera pas l'usage de l'épithète « fonctionnelle » pour désigner une décentralisation par services ou par types d'activité, mais on réaffirmera que le concept de « fonction », proposé ici avec tous les qualificatifs en découlant, est chargé de plus de signification que le simple rapport à une finalité d'action 
. Quant à la décentralisation « territoriale » qui sera vue plus loin, l'expression en est exacte et dit bien ce qu'elle veut dire : une décentralisation d'après le principe d'unités réparties géographiquement et reconnues juridiquement.

C'est la notion de « décentralisation » elle-même qui soulève des questions sur la nature du phénomène qu'elle prétend recouvrir. D'abord parce qu'on a tendance à la confondre avec la « déconcentration » administrative qui, elle-même, loin d'être un phénomène de décentralisation, en est plutôt un de centralisation 
. Réservant la notion de décentralisation à l'expression de décentralisation territoriale, on préfère qualifier la décentralisation fonctionnelle ou par services d'un autre substantif. La raison qui nous en paraîtrait suffisante est qu'il ne s'agit justement pas d'une décentralisation ou d'un moyen de restreindre la centralisation, mais bien du contraire : un moyen de confirmer la centralisation étatique en certains domaines jusqu'au monopole inclus, apanage d'un si grand nombre d'organismes autonomes.

Alors, faudrait-il un nouveau néologisme ? – Pas nécessairement, ce terme existe, celui de décentration, qu'on pourrait emprunter à la langue de l'optique. Il signifie le déplacement d'un des verres de façon que son centre optique ne soit pas dans l'axe du système (la lunette). C'est très exactement ce qui se produit avec l'organisme autonome dont « le centre » sort de l'axe du système de la gouverne centrale. Mais s'il y a décentration, phénomène de visionnement, il ne s'ensuit pas un amoindrissement de l'action dirigeante, encore une fois le plus souvent monopolistique, des organismes autonomes.

Ceux-ci sont des instruments, plusieurs fois multipliés, de la puissance centralisatrice de la gouverne étatique pour une autre forme de sa pénétration en politie. Qu'une fois créés et mis en marche par les soins des gouvernants, ces dispositifs échappent en grande partie au contrôle de ses créateurs ou à des vérifications d'imputabilité et de responsabilité, ce n'est certes pas une question négligeable, et qu'il importera de considérer. Mais la création même des organismes autonomes manifeste toujours un phénomène de centralisation par en haut, et non de décentralisation par en bas, territoriale ou en faveur de collectivités locales. En bref, les normes émises par ces organismes procèdent d'une très large faculté de réglementation, ne sont pas que d'exécution mais aussi d'impération – comme pour la gouverne étatique elle-même 
. Aussi, dans le champ de leurs compétences propres, les organismes autonomes sont-ils multifonctionnels et parfois même omnifonctionnels, pouvant exercer dans leur domaine et pour leur propre compte, bien que de façon souvent enchevêtrée, des fonctions de gouvernement et de législation, d'administration et de juridiction. Et, en ce sens, le reproche qu'on fait parfois à certains d'eux d'être « un État dans l'État » aurait quelque fondement de réalité.

* * *

Pour rendre compte d'un si grand nombre d'organismes divers, il fallait recourir à des propositions généralisantes sur leur organisation et leur fonctionnement. Un second effort de classement typologique s'impose pour en montrer la très grande variété à l'intérieur de chaque classe. Longtemps l'incohérence des appellations de ces organismes reflétait l'improvisation qui avait présidé à leur création. Plus récemment, une certaine préoccupation sémantique et un souci plus particulier d'éviter l'anglicisme ont permis de meilleures dénominations, ce qui permet maintenant de distinguer les régies des sociétés (ou entreprises publiques), et les unes et les autres des offices et des bureaux. Quant aux tribunaux administratifs, ils présentent des difficultés spéciales pour quelque principe de classement et on en a dit un mot au chapitre précédent au sujet de la fonction administrative. On inclinerait, mais sans trop de conviction, à les situer au niveau de la gouverne, à l'interfonctionnalité administrative-juridictionnelle, ne serait-ce que parce qu'ils « ne possèdent pas la personnalité juridique » et que « dans la plupart des cas, ils doivent plutôt avoir recours aux modes d'exécution des tribunaux judiciaires » 
ou ordinaires.

Enfin, les organismes consultatifs, de loin les plus nombreux car ils dépassent la soixantaine, ont déjà été situés en élaboration théorique parmi les moyens infrafonctionnels préfonctionnalisés, avec les partis politiques et les groupes de pression, parce que leur structure est expressément conçue pour permettre une participation explicite des citoyens et des groupes. On les retrouvera donc au chapitre suivant, portant sur les activations ascendantes ou sur la remontée de la politie à la gouverne ; mais, précédemment dans le présent chapitre, il avait été déjà question de la consultation, présentée comme une espèce de table tournante de la mobilisation, elle-même phase deux de la pénétration directe et générale de la gouverne dans la politie. Dans le contexte actuel, il reste à traiter ici des régies, des sociétés, des offices ou des bureaux.

Les régies ont, par définition, un rôle de régulation, ce qui en fait aussi un cas du processus global de la régulation, phase trois de la pénétration directe et générale de la gouverne dans la politie, qu'on vient de considérer à la section précédente. Ces régies, qui sont au nombre de vingt-cinq 
, ont ceci de particulier que leur régulation s'applique à des activités privées ou personnelles 
 au nom de normes en grande partie édictées par elles-mêmes, disposant en plus d'un large pouvoir de réglementation, ainsi que de moyens d'enquête et d'audition. Mais contrairement aux tribunaux administratifs, les régies ont moins pour but de déterminer un droit ou une obligation que de rechercher l'efficacité du service général attendu d'elles. La « meilleure décision » à prendre en l'occurrence leur confère un large pouvoir discrétionnaire.

Elles sont multifonctionnelles, en cumul ou même déviation de fonctions. Leurs membres sont libres d'établir la procédure qu'ils préfèrent, ne se font pas faute souvent de ne pas entendre les parties mises en cause, ni même de motiver leurs décisions. Cette formule des régies a été importée des États-Unis et n'est pas conforme au modèle britannique qui ne permet pas un pareil grignotement des compétences des ministères. Toutefois, la loi constitutive de certaines régies prévoit des possibilités d'appel de leurs décisions devant le ministre de tutelle ou même devant le cabinet qui a le pouvoir d'en faire une révision d'office – ce qui ne se produit que très rarement, tout comme le recours aux tribunaux ordinaires. Les régies soulèvent des objections différentes, mais d'un même ordre critique, que celles qu'on adresse d'habitude à ces autres organismes hybrides que sont les tribunaux administratifs, car du point de vue juridique « dans leur état actuel », elles constituent « un défi à l'existence d'une véritable justice administrative » 
.

Les offices et bureaux sont une appellation générique commode pour désigner les organismes qui exercent une fonction de gestion administrative dans un domaine particulier qu'il s'agit de privilégier en vertu d'une décision gouvernementale préalable. Ils ne font pas principalement de la régulation comme les régies, ni principalement de la production de biens et services comme des sociétés d'État. Ils font, pourrait-on dire, de l'administration pure ou de la gestion pour elle-même. Aussi n'est-il pas étonnant que certains de ces organismes, pourtant « autonomes », logent à l'enseigne des ministères 
. Cette promiscuité ne contredit pas leur personnalité propre si leur fonctionnement peut être ainsi amené à opérer selon un modèle ressemblant à celui d'une Direction générale de ministère. L'intention qui préside à leur création est précisément de leur conférer stabilité et protection à l'égard du gouvernement et du ministre de tutelle. Les dirigeants des offices ne relèvent pas du sous-ministre en titre ni du ministre de tutelle.
Sont davantage autonomes les plus nombreux organismes qui, toujours constitués par une loi spéciale, fonctionnent carrément à l'extérieur de structures ministérielles 
. Leurs dirigeants n'ont pas à répondre de leurs actes devant le sous-ministre en titre du département dont ils relèvent. On ne démêlera pas ce que Gélinas appelle « l'extrême incohérence de la terminologie utilisée » 
. On retiendra plutôt un extraordinaire foisonnement d'activités allant d'institutions d'enseignement et de recherche comme l'Université du Québec et le Centre de recherches industrielles du Québec (CRIQ), jusqu'à la protection du consommateur et la prévention de l'alcoolisme (OPTAT), en passant par le Service des achats, la Commission de la toponymie et le Bureau des véhicules automobiles, etc. Au total, les organismes du type des offices et bureaux ont une multifonctionnalité moins affirmée que les sociétés et moins brouillonne que les régies, ce qui n'empêche pas qu'ils soient parfois à l'avant-scène de l'opinion à cause de certains comportements de leurs dirigeants ou du surgissement de problèmes chauds dans l'actualité, comme ce fut le cas pour l'Office des professions ou l'Office de la langue française.

Les sociétés d'État, qu'on appelait naguère « entreprises publiques », sont bien ce que ces termes disent : des entreprises, établies en sociétés de l'État, pour exploiter et gérer des biens et services publics. Elles jouissent de la plus large zone d'autonomie possible dans la transaction de leurs affaires qu'elles effectuent en leur nom propre. Certaines jouissent d'un monopole ; d'autres ont à prendre leur place sur le marché concurrentiel. Quand elles ne possèdent pas de fonds social ou de capital-action, elles sont subventionnées par l'État. Elles ont le statut des corporations au sens du Code civil, mais elles échappent aux législations sur les compagnies, n'étant soumises qu'au droit coutumier en plus de la loi qui les a constituées. Par contraste, les sociétés d'État à fonds social sont soit à capital public (l'État comme seul actionnaire) soit, phénomène plus rare, à économie mixte (actions du secteur privé et de l'État). L'autonomie financière est plus large en ce dernier cas, encore qu'en 1972, dans le cas de la Société générale de financement, prototype du genre, l'État s'est accordé le droit d'acquérir d'autres actions s'ajoutant aux siennes propres.

Ces sociétés d'État constituent le champ d'élection de « l'État entrepreneur », mais aussi de « l'État instigateur » par suppléance de l'industrie privée comme, par exemple, l'exploration préalable à l'exploitation des richesses naturelles. Les quatre sociétés d'État d'avant 1960 sont devenues une vingtaine aujourd'hui à faire diverses espèces de gestion financière, commerciale et industrielle. Soumises à la loi du profit, sinon immédiat du moins éventuel, elles en subissent les contraintes et les stimuli. Elles sont, parmi les organismes autonomes, les plus connues du public par leurs sigles : SGF, SIDBEC, SOQUEM, SDBJ, SHQ, etc. Certaines de ces sociétés sont devenues des colosses comme Hydro-Québec ou la Caisse de dépôt et placements 
 ; d'autres font, bon an mal an, des profits comme la très populaire Société des alcools, tandis que SIDBEC n'est pas parvenue à décoller.

À cause de l'énormité des capitaux engagés, se pose à leur sujet la question de leur rentabilité, du contrôle de leur performance et de leur imputabilité générale comme corps publics. Certaine critique va 
 même jusqu'à soulever la question frontale de leur raison d'être, tandis que d'autres analystes, tout en reconnaissant que « leur rôle demeure relativement secondaire par rapport à l'ensemble des activités économiques », estiment qu'« il ne fait aucun doute qu'au niveau de la rentabilité économique, le développement des sociétés d'État est un des investissements les plus productifs que puisse faire le gouvernement » 
.

Dans le très vaste processus de pénétration (ou d'imprégnation ?) étatique dans la société, il fallait leur place spécifique à l'ensemble des organismes autonomes. Les activations qu'ils exercent n'en sont pas moins aussi directes que celles qui se produisent par le quadruple fonctionnement classique de la gouverne centrale de l'État. Il faut cesser de n'en traiter que d'une manière exceptionnelle ou résiduelle, comme de quelque chose de presque pathologique parce qu'échappant aux catégories traditionnelles bien établies. Un phénomène de cette ampleur et de cette diversité n'a pu être généralisé que par des nécessités de la nature, même si les conditions de l'établissement de tel ou tel organisme dépendaient de situations très nettement particularisées. Dès l'abord d'une pareille question on a l'impression d'un vaste bric-à-brac ou d'une prolifération anarchique. Mais comment négliger l'analyse d'une tendance lourde qui a une telle portée dans l'ensemble de la société politique ? Il n'apparaît plus possible de s'en remettre à une définition seulement négative des organismes autonomes ou d'en faire une catégorie fourre-tout. D'avoir situé à d'autres points du schéma interprétatif les organismes consultatifs et les tribunaux administratifs nous laisse tout de même avec un ensemble moins hétéroclite, mais qui reste chargé avec cette centaine de régies, de bureaux ou offices, et de sociétés d'État.

On a conscience d'avoir affirmé, mais non démontré, le caractère de multifonctionnalité et même d'omnifonctionnalité de certains de ces organismes. L'illustration du comment ils fonctionnent pour leur propre compte, à la gouvernementale ou à la législative, à l'administrative ou même à la juridictionnelle, n'aurait pu être faite que par une étude monographique soigneuse des plus typiques de ces organismes. Cela étant exclu pour des raisons d'espace, il ne reste plus qu'à rappeler les confusions ou brouillages fonctionnels que leurs opérations concrètes manifestent avec encore plus d'évidence.

Serait-il possible de les présenter comme une espèce de réseau parallèle à celui du système de la gouverne centrale ? Ils font plutôt l'effet d'une juxtaposition marginale à la gouverne, comme conséquence d'une espèce d'accumulation de circonstances. Il n'est pas aisé d'établir un principe de qualification d'une classe à l'autre (régies, offices, sociétés), non plus que d'ordonner la position des organismes particuliers à l'intérieur de chaque classe. Quoi qu'il en soit, la proposition générale reste valide : l'État pénètre aussi la société par la presque infinie diversité de ses organismes autonomes a la marge, mais qui ne l'exclut pas, de sa propre gouverne.

Parlant de la diversité des organismes autonomes, il y en a vraiment pour tous et pour toutes espèces de questions, d'intérêts et d'activités. Si nous sommes entrés dans une période de « démembrements intensifs » 
, on ne s'en aperçoit pas tellement. La presque totalité de ces organismes autonomes ont vu le jour depuis la décennie 1960. Et plusieurs d'entre eux ont semblé devoir leur naissance aux besoins nouvellement exprimés de l'Organisation plutôt qu'à des pressions de nécessités socio-économique spécifiques. Chevauchements de compétences, dédoublements fonctionnels et immixtions bureaucratiques en ont découlé pour que continue à tourner l'Organisation, sans parler de coûts cumulatifs, lourds à porter pour une collectivité de cette taille. On est loin de faire tellement mieux en un « ailleurs » plus vaste 
 ; mais encore une fois, c'est d'une mince consolation.

Quels contrôles peuvent ou doivent exercer le gouvernement, l'Assemblée nationale et l'opinion à l'encontre des organismes autonomes ? Voilà la question classique à leur sujet. La réponse est qu'il y en a très peu et que ceux qui l'exercent le font avec une faible efficacité. La remarque vaut davantage au sujet des régies et offices qu'à celui des sociétés d'État dont les médias entretiennent l'opinion de temps à autre (SIDBEC, Hydro-Québec, SGF). Un document de travail a déjà proposé un plan de création d'un organisme de superstructure des sociétés d'État et le nom même était proposé : SOGEPIC (Société de gestion des entreprises publiques industrielles et commerciales) 
. Relevant du Conseil des ministres, la SOGEPIC aurait la charge d'établir une coordination inexistante en matière d'orientation et de prévision pour établir des directives opérationnelles d'ensemble. Le gouvernement de l'époque semble en avoir sérieusement considéré le projet 
.

Au plan administratif, la question de l'articulation des organismes autonomes avec les organismes centraux (Conseil du trésor, Fonction publique, Équipements) a été posée nettement par l'auteur d'une étude pionnière 
. Au terme d'une étude d'un cas particulier mais singulièrement important, celui des rapports entre l'Assemblée nationale et Hydro-Québec, un autre auteur propose de « nouveaux mécanismes de contrôle » comme la déposition d'office à l'Assemblée de documents automatiquement soumis au gouvernement, la nomination d'un vérificateur général des sociétés d'État qui aurait à produire un rapport général sur « la comparaison des performances des différentes sociétés d'État » et même « la mise sur pied d'une commission parlementaire de surveillance des sociétés d'État dont le but serait d'examiner la cohérence intersectorielle des programmes et des activités des sociétés d'État » 
. En effet, des réformes pourraient être tentées pour assurer quelque imputabilité à ces organismes qui, tout relativement « autonomes » qu'ils soient, ne fonctionnent pas dans le vide social. Il devrait aussi être possible d'établir des critères de responsabilité de leurs dirigeants envers des clientèles qui ne sont pas, elles non plus, fictives.

IV

La dernière forme des activations de la gouverne en la politie est bien la plus subtile des trois. Cette fois, il ne s'agit pas de l'impact général produit par la quadruple fonctionnalisation de la gouverne centrale (comme dans la première pénétration qui est directe, générale et omnifonctionnelle), ni de la conséquence d'un dessaisissement des organes directeurs de la gouverne au bénéfice, et à la charge, d'organismes autonomes (comme dans la deuxième pénétration qui est directe, partielle et multifonctionnelle). La troisième forme de pénétration est non moins effective que les deux autres du fait qu'elle se produit par un processus de décentralisation, ce qui suppose que les dirigeants de la gouverne se sont préalablement désistés d'une grande partie de leurs tâches et responsabilités : cette pénétration-là est indirecte, générale et multifonctionnelle.

Elle se produit par l'intermédiaire des services dits « parapublics » des trois réseaux décentralisés du système municipal, de l'éducation et des affaires sociales. On observera d'abord que ces réseaux sont moins reliés entre eux que chacun d'eux n'est rattaché à la gouverne centrale, par un ministère distinct. Comme à l'occasion du développement précédent, on ne pourra guère que mettre cette forme de pénétration en perspective descendante sans pouvoir consacrer aux activités locales des organisations mises en cause toute l'attention analytique qu'elles requerraient. Tout au moins, tiendra-t-on à rappeler brièvement de récentes évolutions significatives.

La décentralisation proclamée est consécutive à un désistement des autorités centrales, double opération que le lexique juridique réunit d'habitude sous le terme discutable de « délégation ». On entend la décentralisation au sens strict et plein du mot, c'est-à-dire avant tout par sa nature territoriale. Il importe de ne pas la confondre avec la déconcentration administrative, qui signale le processus inverse de centralisation, et par lequel l'État distribue ses propres agents et services en unités administratives sur le territoire 
. La décentralisation en acte ou en opération se produit par une volonté gouvernementale-législative conjointe de se désister en faveur d'élus locaux d'une partie des pouvoirs d'impération et surtout de la presque totalité des pouvoirs d'exécution (sous la réserve de certains contrôles d'en haut mais à posteriori).

Apparaît donc en même temps l'idée générale de la représentation à la base par la sélection électorale d'administrateurs locaux. Désistement, territorialité, représentation forment le trinôme essentiel – et paradoxal – de cette forme de pénétration étatique ; et s'il n'y a pas qu'apparence de paradoxe, c'est qu'ici, bien plus aisément que dans le cas précédent des clientèles des organismes autonomes, une responsabilité immédiate des administrés est prévue et attendue : et c'est même l'une des deux raisons principales par lesquelles se justifie la décentralisation.

L'autre raison est ce postulat tout fondamental : l'administration concrète, au jour le jour, sur toute l'étendue du territoire, en des matières aussi immédiates que l'organisation municipale, les systèmes de l'éducation et des affaires sociales, est susceptible d'être mieux assurée par des citoyens qui vivent quotidiennement la même situation « concrète » ; aussi, leurs administrateurs sont-ils naturellement choisis à cette fin par leurs propres concitoyens, usagers de ces services. Le terme de « décentralisation » est de l'ordre des vocables vertueux en démocratie comme, pour des raisons analogues, ceux de « participation », de « consultation » et plus récemment de « concertation », pour ne pas parler d'autres termes plus ambitieux comme la « cogestion » ou l'« auto-gestion ». Tant et si bien qu'on observe une tendance à faire s'équivaloir de façon axiomatique décentralisation et démocratisation : l'État démocratique décentralise et la décentralisation est une condition de la démocratie. Cette croyance ne date pas d'hier dans le discours politique de notre milieu 
. Mais l'État qui décentralise n'est pas nécessairement « vertueux » ; il ne peut faire autrement ! Volontairement, il se désiste ; mais son désistement est obligé par « la nature des choses » en régime territorial : depuis toujours en organisation municipale et en éducation de base ou élémentaire et, depuis moins longtemps, en services locaux et régionaux des affaires sociales.

Quand l'État central se dessaisit de certains de ses pouvoirs d'action en faveur d'organismes autonomes (régies, offices ou sociétés), il abandonne presque tout de la matière en cause ou du « dossier » comme on dit communément, au point qu'il ne se réserve guère de moyens de contrôle sur les opérations des organismes créés par lui en vertu d'une libre décision. L'État s'est décentré de sa propre gouverne, ainsi qu'on l'a dit. Mais quand il se désiste de responsabilités publiques en faveur des organisations décentralisées territorialement qu'on considère maintenant, il laisse aller beaucoup moins de son autorité malgré les apparences : en éducation et en affaires sociales, guère plus que des pouvoirs d'application et d'exécution ; en organisation municipale, s'il abandonne le pouvoir de décision pour les questions d'opportunité, il se réserve toujours des contrôles pour les questions de légalité et de financement à l'intérieur de limites statutaires préfixées par lui 
. Bref, l'État n'abandonne pas tellement ; il se décharge plutôt, mais c'est pour recentrer différemment ce qu'il dit avoir décentralisé.

C'est comme s'il avait retiré de ces domaines décentralisés ses propres administrateurs, fort nombreux certes mais déjà suffisamment occupés ailleurs ! Et, pour combler le vide, comme s'il accordait aux citoyens-usagers son droit de nommer leurs administrateurs, d'ailleurs pour son propre soulagement et l'allégement de son enveloppe de paie ! Mais l'État ne fait toujours que se désister en partie tandis que, dans le cas des organismes autonomes, il se dessaisit en bloc d'un secteur donné.

L'État garde le contrôle absolu sur la superfonctionnalité de ces réseaux organiques : les créer ou non, les « reconnaître » au sujet des municipalités, quel statut leur donner ? On constate encore que des législations générales et spéciales les restreignent à l'intérieur de limites d'opération assez strictes et que des contrôles financiers et budgétaires de toutes espèces, à priori et à posteriori, ne leur laissent finalement que peu de latitude. Mais à l'intérieur de cette zone de latitude, ces « administrateurs infrafonctionnels » justement, peuvent « tout faire » de ce qui relève seulement du jugement d'opportunité ou de choix préférentiels – encore qu'ils restent soumis à la sanction de se voir remplacés lors d'une prochaine sélection électorale et, en attendant, de se voir l'objet de critiques par les concitoyens immédiats qu'ils prétendent servir.

On considérera quelques développements récents dans ces trois secteurs pour illustrer concrètement la généralité des propos théoriques qui précèdent. Depuis une vingtaine d'années il est question de « décentralisation » et de « régionalisation » dans une ambiance de demi-confusion, en partie due à la logomachie des termes clés. Un pas marquant a été franchi avec la loi 125 sur l'aménagement et l'urbanisme en 1979 
. Le discours et l'intention étaient de décentralisation et le produit, l'établissement de 94 municipalités régionales de comté (MRC), l'était également. Mais le gouvernement, en établissant ce palier intermédiaire entre lui et les organisations municipales, n'abandonnait pas son contrôle effectif sur les règles du (nouveau) jeu ni sur le financement 
. L'ancienne Union des municipalités veille au grain et, ne pouvant dire son désaccord sur le principe du « choix des régions » selon le slogan gouvernemental, finit par acquiescer mais « en posant toutes les conditions qui lui permettront de dire non, si jamais Québec dépose un projet final qui ne convienne pas aux élus locaux » 
. La partie se joue sourdement à l'Union des municipalités régionales de comté (UMRC), et « la politique » n'y semble pas absente 
.

L'adoption de la loi 90 sur la protection du territoire agricole avait constitué une importante étape d'aménagement, tâche que les municipalités régionales de comté n'auraient pas à faire. Mais on ne perçoit pas à l'horizon de développements marquants dans le sens d'une « décentralisation » allant à son terme – le discours ministériel continuant d'en parler pour qualifier des mesures qui relèveraient plutôt de la « déconcentration » administrative. D'une seule chose on peut être sûr : par-delà la logomachie, intéressée ou non, des grands intervenants, les décisions qui seront éventuellement prises n'iront pas dans le sens d'un amoindrissement du contrôle étatique sur ce qui compte vraiment. Tout État, en se désistant de tâches territoriales, ne le fait jamais pour affaiblir la portée de ses pouvoirs centraux, surtout quand cet État est un État fédéré qui se trouve engagé dans une dure lutte de pouvoirs avec l'État central de la fédération.

La même partie serrée se joue, mais ouvertement et avec plus de passion au sujet du récent projet de structuration scolaire du ministre de l'Éducation, M. Camille Laurin. Ce semble être le seul « grand dessein » du gouvernement du Parti québécois depuis sa réélection de 1981 et il ranime les grands débats publics qui avaient marqué la révolution de l'enseignement dans les années 1960. Notre propos, restreint mais fondamental, ne porte que sur la lutte pour le pouvoir politique dans la structuration proposée dans le projet de loi 40 déposée le 20 juin 1983. Dès avant la publication du Livre blanc sur la question 
, l'opinion était alertée par des rumeurs répétitives que quelque chose d'important en matière de réforme scolaire se préparait. Aussitôt qu'il fut rendu public, l'avant-projet réussit à faire la presque unanimité de l'opinion contre ses propositions de divers ordres.

En particulier, l'espèce de dépossession des pouvoirs des commissions scolaires pour les confier à des conseils scolaires d'administration, où siégeraient les parents, fut l'objet de critiques vives parce qu'impliquant un postulat de participation réelle et mettant en cause le statut de représentativité des membres à élire à ces conseils 
. On reprochait aux parrains de cette réforme de chercher finalement l'hégémonie du ministère de l'Éducation en affaiblissant l'échelon intermédiaire des commissions scolaires. Sous le couvert d'un principe de démocratisation de l'école en la mettant sous la responsabilité des parents, on viserait en fait à restreindre l'influence des administrateurs scolaires et des syndicats d'enseignants. On soutenait encore que la réorganisation du système à partir de nouvelles divisions structurelles en matière de langues et de confessionnalité risquerait ainsi de compromettre un récent apaisement relatif et péniblement acquis.

Quand une campagne d'opposition n'est menée que par des éditorialistes à la plume acérée, elle est susceptible de ne produire que des bouillonnements. Mais, en la circonstance, on assista pendant plus d'une année à une véritable levée de boucliers de la part d'à peu près toutes les associations intéressées d'une façon ou d'une autre à l'administration scolaire et aux questions de langue et de religion. Le critique de l'opposition en matière d'éducation, Claude Ryan, mena une attaque systématique et se voulant dévastatrice du projet, y allant même de son propre contre-livre blanc sur la question. Le ministre Laurin entreprit une tournée pour tenter de désamorcer une opposition aussi générale et se faisait à l'occasion polémiste 
. Il assouplit finalement ses positions peu avant de présenter le projet de loi et ces modifications furent saluées favorablement par des opposants. Mais elles n'ont pas altéré la position déterminante de l'autorité ministérielle qui conserve toujours l'intégralité de son dispositif de contrôle dans l'acte même de distribuer des responsabilités aux autorités locales 
. Les circonstances entourant le lancement d'un projet si peu généralement désiré suggèrent une première réflexion : quand l'État a autant tendance à magnifier « la base », il devient suspect de vouloir exercer une mainmise plus complète sur le reste – où s'accrochent, il est vrai, divers noyaux de féodalité mais qui ne sont peut-être pas tous, ni complètement, illégitimes.

Comme la réforme de l'éducation avait été considérée comme le fleuron de la Révolution tranquille, ainsi la constitution d'un vaste réseau des affaires sociales fut peut-être l'apport étatique principal de la décennie suivante. Encore jeune, ce système, qui a toutefois dépassé la phase des premières expérimentations de décentralisation locale, n'est pas confronté à des plans de restructuration fondamentale comme les systèmes de l'éducation et des municipalités. Pour l'heure, il est suffisamment agité par les effets des coupures budgétaires, touchant autant les administrations financières des établissements que les solidarités syndicales, à la fois aguerries et inquiètes par suite de leurs si dures négociations avec l'État.

Des chercheurs qui ont étudié les structures de décentralisation du ministère des Affaires sociales, en particulier l'expérience des centres locaux de services communautaires (CLSC) en leur environnement régional des commission administratives régionales (CAR) et des conseils régionaux de la santé et des services sociaux (CRSSS), aboutissent à la conclusion que le ministère des Affaires sociales par ses politiques de décentralisation ne décentralise pas vraiment 
 pas plus, et pour des raisons assez identiques, que les ministères des Affaires municipales et de l'Aménagement, ou de l'Éducation dans leur secteur respectif. Il serait bien étonnant que, dans la conjoncture des années 1980 (décroissance économique et plus grande détermination que jamais de reprise en main des grands appareils administratifs parapublics), une tendance accordant une plus grande latitude décisionnelle aux autonomies locales se confirme 
. L'État décentralisateur trouve toujours les moyens de re-centraliser par normes et standards réglementaires, par directives et budgets – surtout lorsqu'il a le sentiment, fondé, d'avoir été généreux, large d'esprit, et qu'il se retrouve soudainement appauvri, désabusé.

Dans cette troisième classe des administrations décentralisées qu'on vient de considérer, la pénétration qu'exercent les activations de la gouverne est indirecte en ce sens qu'elle s'effectue par des intermédiaires, sur lesquels l'État n'exerce pas son pouvoir usuel de nomination ou d'affectation comme dans son administration centralisée. Cette pénétration est aussi générale par la généralité des services spécifiques fournis sur une base locale, mais aussi en ce sens que les réseaux de ces services recouvrent la totalité du territoire. Dans le cas du fonctionnement du système municipal, ainsi qu'on le voit clairement dans le « gouvernement local » des grandes villes, il faut plutôt parler d'omnifonctionnalité 
 que de multifonctionnalité.
* * *
L'étude des activations descendantes de la gouverne aura révélé la position dynamique, toujours centrale et impérative d'une façon ou de l'autre, de l'État. L'État ne se réduit pas à la seule gouverne ; mais c'est par les opérations de celle-ci qu'il se manifeste le plus concrètement dans la vie sociale. C'est d'abord par la centralisation, continue, des quatre opérations fonctionnelles de la gouverne, de gouvernement et de législation, d'administration et de juridiction (section III). C'est ensuite par la décentration, volontaire, de ses pouvoirs de gouverne avec la création de trois types d'organismes autonomes, sociétés d'État, régies et offices (section III). Et enfin, c'est par la décentralisation, obligée, en trois réseaux d'organisations à base territoriale, municipalités, éducation, affaires sociales (section IV). À partir d'une seule gouverne centrale, il s'agit toujours du même État dont la « centralité »polymorphe se fait sentir, selon des modalités diverses mais de façon non moins certaine.

C'est maintenant le moment de considérer les activations ascendantes, ou le mouvement inverse de remontée de la politie à la gouverne. Car la politie, selon la formule familière, « ne se laisse pas faire ». Pas totalement. Elle réagit. Constamment. Sans trop toujours s'en rendre compte et avec plus ou moins de bonheur pour elle. Bien entendu. Un seul chapitre est prévu pour rendre compte de tout ce versant du politique ; il devra être synthétique.
CHAPITRE XIV
LE NIVEAU DE LA POLITIE II :

ACTIVATIONS DE LA POLITIE

À LA GOUVERNE
I
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Ce chapitre n'est pas que la réplique symétrique du précédent avec la considération du mouvement inverse. Il répond également aux quatre chapitres portant sur chaque fonction de la gouverne, ainsi qu'aux deux chapitres qui ont préalablement traité de la superfonctionnalité du régime. Cette remontée à partir de la politie est la contrepartie de toute la descente découlant du régime. Au point de rencontre de ces deux mouvements contraires opère le niveau de la gouverne, rattaché au régime par le seuil des habilitations et s'ouvrant à la politie par le seuil des activations.

Sept chapitres consacrés à l'étude du mouvement de descente et un seul à la remontée, le déséquilibre quantitatif en paraîtrait patent. Mais dans une structure hiérarchique à plusieurs niveaux, on ne peut rendre compte correctement d'un mouvement ascendant que lorsqu'on dispose d'un modèle suffisamment explicite du mouvement descendant. Il fallait poser l'ensemble de l'articulation logique et hiérarchique du système à trois niveaux, reliés par des seuils, avant de retracer l'action inverse qui, d'en bas ou de la politie, se trouve à répondre ou même à contrer la gouverne et ses normes, mais sans la neutraliser, et même le régime et ses fins, mais sans le déstabiliser – ce dernier cas n'étant concevable que dans l'hypothèse révolutionnaire.

Dans ce type de sociologie descendante-ascendante, l'examen explicite du premier mouvement n'a pu se faire sans prendre en considération au moins implicitement le mouvement inverse et ses mille et une « résistances », à tout propos signalées, surtout aux passages des seuils. Il faut faire appel ici à la notion d'implication mutuelle des niveaux, qui est plus fine et serait moins trompeuse que l'image de leur équilibration réciproque. L'implication des niveaux se formulerait schématiquement ainsi : comme le régime n'a de sens que par et pour une gouverne, ces deux niveaux de l'État n'ont aussi de raison d'être que dans une société historique concrète, une politie, où ils trouvent leur objet ou même leur destinataire. Ainsi, par implications mutuelles des niveaux, au mouvement descendant correspond tout le temps un mouvement jumeau ascendant : c'est en politie que se produit cette espèce de table tournante, de haut en bas et de bas en haut. Ces mouvements, simultanés, sont contraires sans être contradictoires – ce qui, encore une fois, ne se produit que dans l'hypothèse de rébellion.

Que ce seul chapitre consacré aux activations ascendantes arrive à la fin de l'énoncé n'indique pas quelque jugement de valeur déguisé en particularité de méthode. Le plus important en politique, c'est d'évidence la politie et les citoyens qui la composent : le reste, gouverne et régime, s'y superposent comme structures d'opération pour que soit vivable et même valable l'existence en politie. La politie demeure « le plus important » des niveaux puisqu'il est aussi celui des énergies politiques d'origine 
, de la couche profonde des valeurs 
 ou de ce qui fait vivre les hommes, en politique comme en toutes autres choses. Mais nos représentations sommaires de citoyens en situation restent de l'ordre égocentrique. Tous les citoyens se voient à l'intérieur d'un « Nous » plus ou moins large par rapport à un « Ils » plus ou moins précis, ou on ne discerne, d'emblée, qu'un gouvernement au pouvoir et des partis en bagarre (dont l'un est au gouvernement)… En analyse théorique, il faut voir plus large et plus haut et surtout être plus complet. L'intention de rendre compte de la pratique de l'État exigeait qu'on le montre d'abord s'érigeant en régime superfonctionnel, puis fonctionnant en gouverne fonctionnelle avant d'appréhender le champ d'application de la politie infrafonctionnelle. C'est en ce sens que celle-ci, comme objet-destinataire du régime et de la gouverne, les implique l'un et l'autre.

Enfin, une dernière précision, qu'il pas n'est possible de retenir, sur le caractère d'« infrafonctionnalité » appliqué à la politie. Cette notion ne désigne pas de l'« infrapolitique », car il s'agit toujours du niveau même de la société en tant que politique, comprenant donc tout ce qui politifie et politise en société. Mais la politie, d'abord une société ou une société qui n'est pas que politique, se découpe en deux versants. D'un côté, il y a le versant infiniment vaste des choses et relations sociales qui ne sont pas politifiées, qui sont donc infrapolitiques et non pertinentes à notre propos. Mais le versant des choses et relations sociales qui ont passé le seuil de la politification sont autant politiques que la politie elle-même et en tant que telle. Infrafonctionnalité, qui ne signifie donc pas infrapolitique, veut seulement qualifier les actions politiques restant en deçà des opérations des fonctions de la gouverne et, à fortiori, de celles des superfonctions du régime. L'infrafonctionnel n'indique qu'une position de niveau dans un système à triple étagement et ne comporte aucun discrédit de la qualité ou de l'intensité « politiques » de ce qui s'y passe. Tout au contraire !

Au niveau infrafonctionnel de la politie, s'exercent des conduites et attitudes individuelles ou collectives. On a proposé de les appeler naturellement les « infrafonctions » puisqu'elles ne se présentent pas avec la netteté analytique des opérations fonctionnelles de la gouverne, ni de l'organisation superfonctionnelle du régime. Elles sont toutefois structurables, suffisamment en tout cas pour pouvoir les identifier analytiquement. De la plus passive, la contribution, à la plus active, la rébellion, en passant par la participation, l'opposition, la contestation et la dissidence, elles offrent une gamme variée d'actions possibles, consensuelles et dissensuelles, aussi bien aux groupes de la politie qu'à ses citoyens.

Convenons d'appeler les uns et les autres agents politiques infrafonctionnels. Ils disposent de deux classes de moyens d'action : les déjà préfonctionnalisés, c'est-à-dire ceux qui sont tout prêts à agir au niveau fonctionnel de la gouverne ; et les seulement fonctionnalisables, qui ne le peuvent qu'en partie ou à certaines conditions. L'étude des moyens préfonctionnalisés (personnel de la gouverne et du régime, partis ou formations politiques, groupes d'intérêts ou de pression, organismes consultatifs) sera ici naturellement privilégiée, et fera l'objet de plus de la moitié de ce chapitre. L'examen des moyens fonctionnalisables (classes sociales, mouvements ethniques, groupements d'action collective) ne pourra malheureusement recevoir un traitement équivalent, puisqu'il renvoie très tôt à des considérations exorbitantes à notre sujet, hors du politique 
.

* * *

Par un retour à la métaphore suggestive de tout à l'heure sur la « table tournante », il s'impose d'établir préalablement le principe d'infrafonctionnalité générale de l'électorat et le caractère de préfonctionnalité, comme moyen d'action, du corps électoral. Celui-ci est même le seul agent global de la politie pouvant parler directement à la gouverne. On commencera par une courte discussion sur la portée dynamique du principe de la représentation comme table tournante du rapport descente-remontée. Il s'agit d'une idée devenue peut-être trop claire par la banalisation de l'expression pour désigner les modes et techniques du vote électoral ou de délégations diverses ; mais elle en devient aussi surchargée par des significations idéologiques du type du « pouvoir représentatif », ou de « pas de taxation sans représentation » ou encore de « pas de responsabilité sans droit de vote », etc.

Entre ces deux sens, la représentation comme principe d'opération infrafonctionnelle provient, avant toutes choses, d'une double nécessité technique : fonctionnelle, de substitution ; superfonctionnelle, de légitimation. Les agents de la gouverne sont les substituts-représentants des citoyens, au premier degré et directement comme gouvernants-ministres et législateurs-députés, au second et de façon médiate, comme administrateurs-fonctionnaires et juges-magistrats 
. D'une part parce qu'ils sont beaucoup trop nombreux et, de l'autre, parce que si peu d'entre eux subissent l'attraction de l'exercice direct des rôles divers de la gouverne, les citoyens admettent la nécessité de la substitution, qui est le premier fondement de la légitimité de la représentation. Mais c'est à une double condition : de pouvoir nommer au moins les agents d'impération gouvernementale et législative, puisque ceux-ci ont à rendre des comptes et sont susceptibles d'être remplacés.

La représentation des agents de la gouverne repose donc sur le caractère infrafonctionnel de leur légitimité à remplacer fonctionnellement les citoyens, dépositaires de la légitimité d'origine. Si les agents supérieurs du régime et de la gouverne peuvent instaurer d'en haut la superfonction de légitimation, c'est à partir de cette substitution-représentation à laquelle les citoyens de la politie consentent au moins implicitement du fait qu'ils ne la contestent pas. Que tous les systèmes politiques recourent à la technique de représentation, bien que souvent de façon fictive ou mystifiante, est bien l'indice de l'opportunité d'une telle « couverture démocratique », mais c'est aussi la preuve d'une espèce de nécessité opérationnelle dans une structure verticale à plusieurs niveaux 
.

Par ailleurs, le seuil des activations entre la gouverne et la politique a aussi été qualifié de « sélectif ». La sélection est double, elle-même, selon l'une ou l'autre direction des activations : de haut, par les choix préférentiels de politiques que font les décideurs de la gouverne à l'intention des citoyens de la politie ; d'en bas, par la désignation des agents qui vont devenir les représentants des citoyens pour décider en leur nom. La représentation est donc aussi une désignation et même une affectation pour la durée provisoire d'un mandat. Hormis la désignation automatique, selon le mode dynastique longtemps traditionnel, ou arbitraire et le plus souvent violent selon le mode révolutionnaire, la désignation des gouvernants et des législateurs se fait selon le processus électoral. L'organisation du système électoral provient d'une décision de ceux-ci quand il n'est pas prévu par des dispositions constitutionnelles spécifiques ; mais l'opération concrète même du système reste le fait des citoyens qui votent, des électeurs actifs.

À la condition de le considérer comme autre chose qu'une « série statistique » ou la liste civique de la politie, l'électorat est, comme corps électoral, l'agent global et, à ce titre, privilégié du contrôle infrafonctionnel sur la gouverne dont il désigne les titulaires des postes d'impération normative. Il s'imposera de considérer d'abord la qualité de représentativité que permet l'organisation actuelle du système électoral québécois. On examinera ensuite des agents infrafonctionnels plus spécifiques, ceux qu'on appelle précisément « préfonctionnalisés » et qui privilégient des modes continus d’expression et d'action pendant les intervalles électoraux.

II

Le Québec fut au rendez-vous historique des premières institutions représentatives des temps modernes. D'après les dispositions de l'Acte constitutionnel octroyé par la métropole impériale en 1791, de premières élections eurent lieu dans la colonie britannique dès l'année suivante – au moment où la Révolution française instaurait le régime de la Convention nationale. Et les réformes graduelles pour un mode de suffrage véritablement représentatif, secret et universel, se produisirent à point nommé dans notre histoire, avec retard toutefois pour le droit de vote des femmes, qui ne leur sera octroyé qu'en 1940. Les mœurs et comportements électoraux qui prévalurent pendant cette longue histoire n'avaient rien de proprement édifiant 
. On doit rappeler qu'ils étaient assez accordés à des pratiques courantes dans d'autres sociétés comparables aux mêmes époques, avec encore une fois quelque retard, en perpétuant, jusqu'aux élections de 1956, ce qu'un pamphlet célèbre appela « le déferlement de bêtise et l'immoralité dont le Québec vient d'être le témoin » 
.

De l'histoire plus récente du régime électoral, on retiendra deux questions qui sont en rapport direct avec la qualité de l'exercice du système électoral québécois : d'abord celle du financement des partis et des candidats – réforme appliquée en trois temps en 1963, en 1974 et en 1977 ; et celle d'un éventuel changement du mode de scrutin – dont on a beaucoup discuté ces récentes années et qui semble enrayé pour un temps indéfini 
.

La loi électorale de 1963, novatrice en la matière, fixait un plafond aux dépenses autorisées par les partis et interdisait toute dépense dont l'intention était d'influencer les citoyens ou d'acheter leur vote tout simplement. Elle prévoyait diverses contributions de l'État aux partis pour le financement de leurs campagnes électorales et assurait même un remboursement partiel des dépenses des candidats qui avaient remporté plus de 20% des suffrages exprimés. Amendée en 1974, la loi électorale du Québec stipulait que désormais les partis ayant une dimension provinciale, et qui avaient déjà fait élire au moins un candidat, recevraient des subventions annuelles pour leur administration courante 
. Ainsi commençait à se dissiper le mystère des caisses électorales occultes, mythifiantes et volontiers abusives, qui avaient si longtemps entaché le processus électoral et justifié chez trop d'électeurs un cynisme désabusé allant jusqu'à l'abstentionnisme. Et se trouvaient aussi partiellement soulagés les financiers des partis qui devenaient moins assujettis à des pratiques prosaïques et quasi clandestines pour pourvoir au nécessaire « nerf de la guerre ».

Il appartenait au parti, qui pouvait se targuer d'être le seul à se financer à la base et d'avoir « une caisse propre » 
, de poursuivre la réforme lorsqu'il prit le pouvoir en 1976. Il s'agissait d'un projet tout prioritaire pour le nouveau gouvernement du Parti québécois qui comprenait, du reste, un ministre responsable de la réforme électorale et parlementaire. La loi régissant le financement des partis politiques (dite loi 2) sera votée à l'unanimité de l'Assemblée et sanctionnée dès le 26 août 1977 
. Elle est toujours fièrement présentée par le président du Parti québécois, devenu premier ministre, comme l'une des principales pièces de législation de son gouvernement. Cette loi, dont l'objectif majeur était de réserver aux seuls citoyens le droit de financer leurs partis politiques, fixait à 3 000 $ par personne le montant de ses contributions annuelles au(x) parti(s) de son choix, cette somme pouvant d'ailleurs être déduite partiellement de l'impôt payable à Revenu-Québec. C'était une façon de faire du citoyen souscripteur un participant, non secret ni honteux, du processus partisan-électoral. Surtout, les « grosses contributions », d'où qu'elles viennent, se trouvaient prohibées.

En outre, la loi prévoit un dispositif pour rendre publics les sources de financement des partis ainsi que le montant total de leurs déboursés. Les partis autorisés, à tous les six mois, et les associations de comtés, une fois l'an, doivent soumettre, à cet effet, leur rapport certifié par un vérificateur au directeur général du financement des partis politiques 
. Le directeur général est pourvu de pouvoirs d'enquête sur la légalité des contributions et des dépenses ; s'il décide de ne pas faire enquête, il doit justifier son refus par écrit au requérant et lui indiquer d'autres recours s'il y a lieu. Seuls les modes de financement admis par la loi peuvent servir à défrayer les dépenses électorales. Enfin, moyennant certaines conditions destinées à restreindre les candidatures fantaisistes, un candidat a droit à un remboursement partiel de ses dépenses électorales.

Cette loi fut parfois critiquée pour son puritanisme d'intention. Par le rigorisme de ses dispositions 
, elle n'allait pas être, pendant les premières années, d'une pédagogie facile pour les trésoriers des partis qui durent apprendre à l'appliquer, conjointement avec la direction générale du financement des partis. Il y eut bien des tiraillements plus ou moins secrets et même quelques « affaires » plutôt mineures qui éclatèrent dans l'opinion 
. Si elle visait à maîtriser le financement des grands partis, elle ne facilitait pas, par ailleurs, l'émergence d'autres partis ni la position financière des candidats indépendants. Mais, malgré quelques bavures dans l'application de la loi, les critiques furent relativement rares et modérées, peut-être à cause du sentiment partagé par l'opposition de se trouver devant une espèce de loi modèle dans le genre.

De fait, ne sera guère entamé à l'usage le capital de bonne volonté unanime qui avait salué l'adoption de la loi. Le directeur général du financement des partis donnait de fréquentes interviews d'information pour expliquer l'action de ses services et, à l'occasion, polémiquait avec les auteurs de critiques estimées par lui injustes 
. Bref cette question, considérée hier encore comme « occulte », pouvait être débattue au grand jour dans une ambiance de salubrité publique. La pratique courante a suivi assez généralement l'idéal proclamé dans la loi.

Le Conseil consultatif qu'elle avait institué a établi, après quatre ans d'application, un premier consensus sur des amendements à venir, portant sur trois points : 1° clarification et explicitation des états financiers (actif-passif, profits et pertes, etc.) des partis, objet d'un amendement en juin 1982 ; 2° création d'un fonds électoral à l'intention des candidats et qui serait alimenté par le candidat lui-même aussi bien que par le parti ou l'association de comté ; 3° relèvement du plafond des dépenses pré-électorales (de 1 000 $ à 3 000 $), qui avait été fixé par la loi de 1963. D'autres améliorations sont concevables qui seraient éventuellement proposées. Même si le parti d'opposition ne manque pas l'occasion de dénoncer tantôt le rigorisme, tantôt le laxisme de l'activité du Bureau, l'important est que la loi soit dans l'ensemble applicable et appliquée. Elle est prise au sérieux par les partis et l'opinion.

Ce résultat étant acquis, reste ouverte – et le sera toujours ? – la question ultime de tout système de régulation : « Qui contrôle les contrôleurs ? » 
 C'est déjà beaucoup qu'on n'ignore plus l'ordre de grandeur des contributions perçues par les partis, ce qui permet de suggestives comparaisons ; qu'on sache aussi qui donne quoi, à qui, et quand, ce qui n'est pas d'un apport négligeable à la démocratie de participation financière. Tel qu'il a fonctionné, ce système de contrôle du financement des partis est un dispositif perfectible qui reste une des pièces les plus montrables des institutions politiques du Québec 
.

* * *
Le scrutin uninominal à un tour qui a toujours été le système électoral en vigueur au Québec, comme dans les régimes issus de la tradition britannique, présente deux avantages indéniables : il est facile à comprendre, à appliquer et à interpréter ; le corps électoral y est devenu à ce point habitué qu'il ne semble guère perméable à l'idée qu'un autre système puisse constituer un progrès. Si ce mode de scrutin purement majoritaire permet la plupart du temps le dégagement de nettes majorités parlementaires parce que très amplifiées, assurant ainsi des gouvernements stables sinon toujours forts, il présente par ailleurs des vices de représentativité numérique et régionale évidents. Des aléas statistiques à effets déconcertants sont le prix à payer pour ses relatifs avantages. Bien plus que l'arbitraire du dessin de la carte électorale, et que les scandaleux écarts dans le nombre des électeurs des circonscriptions urbaines par rapport aux rurales, c'est le système du scrutin uninominal lui-même qui engendrait les plus fortes inégalités de représentation.

Il convient d'au moins mettre en question un système électoral qui, non seulement, renforce à ce point la position de l'équipe partisane victorieuse 
, mais va jusqu'à consacrer parfois le jeu du Qui perd gagne comme cela s'est produit en 1944 et en 1966 
. N'est certes pas un système adéquat celui qui ne semble que tolérer par exception une certaine correspondance entre le pourcentage des votes exprimés et la répartition des sièges parlementaires. Ce mode de scrutin fait s'opposer deux principes à des niveaux distincts du système politique : vaut-il mieux privilégier le renforcement de l'organe gouvernemental devant l'organe législatif au niveau fonctionnel, ou une représentativité sans graves distorsions des opinions publiques au niveau infrafonctionnel ? Des formules possibles de correction du suffrage majoritaire par l'application de divers calculs de proportionnalité ont été débattues par des spécialistes de la sociologie électorale au début des années 1970 et, à cette époque, très peu de politiciens leur ont emboîté le pas.

Qu'aucune solution de ce type n'ait encore été appliquée proviendrait de ce que nous appellerions le syndrome de « l'équipe enfin gagnante et qui craint de ne l'être plus ». La formule d'une proportionnelle relative est avancée d'ordinaire par un ou des partis de l'opposition ; bien placés pour avoir pu constater les méfaits de leur sous-représentation, ils s'y montrent naturellement novateurs. Mais si, d'aventure, l'un d'eux arrive au pouvoir malgré les maléfices du scrutin uninominal majoritaire, sa conviction sur ce point en devient ébranlée, d'autant qu'il se trouve accaparé par bien d'autres urgences que celle-là. Tiraillé entre sa fidélité, toujours sincère, à ses convictions sur cette question et son instinct de conservation, en position acquise quoique menacée, il aurait plutôt tendance à prôner des formules atténuant l'élément correcteur de la proportionnalité. Surtout, un parti gouvernemental a toutes sortes de bonnes raisons extérieures pour ajourner la décision et, pour occuper le temps de sa détermination moins ferme, il commande des études et des enquêtes, il consulte. Il se déclare en état de recherche. Et rien ne se passe, tant que dure le syndrome.

Avant l'arrivée au pouvoir du Parti québécois, la réforme électorale avait porté sur la répartition géographique des circonscriptions et sur un début de contrôle du financement des partis en campagne électorale. Le changement du mode de scrutin n'était guère qu'un « sujet académique », entretenu par les analyses polémiques de spécialistes, même après le résultat absurde des élections de 1966 et l'entrée sur la scène de tiers-partis. Toutefois, le parti Unité-Québec avait déposé un projet de loi modifiant le mode de scrutin et mena un flilibuster à la chambre à la fin de 1972 ; mais seule la carte électorale sera révisée. Le Parti québécois s'est fait le propagateur le plus constant du changement du mode de scrutin, introduisant dès 1969 dans son programme le projet d'une représentation à la proportionnelle pour le tiers des députés à l'Assemblée nationale. Le président du Parti, encore journaliste alors, emboîtait le pas et soutenait que le remaniement nécessaire de la carte électorale serait insuffisant à « garantir l'équité dans les résultats » 
. La création d'un ministère d'État à la réforme électorale et parlementaire en 1976 faisait la preuve de l'intention du nouveau gouvernement d'engager la réforme sans tarder. Le Livre vert sur la réforme du mode de scrutin, Un citoyen, un vote, de 1979 constituait une importante pièce de recherche, mais qui n'aboutira pas en projets de législation, contrairement aux lois sur les référendums ou sur le financement des partis politiques.

Le Livre vert se contentait d'exposer trois formules, en formes d'« hypothèses », d'un nouveau mode de scrutin parmi toutes celles qui avaient été considérées. La première hypothèse était dite de la « représentation proportionnelle régionale modérée », selon le nom que lui avait donné son promoteur, le politologue Vincent Lemieux, en 1971 ; la deuxième était une formule mixte, préconisée par le programme du Parti québécois ; la troisième était une autre formule mixte empruntée au régime électoral de l'Allemagne fédérale 
. Il semblait que la préférence secrète des auteurs du Livre vert ait été dans cet ordre d'exposition puisque la première formule fut proposée en tête des hypothèses à discuter lorsque le gouvernement, réélu en avril 1981, relança l'étude de la question. Le système dit d'une « compensatoire régionale des monopoles régionaux », préconisée par des instances du Parti québécois, devenait alors un second choix sans exclure d'autres formules qui pourraient être éventuellement soumises, par le Parti libéral du Québec par exemple. L'espace manque ici pour exposer la formulation technique de ces divers modes de scrutin, ainsi que pour dresser la liste de leurs avantages et inconvénients 
 ; l'actuel propos, qui n'est d'ailleurs pas de technicité sur la question, doit plutôt rappeler pourquoi un projet de réforme du mode de scrutin prend tellement de temps à s'accomplir.

Pendant le premier gouvernement du Parti québécois, il convenait de débroussailler cette vaste question, d'en rassembler les données statistiques et analytiques, d'explorer les avenues les plus plausibles à l'intérieur du champ des contraintes et critères qu'on s'était fixé : bref, de proposer les « hypothèses », qui furent soumises dans le Livre vert. Après sa réélection en 1981, ce gouvernement affirma son intention de réactiver l'étude du dossier pour une législation prochaine. Mais les observateurs de la scène politique ont noté assez tôt un « malaise » dans les milieux gouvernementaux. Il recouvrait mal un désaccord entre ceux qui favorisaient la première hypothèse, soit le ministre à la réforme électorale, Marc-André Bédard, soutenu par des membres du cabinet dont le premier ministre, et ceux qui prônaient plutôt la formule compensatoire, où l'on retrouvait un nombre important de députés ministériels et de membres du Parti québécois à ses diverses instances. Pendant ce temps, si l'opposition libérale s'était faite une idée sur la question, elle l'avait gardée pour elle-même. Quant à l'opinion, on savait déjà qu'elle n'avait justement pas d'« opinion » sur une question aussi « technique » et qui, de toute façon, dérangeait son conservatisme d'instinct en la matière 
.

L'une et l'autre formules ont leurs mérites par la pondération du calcul de proportionnalité et amèneraient un meilleur équilibre entre les représentations des partis du gouvernement et de l'opposition. Ainsi, au sujet des élections de 1981 (49,2% des voix au PQ, 46,1% au PLQ), le gouvernement péquiste aurait compté 65 députés ministériels au lieu de 80, l'opposition libérale 57 au lieu de 42, selon la formule de la représentation proportionnelle régionale modérée. En appliquant l'hypothèse qui avait la faveur au sein de la députation ministérielle, ces chiffres seraient devenus 70 députés pour le PQ, 51 pour le PLQ et 1 député pour l'UN.

Tandis que la première hypothèse repose sur le même nombre de sièges à l'Assemblée, soit 122, mais distribués en 29 régions comptant de trois à cinq députés (sauf les cas-limites des Îles-de-la-Madeleine et du Nouveau Québec), la seconde formule ajouterait après coup, à 94 députés élus selon le mode traditionnel, une compensatoire régionale de 28 sièges pour corriger les distorsions, ces sièges étant attribués à des candidats préalablement choisis par les partis. Cette disposition est certes le point faible de la dernière formule car elle instaure deux classes ou statuts de députés ; mais ce mode de scrutin serait quelque peu plus sécuritaire pour le parti recueillant le plus grand nombre de suffrages populaires.

Le problème n'est certes pas d'une solution facile dès lors qu'on assigne à la réforme nécessaire quatre objectifs interreliés mais non convergents : éviter les distorsions numériques, permettre une certaine régionalisation, ne pas multiplier le nombre des partis et assurer la stabilité gouvernementale. Alors qu'un observateur grondait le gouvernement pour son indécision en cherchant « la quadrature du cercle : faire un changement qui ait l'air d'une réforme et soit perçu comme tel, mais qui ne changerait rien en substance »
, d'autres critiques soutenaient qu'il s'agissait en l'occurrence d'une « opération politique et non technocratique » dont il faut s'assurer « de dégager le consensus le plus large possible par la mise à contribution de ceux qui vivent la politique » 
 ; ou que, le système proposé étant « compliqué (...), il faudra des centaines d'heures pour l'expliquer aux citoyens, plus encore, des générations pour l'intégrer » 
.

Avec les mois qui passaient, s'accentuèrent et finirent par se manifester au grand jour les dissensions au sein de la formation péquiste pendant que les libéraux observaient le classique silence calculateur 
. Au printemps 1983, l'Assemblée nationale se libère de cette « patate chaude » en décidant à l'unanimité de confier à la Commission de la représentation, sous la présidence du directeur général des élections, le mandat d'étudier toute la question et de lui faire rapport « dans les plus brefs délais ». Celle-ci fit faire un sondage à la mi-juillet et tint une série d'audiences publiques en octobre et novembre 1983, devant fournir ses recommandations à la Chambre en mars 1984.

Le seul point d'accord au sein du parti gouvernemental était la réaffirmation de l'urgence de la réforme 
. Pendant que les députés se montraient réticents à exprimer leurs vues sur le sujet 
, un nombre étonnamment élevé de 162 mémoires fut soumis à la Commission, dont une majorité de 130 prônant une forme ou l'autre de réforme du scrutin où revenait fréquemment l'idée centrale d'une représentation « régionaliste ». Sans que le débat académique ne prenne l'ampleur de celui du début des années 1970, les pages-dossiers des quotidiens furent de nouveau fréquentées par des collaborateurs très engagés sur la question : soit favorables à une réforme profonde ou trouvant qu'elle allait trop loin, quand ce n'était pour célébrer le mode de scrutin actuel 
.

Ce n'était pas la première fois que ce gouvernement s'était placé en face d'un dilemme. Mais celui-ci avait quelque chose de particulièrement cruel pour les convictions intimes ; il divisait le gouvernement, la députation ministérielle, les effectifs du parti, alors que ne s'était exercée aucune pression de l'extérieur, qu'il n'y avait même pas d'attente à ce propos dans l'opinion et que l'opposition officielle se murait dans un mutisme peut-être trop prudent. Dès lors qu'on s'applique à modifier le mode de scrutin, c'est le cœur même du principe de la représentation qu'on se trouve à mettre en cause. Les « représentants du peuple » vivent ce questionnement et les éventuelles conséquences comme une possible atteinte à leur être même. Quelles seront leurs « chances » au moment des prochaines élections, se demandent-ils, tous, naturellement ? Si l'on touche au système électoral, pourquoi ne pas réformer aussi d'autres institutions interdépendantes du régime, le Parlement lui-même et toute l'administration décentralisée ? N'y a-t-il pas d'autres moyens de valorisation des pouvoirs locaux et régionaux que le chambardement d'un mode de scrutin, aux aléas capricieux il est vrai, mais auquel on s'est habitué vaille que vaille depuis si longtemps ?

Il est un facteur latent qui pourrait peut-être jouer : de même que son barrage frontal aux prétentions du front commun avait quelque chose de « suicidaire » (cf. chapitre V), ainsi ce gouvernement, aux faibles espoirs électoraux, pourrait se résoudre à imposer la formule de la régionale modérée, quelles qu'en soient les conséquences – pourvu toutefois que la ligne de parti suffise à rallier une majorité parlementaire ou qu'une majorité bi-partisane et « par division » ne l'assure. Mais cette éventualité ne paraît guère probable.

* * *
Le mode électoral de la représentation nationale est au niveau infrafonctionnel de la politie ce qu'est l'organisation constitutionnelle au niveau superfonctionnel du régime : il importe que, d'en bas comme d'en haut, soit correctement bouclé le processus circulaire de la légitimation et qu'au milieu fonctionnel, la gouverne reste gouvernable tout en étant gouvernante.

Le système uninominal à un tour, qui permet de si grandes majorités parlementaires sur la base d'une simple pluralité de voix populaires, en même temps que d'aussi fréquentes et grossières distorsions dans la représentation numérique et régionale, a clairement quelque chose de vicieux et dont il n'est pas besoin d'analyse raffinée pour en apercevoir les effets pervers 
. Quand les circonstances incitent à l'examen des solutions, on se trouve à rouvrir la classique querelle des Anciens et des Modernes, de la tradition et du progrès, de la sécurité et de l'aventure. Grâce au gouvernement du Parti québécois, la question a débordé son plan « académique » sans qu'on ne puisse soutenir qu'elle occupe la place de son importance sur la place publique. Pour l'heure 
, elle semble encore être partiellement bloquée par le « syndrome » dont il a été fait état au début de ce développement et qui pourrait bien atteindre le parti de l'opposition sûr d'être au pouvoir sous peu. Si elle le devient totalement, on peut s'attendre à ce qu'elle soit placée sur une voie d'évitement pour au moins un autre dix ans.

III

Ce canal global de la remontée de la politie en gouverne, qu'est le processus électoral, serait bien insuffisant pour pourvoir à l'ensemble des activations ascendantes. S'il remplit un rôle capital de désignation et de remplacement des dirigeants de la gouverne, il ne le fait que selon des intermittences que rythme la périodicité des consultations électorales : le reste du temps, il est en latence. La nature infrafonctionnelle des choses politiques requiert et suscite des moyens spécifiques, plus simples et plus constants dans leur opération, pour pouvoir agir en fonctionnalité. Ces moyens infrafonctionnels, qui ont pour raison d'être de pouvoir agir directement sur l'exercice des fonctions de la gouverne, ont conséquemment été dits « préfonctionnalisés ». Selon la présentation ultra-schématique qui en a été faite en tête de ce chapitre, il s'agit du personnel politique, des partis, des groupes d'intérêts, des organismes consultatifs. Ils ont tous ce double caractère : infrafonctionnalité d'origine et de composition, mais aussi et surtout, préfonctionnalité d'intention et d'action.

Le cas des partis politiques s'impose d'abord à l'attention. Non seulement fournissent-ils les troupes plus ou moins organisées pour les combats électoraux, mais encore ils recrutent les éléments qui, au terme de la sélection électorale elle-même, vont exercer les fonctions gouvernementale et législative et être en état d'influer sur l'organisation des fonctions administratives et juridictionnelle. Les groupes de pression, qui ont toutes sortes de particularités les distinguant nettement des partis, présentent ce trait commun d'être également préfonctionnalisés, c'est-à-dire cette capacité d'influer sur le fonctionnement de la gouverne ; il est courant, du reste, d'associer, après les distinctions nécessaires, l'étude des groupes à celle des partis. Les organismes consultatifs, qu'on a déjà évoqués selon le mouvement descendant au chapitre précédent, présentent un dernier cas intéressant de préfonctionnalité, mais que généralement l'analyse néglige, tant ils sont nombreux et divers. Tous les trois, organismes consultatifs, groupes de pression et partis politiques, sont des organes ou moyens collectifs à nette composition infrafonctionnelle, mais, encore une fois, qui se constituent pour mener une action directe en gouverne, ce pourquoi on les groupe sous la raison commune de préfonctionnalité. Mais, bizarrement, l'analyse a plutôt tendance à oublier l'agent, individuel, de cette action préfonctionnalisée : le citoyen lui-même ! Comme si « ce qui va de soi » devenait peu ou pas important du fait de l'évidence...

Il faut donc poser en proposition principale que le citoyen, par toutes les virtualités de son statut et de sa personne civiques, est l'agent préfonctionnalisé type. Cela devient manifeste lorsqu'il affirme directement sa présence en fonctionnalité, en occupant l'un ou l'autre des postes infiniment variés que requiert le fonctionnement de la gouverne. Le citoyen n'est pas confiné à l'exercice des six conduites infrafonctionnelles qui, selon la gamme proposée, s'étalent de la contribution à la rébellion. Il peut décider de servir comme agent d'opération des fonctions du gouvernement, de législation, d'administration, ou de juridiction ; dans la plupart des régimes, même le rôle superfonctionnel de chef de l'État ne lui est pas interdit. Dans le cas des fonctions administratives et juridictionnelle, exerçant une carrière professionnalisée et technique, il est agent d'exécution de la gouverne et non pas représentant de la politie ; mais le tissu humain des personnalités civiques qui peuplent et animent les organismes administratifs et judiciaires constitue un élément d'importance à considérer au seuil des activations.

À condition de bien vouloir passer par les rites de passage imposés par l'implication partisane puis par le processus électoral, le citoyen infrafonctionnaire peut donc « courir sa chance » de devenir fonctionnaire d'impération dans la gouverne. Un très faible nombre de citoyens accèdent ainsi à l'activité gouvernementale et législative par la grâce de la représentation électorale. Mais l'envers de cette disproportion est tout de même une surabondance, car la gouverne ne manque jamais de ceux qu'on pourrait globalement appeler, selon le langage cybernétique, les gouverneurs, par le fait d'être en poste à l'une ou l'autre des quatre fonctions de la gouverne. Et il n'y a pas, non plus, de risque de rareté de candidats pour l'électorat ni de politiciens pour la politie !

Cette engeance manifeste même une constante propension à la fécondité auto-reproductrice à toutes les positions fonctionnelles de la gouverne. Il y a aussi que, tout autour des députés et ministres, s'affaire ou s'agite toute une faune de collaborateurs et d'aides, d'attachés et de conseillers qu'on ne voit guère au grand jour. Selon l'expression d'une imprécision significative, ils forment les « entourages ». L'analyse politique en sait peu de chose, guère plus que la chronique parlementaire, parfois astucieuse, pour provoquer ou ébruiter certaines « indiscrétions » venant de « milieux généralement bien informés ». Être des entourages des députés et ministres 
, c'est aussi pour un agent infrafonctionnel une façon d'agir au niveau même de la gouverne.

On désigne assez communément par les termes de « personnel » ou de « classe politique » les agents individuels préfonctionnalisés. L'expression en est commode mais manque d'exactitude, à moins qu'on ait à l'esprit que ces expressions ne désignent pas une entité collective, comme un parti ou un groupe, mais une série ou une catégorie d'agents proprement individuels même s'ils n'agissent pas en tout que pour leur propre compte. Monsieur X, député ou ministre, est un citoyen qui a préfonctionnalisé son action politique personnelle ; elle a été et reste distincte de celle de son parti grâce auquel il est parvenu au pouvoir ou qui compte des représentants à l'Assemblée nationale. Monsieur Y, administrateur ou juge, a lui aussi préfonctionnalisé sa carrière professionnelle, qui reste également distincte de l'administration ou de la magistrature dont il est un membre parmi d'autres. Au sens générique, ils sont tous, bien que différemment, des fonctionnaires du niveau fonctionnel ou des gouverneurs de la gouverne.

Le sens courant du personnel ou de la classe politique rejoint, en plus des ministres et députés, des membres importants et influents des formations politiques et de leurs organisations, y compris les militants à l'échelle locale, ainsi que des citoyens qui exercent un leadership d'opinion et d'influence dans la vie politique. Ces précisions terminologiques ne trouvent pas leur justification uniquement dans le rappel que l'activité étatique est d'abord le fait de personnes toujours concrètes et individuées. Ce truisme permet aussi de rappeler que les fonctionnaires de la gouverne sont des agents infrafonctionnaires en émergence de la politie, mais que celle-ci continue à les contenir en tant que citoyens. Il y a représentation, délégation, ou quelqu'autre terme qui signale ce dédoublement de niveau, lequel cesse dès lors qu'ils ne sont plus fonctionnaires gouvernementaux, législatifs, etc. Bref, il y a un constant renouvellement du personnel ou de la classe politique.

Au Québec, pendant la période considérée, la base des origines du personnel partisan, et éventuellement gouvernemental et législatif, s'est renouvelée et surtout élargie. Au départ, le renouvellement fut assez lent 
. Traditionnellement, « la politique » aux sommets avait été l'apanage des personnes pratiquant les carrières libérales, avec une forte majorité d'avocats. Ceux-ci étaient de loin les plus nombreux en Chambre et occupaient la majorité des banquettes ministérielles. Médecins et notaires, industriels et commerçants venaient loin derrière. Les agriculteurs et, surtout, les ouvriers ont toujours été outrageusement sous-représentés. Des professions intellectuelles, comme les enseignants et journalistes, avaient une si faible présence parlementaire qu'on serait justifié de la qualifier de symbolique. Enfin, la première femme député, puis ministre, ne sera élue qu'en 1961. Il fallait être avocat pour aspirer aux grandes responsabilités de l'État, en particulier au leadership des partis et, conséquemment, au poste de premier ministre 
. Des sociétés voisines, les provinces anglaises et les États-Unis, montrent une semblable position privilégiée des « hommes de loi » dans la vie politique et parlementaire et même dans la fonction publique, alors qu'ils détiennent déjà – par définition – le monopole de l'activité judiciaire.

Après 1960, le personnel politique, en particulier parlementaire, se recrutera d'après une base occupationnelle élargie. Le tout se produisit naturellement, dès lors que les universités se mirent à produire en grand nombre des diplômés en sciences sociales, au moment même où l'État prétendait assumer la complexité de la société en besoin de transformations profondes qui n'avaient que trop tardé. Cette question des origines du personnel renvoie à celle des clientèles partisanes qui sont devenues, elles aussi, plus ouvertes et mobiles. Bien qu'insuffisantes et trop tardives pour empêcher l'absurde résultat des élections du 5 juin 1966, les corrections à la carte électorale ont fini par atténuer les distorsions du rapport rural-urbain dans le mode de représentation parlementaire. On a, par ailleurs, beaucoup écrit sur la nouvelle petite bourgeoisie, instruite et présumément « technocratique » qui, ayant donné le ton à la Révolution tranquille, s'est maintenue sous le gouvernement transitoire de l'Union nationale et se serait rajeunie plus que renouvelée sous les gouvernements Bourassa.

Il s'agissait de quelque chose de plus qu'un renouvellement de génération ; des membres d'une nouvelle couche sociale, qui s'étaient littéralement imprégnés de politique pendant leur jeunesse, vont prétendre à des postes de direction : soit via les partis, pour le pouvoir gouvernemental ou, hors de ceux-ci mais souvent après s'y être fait remarquer, pour le pouvoir techno-bureaucratique. Le tableau général montre toujours une assez nette prépondérance des avocats 
, une faible présence de la bourgeoisie industrielle et commerciale, ce qui est bien un peu paradoxal. Mais, plus récemment, de nouvelles personnalités politiques issues des carrières administratives (services et relations publiques), des carrières sociales (syndicalisme ou éducation des adultes), des carrières intellectuelles (enseignement aux divers degrés, journalisme et communications) vont composer une image quelque peu plus bigarrée de la représentation populaire à ce qui s'appellera désormais l'Assemblée nationale.

L'arrivée des contingents péquistes, en 1976 et en 1981, a confirmé ce processus de diversification. Une étude consacrée à ce parti fait ressortir les points suivants : « une sur-représentation modérée" des milieux favorisés, une formation scolaire très poussée, un champ intellectuel très prisé, un choix original d'organisations » 
. On retrouve les mêmes traits dans l'organisation de ce parti ; ils sont atténués dans l'organisation et la députation du parti qui lui fait face. Quelles sont les possibilités de recrutement de nouveaux candidats, ou quelle est la durée moyenne des engagements partisans avant de « faire le saut » dans la vie parlementaire ? 
 Un militant libéral voyait dans ce nouveau parti gouvernemental un « phénomène du "new class" (qui) n'est pas typiquement québécois mais s'y mêlent ici les accents d'étatisme français qui lui donnent une stridence particulière » 
, ce qui aurait pour effet particulier de rendre méfiants les milieux d'affaires. C'est d'ailleurs un fait que ces milieux comptent moins de députés que naguère ; cela peut paraître plus singulier dans le cas du parti libéral que dans celui de la députation péquiste.

Ce sujet du personnel ou de la classe politique est en intime liaison avec le phénomène des partis. Le personnel politique s'y trouve en plus forte concentration que partout ailleurs dans la société. Il y est surtout voyant et affairiste, ce qui peut faire illusion du reste. Les partis sont tremplins pour l'action, mais aussi officines pour les complots ! Ils sont le thème préféré des médias qui connaissent les sujets qui font recette. Militants et organisateurs des partis sont les prototypes infrafonctionnels de la classe politique ; c'est grâce à eux que les personnels fonctionnels du gouvernement et de la députation peuvent se hisser au niveau directeur de la gouverne. Les partis sont l'organe collectif le plus préfonctionnalisé de la vie politique.

L'étude des partis et sa sœur jumelle, la sociologie électorale, constituent l'un des chapitres les mieux fournis de la jeune science politique au Québec ; des contributions d'historiens et de sociologues ont aussi illustré les bienfaits, souvent proclamés mais rarement pratiqués, de l'interdisciplinarité. Nous avons donc les moyens de connaître assez bien l'organisation et la vie interne des partis, leurs programmes et leurs actions de propagande ainsi que leurs clientèles électorales plus ou moins fidèles. Mais ces analyses, qui rendent compte des performances des partis en telles et telles occurrences électorales, ne doivent pas nous faire tenir pour secondaires leur évolution historique ni surtout leurs positions respectives dans le dernier quart de siècle.

Tout pivote sur une disparition, celle de l'Union nationale, devenue inutile, et d'une substitution en douce puis en force, celle du Parti québécois s'affirmant novateur aussi bien au plan social qu'au plan national. Pendant tout ce temps, le Parti libéral du Québec, revigoré à la fin de la décennie 1950, reste l'autre joueur déterminant, quatre fois gagnant (en 1960, 1962, 1970, 1973) et trois fois perdant (en 1966, 1976, 1981). Survenant à la suite des longues dominations libérale et unioniste sous Taschereau et Duplessis, la Révolution tranquille a lancé l'ère nouvelle des alternances relativement fréquentes et toujours possibles.

Le phénomène semblerait signaler une grande mobilité sociale qu'il faut s'empêcher d'exagérer lorsqu'on considère les faibles déplacements de voix qui permettaient ces alternances. Parmi les facteurs déjà relevés, les surprises pourtant prévisibles de la carte électorale et surtout les redondances d'effets du scrutin uninominal à un tour ont causé l'apparence de changements sociaux et idéologiques plus profonds qu'ils ne le furent en réalité. À la mi-période, une ouverture au multipartisme, qu'on pourrait qualifier d'« exploratoire », va s'esquisser avec des tiers-partis au destin éphémère (RIN, RN, PRQ, Créditistes) : courte et infructueuse exception à cette espèce de règle de fer du bipartisme, obligé dans ce type de société, qu'un pareil mode de scrutin dualise encore en grossière simplification.

Où que ce soit, et bien qu'ils le proclament officiellement (ce qui est de bonne guerre électorale), les partis ne sont pas à l'image de la société dès lors qu'ils sollicitent le mandat d'y changer quelque chose. Quand, par bonne fortune, ils arrivent au pouvoir gouvernemental, leur détermination se bute à la réalité fort complexe qu'ils prétendaient refléter et surtout activer. Ils ne sont généralement pas longs à s'embrouiller et à devoir improviser dans un réseau de contradictions sociales dont ils sont, avec équivoque, eux-mêmes porteurs et même convoyeurs. Et ce que ces convoyeurs transportent est lui-même un minerai chargé d'impuretés... Au terme du raffinement normatif qu'effectuent les machinations diverses de la gouverne, le métal législatif est ordinairement d'une plus pauvre composition que le produit promis ou annoncé.

Cette métaphore mécanique trouverait peut-être sa demi-excuse par l'évocation rapide qu'elle permet des écarts d'ambiguïtés diverses entre les attentes et les aspirations populaires d'une part, et les promesses politiciennes et les capacités systémiques, de l'autre. Ayant examiné les gouvernements libéraux et unioniste des années 1960, Vincent Lemieux concluait que « les contradictions se sont accumulées entre les relations que les partis gouvernementaux ont tenté d'établir avec les électeurs, et le verdict de ceux-ci. Des actions ou des positions qui avaient sans doute pour but la réélection des gouvernements, en même temps que la réalisation de projets plus ou moins cohérents envers la société québécoise, ont eu des conséquences électorales contraires sans que les partis aient trouvé de solutions  ces contradictions ». 

Les contradictions ont rebondi, selon de plus fortes antinomies encore, plutôt qu'elles ne se sont résolues dans la décennie suivante. Se posant aux marges d'un jeu qu'ils prétendaient récuser en le jouant à demi, les créditistes, qui n'eurent bientôt plus d'autre principe de contradiction, finirent pas se diffuser dans l'ensemble électoral sans guère y laisser de traces reconnaissables. Les unionistes, pourtant conscients de leurs contradictions mais dont ils ne pouvaient sortir, se virent absorbés par chacun des deux autres partis qui ont su tirer profit des contradictions désuètes de l'Union nationale. Leurs propres contradictions n'empêchaient pas les libéraux et les péquistes d'exercer une certaine force magnétique, ne fût-elle que celle de l'attrait général pour l'alternance comme en 1970 et en 1976.

Mais c'est lorsqu'ils se virent confirmés en force au pouvoir, aux élections subséquentes de 1973 et 1981, que les deux partis gouvernementaux viables virent leurs propres contradictions éclater au grand jour. La mesure des solidarités, que rallient provisoirement les grands partis qui peuvent accéder au pouvoir, est toujours fonction du principe éventuellement divisif que ces mêmes ralliements provisoires comportent. Aussi ce jeu à deux seuls joueurs ne se résout pas en effets de multiplicateur des contradictions mais, plus souplement, en substitution alternative ou en seconde chance. Ainsi, le si fort (parlementairement parlant) gouvernement libéral de 1973 connaît la défaite à son troisième scrutin de 1976 et le si faible (stratégiquement parlant après le référendum) gouvernement péquiste est reconduit au pouvoir pour un second mandat en 1981. Pour mieux appuyer cette simplification dialectique, il aurait fallu tenir compte du facteur éminemment « électoral » de la personnalité des leaders officiels, mais aussi du facteur systémique par excellence du dédoublement des paliers fédéralistes – ce qui n'est pas la moindre des contradictions, celle-ci inhérente au régime lui-même, ainsi qu'il a été établi au chapitre VII.

Le contexte proposait de considérer les partis principalement comme instruments préfonctionnalisés de la conquête du pouvoir directeur de la gouverne. Les deux seuls partis survivants, libéral et péquiste, remplissaient la condition de ce possible succès ; celui qui disparut, l'Union nationale, ne subsistait plus que par la persistance de ses antinomies sans autre utilité sociale que de servir de transition. Les trois partis qui ont pu se succéder au pouvoir depuis 1960 l'ont fait en suivant une même ligne générale, que rythmaient des modulations contradictoires propres à chacun d'eux. Cette programmatique était celle d'un « État » à faire pour une certaine étatisation de la vie sociale. Et cela s'accomplissait « en deux sens », comme l'écrivait Jean-Louis Roy dès 1970 : « Il est aujourd'hui peu de domaines que l'État ne rejoigne pas ou au sujet desquels il n'ait manifesté un appétit même au-delà des juridictions traditionnellement siennes (…). Chaque citoyen est rejoint, à toutes les étapes de sa vie, dans la diversité des ses activités, par l'État, moteur d'unification et d'universalisation » 
. L'État ne fait pas que se globaliser ; il globalise le citoyen : c'est par-dessus tout l'œuvre des partis, du moins de ceux dont les projets deviennent viables.

Cette double globalisation constituait l'important politiquement et l'on sait que, depuis toujours, « l'important », c'est au Québec que ça se passe ! Il a gonflé démesurément en ressources, cet « État », mais encore plus vite en charges diverses qui n'auront cessé de s'accroître. Le dernier en date des partis au pouvoir, y étant lui-même allé de ses propres propulsions contradictoires pendant son premier mandat, devra finalement marquer les limites « où il ne faut pas aller trop loin ». Cela s'enregistrera en deux temps : au lendemain du résultat négatif au 20 mai 1980 pour le régime superfonctionnel ; par décision gouvernementale au printemps 1982 jusqu'au dur affrontement avec les employés de l'État à l'hiver 1983 pour la gouverne fonctionnelle. La prise de conscience désillusionnante des « limites » est désormais la ligne directrice de tout gouvernement. Depuis un certain temps déjà la politie québécoise ne suivait guère, mais c'était encore dans une ambiance de pressentiment trop vague pour être vraiment inquiète. Les inquiétudes populaires ne sont plus portées par les partis ; les inquiétudes de ceux-ci s'ajoutent aux premières.

Parmi les moyens collectifs préfonctionnalisés de la politie, les groupes d'intérêts, qu'hier encore au Québec on appelait, selon la formule du XVIIIe siècle, « corps intermédiaires », sont la catégorie voisine de celle des partis. Incomparablement plus nombreux que ceux-ci, ils expriment des solidarités moins larges en effectifs mais plus serrées, justement, en « intérêts ». Leur dynamique d'émergence en fonctionnalité ne vise pas la conquête des postes du pouvoir gouvernemental et législatif ni l'opposition au plan parlementaire, mais l'influence directe et ponctuelle sur le fonctionnement de la gouverne : en quoi ils sont aussi préfonctionnalisés, à l'instar des partis politiques qu'on vient de voir et des organismes consultatifs qu'on verra à leur suite. Leur seconde caractéristique générale, les distinguant des uns et des autres, est qu'ils se présentent d'abord comme des organismes de défense, ce qui ne les empêche pas d'utiliser volontiers les techniques les plus modernes pour la propagation de leurs idées et la promotion de leur cause.

On parle de groupes d'intérêts (au pluriel) de préférence à groupes de pression, pour signaler la très grande diversité des intérêts représentés, y compris les idéologiques, et pour ne pas restreindre la notion aux seuls groupes qui ont les moyens techniques de « faire pression » sur l'un ou l'autre point des réseaux intrafonctionnels et interfonctionnels de la gouverne. En outre, la formule groupe de pression suggère le recours à la technique spécifique du lobby, qui n'est pas toujours appropriée hors du pays où est née l'institution. La carrière des lobbyists ou démarcheurs n'est pas très courante au Québec. En outre et surtout, il ne faut pas perdre en cours de route l'idée préalable d'un type spécial de « représentation » infrafonctionnelle, fondement de la ou des « pressions » quand elles existent ou sont possibles. Enfin, faut-il rappeler que cette représentation est « politique » 
, ce qui ne serait qu'une redondance de la définition même de l'infrafonctionnalité ? D'évidence, cette « représentation » n'est pas du même ordre que celle des partis dont on a pu dire en demi-boutade qu'ils étaient les groupes d'intérêts de ceux qui n'en peuvent avoir, ou encore de ceux que Mancur Olson appelle « les "oubliés" qui subissent en silence » 
.

Bien qu'ils tiennent des partis politiques et des classes sociales, thèmes très développés par la jeune science politique au Québec, les groupes d'intérêts au Québec n'ont pas donné lieu à tellement d'études 
. Certes, on n'en ignore pas l'existence, tant certains d'entre eux, parmi les plus puissants et les mieux organisés, ont l'heur de faire parfois la grande actualité ; mais leur rôle proprement préfonctionnalisé, en ce qu'il a de spécifique au système, reste finalement peu connu. Leur très grand nombre et leur variété, qui ne finit pas d'étonner, font d'ailleurs obstacle à l'analyse typologique dépassant les nécessaires études de cas. On distingue d'habitude les groupes d'après les sphères d'activité, mais comme celles-ci s'étendent sans cesse, on aboutit à des classes résiduelles ou même à des phénomènes associationnels qui relèvent d'autres catégories d'analyse.

En première approche, on proposera une classification d'intention plus systématique, en référence au triple étagement des niveaux de la société étatique. Si la plupart des grands groupes se donnent assez carrément une vocation fonctionnelle, c'est-à-dire cherchent à influer sur les points névralgiques du complexe décisionnel de la gouverne, il en est d'autres qui visent plutôt le réaménagement interne du régime, ou encore la promotion d'engagements ou de désengagements internationaux, comme les pacifistes nucléaires, se reconnaissant ainsi une vocation superfonctionnelle, et enfin d'autres groupes, encore plus nombreux et variés, dont l'activité primautaire est davantage socio-culturelle, en une espèce de réponse, plus gratuite, à la vocation infrafonctionnelle qu'ils se donnent ou qu'ils proclament hautement. Bien que les groupes à vocations superfonctionnelle et infrafonctionnelle comptent bien, à point nommé, produire « de l'effet » sur le complexe décisionnel de la gouverne, leur action n'y est pas immédiatement recherchée et doit être globalement distinguée de celle qui vise directement la faculté décisionnelle des autorités de la gouverne centrale. Il y a donc des degrés, correspondant à chaque niveau, dans le caractère « préfonctionnalisé » des groupes d'intérêts.

Sont à vocation superfonctionnelle manifeste les groupes idéologiques qui prônent un changement (ou une consolidation) du régime constitutionnel, ou encore qui supportent des lignes préférentielles en matière de politique étrangère (ou plus souvent s'y opposent) et qui recherchent le développement de diverses « amitiés » internationales. La remise en question du régime constitutionnel canadien ainsi que la nouvelle ouverture du Québec « sur le monde » ont donné lieu à la création d'associations diverses dont la vigilance active a permis l'évolution vers de véritables groupes d'intérêts. Les groupes à vocation infrafonctionnelle visent, pour leur part, à influencer d'abord les opinions publiques, diffuses dans la politie, que les partis en particulier rejoignent mal ou dont les convictions des membres paraissent douteuses. Ils suppléent, ils stimulent et souvent court-circuitent. Les dirigeants de tels groupes se décernent volontiers un certificat de légitimité propre, à cause de leur très large représentativité (par exemple, les femmes, les jeunes, les consommateurs, etc.).

Un fait notable dans l'histoire des groupes d'intérêts au Québec depuis la Révolution tranquille est l'émergence des groupes à vocation superfonctionnelle se donnant une mission de combat (Mouvement national des Québécois, Alliance-Québec), ou de présence internationale (accueil aux émigrés haïtiens, aux exilés du Chili, aux boat people – « amitiés » avec Israël, les pays arabes et sud-américains, etc.). Quant aux groupes à vocation infrafonctionnelle, ils fourmillent littéralement. Le plus souvent, ces groupes naissent comme mouvements, ligues, comités, associations, etc., qui ont senti le besoin de se donner des structures d'organisation et d'assurer une permanence de représentation et une continuité d'action. Un trait qui accuse leur vocation d'infrafonctionnalité est qu'ils se satisfont d'habitude de « prendre place » et de faire « bonne figure » dans la société (qui est une politie), de s'y affirmer parfois à l'encontre d'autres groupes du même type et qui sont parfois rivaux. Ils défendent des valeurs largement humaines, de civilisation, sans la préoccupation première d'intervenir directement à l'un ou l'autre des points d'accès du réseau serré de la gouverne, encore qu'à l'occasion ils ne se feront pas faute d'interpeller sévèrement les autorités publiques, généralement pour des politiques d'abstention.

Le noyau dur des groupes est constitué de ceux qui, poursuivant des intérêts économiques fondamentaux dans la société, sont carrément à vocation fonctionnelle. Ils ne peuvent attendre ni prendre des détours. Ils vont directement au but. La cible est nommément désignée : le gouvernement ou le parti au pouvoir, l'Assemblée nationale ou l'une de ses commissions parlementaires, telle ou telle structure « bureaucratique », voire tel organisme judiciaire comme émetteur des fameuses « injonctions » ou de décisions arbitrales. Ce sont de grandes machines, constamment huilées sinon toujours à l'assaut. Leurs dirigeants ne font pas abstraction de préoccupations superfonctionnelles (l'indépendance du Québec ou le fédéralisme renouvelé, la faim du monde ou la course nucléaire) ou infrafonctionnelles (le mieux-être et la qualité de la vie, la lutte contre les discriminations et pour l'égalité des chances pour tous), mais leurs activités nettement dominantes visent les décisions prises ou à prendre par les agents principaux de la gouverne en rapport avec leurs intérêts immédiats.

Les grandes organisations syndicales et patronales sont les prototypes de ces groupes à vocation fonctionnelle. Elles sont en lutte latente les unes contre les autres d'abord au niveau infrafonctionnel, mais aussi, ce qui accuse leur fonctionnalité, pour la conquête d'un espace étatique ou gouvernemental afin qu'il ne leur soit pas défavorable. La conséquence la plus immédiatement visible est que « l'État », ou « le gouvernement », apparaît le plus fréquent adversaire circonstanciel de l'une ou de l'autre. Par l'ampleur des effectifs et des ressources diverses engagées, les groupes représentatifs du monde des salariés et des milieux d'affaires sont à même de mener une lutte effective, quoique dissymétrique, avec des autorités publiques clairement définies. On ne le voit jamais aussi clairement pour les groupes syndicaux que lors des grands affrontements pour la négociation des rapports de travail entre les centrales syndicales et l'État-employeur. Dans de telles circonstances, les groupes patronaux, comme les partis d'opposition, sont réduits à la condition d'observateurs, non désintéressés certes mais dont l'inquiétude active compte peu dans l'aménagement du classique « rapport de forces » entre l'État-patron et ses employés.

Il faudrait pouvoir étudier ici la montée tumultueuse du syndicalisme québécois depuis le début des années 1960, sa crise au tournant de la décennie suivante et sa poussée subséquente dans les secteurs public et parapublic ; la ressaisie et le rattrapage des organisations patronales et leur réintégration sous la forme d'un Conseil du patronat ; la relance des organisations agricoles avec l'Union des producteurs agricoles s'occupant de mise en marché et de stabilité des prix plutôt que de rapports de travail ; l'entrée en force des associations professionnelles (des professions anciennes et nouvelles) pour n'être pas en reste, etc.

Quels « intérêts » dominent finalement, ou « Qui contrôle qui ? » Un auteur marxiste répond qu'« il n'est guère aisé de répondre à la question classique (...). Ceux qui s'imaginent que l'appareil d'État est l'exécutant des groupes capitalistes les plus influents ne font que vulgariser l'interprétation marxiste, du fait qu'ils ne tiennent pas compte des contradictions qui opposent les uns aux autres les intérêts capitalistes. Ces contradictions font que l'appareil d'État est tenu de défendre son autonomie, de sélectionner les intérêts particuliers et de les adapter à des intérêts de classe généraux. Évidemment, plus ces intérêts particuliers sont puissants, plus il leur sera facile de s'identifier à l'intérêt général et plus l'appareil d'État aura du mal à défendre son autonomie » 
.

Pour dépasser ces propositions de théorie générale, il faut faire de l'analyse spécifique, par cas, avec identification des acteurs et des enjeux, des malaises et des conflits, des moments et des dénouements, sans chercher nécessairement à déterminer les dominants et les vaincus, les contrôleurs et les contrôlés. Car le jeu, jamais arrêté, est toujours à multiples parties et à plusieurs joueurs. Enfin, c'est le moment d'évoquer l'ambiance idéologique générale, toute pleine d'ambiguïtés, qui permet à l'État d'être le plus fort pourvu qu'il n'ait pas à démontrer sa force ! Le plus influent, c'est toujours l'autre : les syndicats pour les patrons – et vice versa – quand les uns et les autres ne font pas chorus pour dénoncer l'incurie et l'incompétence de l'État qui, évidemment, n'y comprend rien ! Pour y comprendre quelque chose et pour savoir avant de poser ses actes d'État, celui-ci a la prudence de mettre en place des « conseils consultatifs ». C'est le quatrième type des instruments préfonctionnalisés pour agir sur la gouverne.

Au chapitre précédent, il a été question de la consultation et de sa variante, élargie et occasionnelle, de la concertation. L'étude particulière des organismes dits consultatifs a été réservée à ce chapitre-ci, qui examine la perspective inverse de la remonté de la politie en gouverne. Les organismes consultatifs constituent, en effet, la dernière classe typique des moyens infrafonctionnels préfonctionnalisés ; d'autre part, une bonne partie de leurs membres proviennent des groupes d'intérêts ou même sont choisis avec la collaboration officieuse de ceux-ci. Institués et non seulement officialisés par l'État, ces organismes ont naturellement un premier caractère, voulu, d'ambivalence. Leur activité s'exerçant, pour ainsi dire, à cheval sur le seuil des activations, on peut en présenter l'analyse aussi bien d'en bas, de la politie, que d'en haut, de la gouverne, car ils sont établis « pour faciliter spécifiquement le passage de l'infrafonctionnel au fonctionnel et vice versa » 
. Dans le présent contexte, il s'impose de les examiner en leur nature préfonctionnalisée, afin de signaler les virtualités et limites de cette remontée particulière en gouverne.

Les organismes consultatifs pullulent à notre époque 
. Ils sont une des grandes innovations structurelles de la Révolution tranquille ; avant cette date, le Québec ne comptait que deux conseils du genre. Il y eut des années fastes : 1964 et 1969, avec respectivement 22 et 20 créations, et deux autres pendant la même décennie ; le mouvement continua dans les années 1970, avec, notamment, 28 et 15 nouveaux organismes institués en 1971 et 1974. On en compte à l'heure actuelle une soixantaine, sans pouvoir établir le chiffre exact, du fait qu'ils ne sont pas tous « opérationnels » 
. Ces organismes, qu'ils s'appellent conseils, commissions ou comités, couvrent à vrai dire presque tout le champ de l'activité administrative de l'État.

Les secteurs privilégiés où l'on « consulte » beaucoup sont principalement l'éducation, comptant à elle seule les deux cinquièmes des organismes, mais aussi les affaires sociales et les affaires culturelles, ainsi que l'agriculture. Certains conseils relèvent directement du premier ministre. L'intention gouvernementale, en créant ce type d'organismes, est fort louable : ventiler l'information bureaucratique et même contrer les préjugés, les vues courtes et les ritualismes bureaucratiques. Les résultats sont certes inégaux d'un organisme à l'autre, et même variables selon les époques de la vie d'un même organisme. Beaucoup de ceux qui virent le jour à une période d'expansion dans un secteur, ou en réponse à des problèmes se faisant pressants, ne semblent plus avoir l'utilité qu'ils avaient à l'origine et donneraient l'impression de ne plus guère se manifester que par le poids des habitudes acquises.

Les organismes sont, pour moitié, créés par une loi générale ; les autres le sont par une loi spéciale, un arrêté ou même parfois par simple décision ministérielle. Ayant une vocation de conseil et de consultation, ils ne requièrent pas la personnalité juridique 
 comme les organes réglementaires ou producteurs-distributeurs de biens et de services. Sauf dans un cas 
, les membres sont nommés par le gouvernement ou le ministre de tutelle et, comme il convient mais sans règles précises, après consultation auprès de groupes intéressés ou de membres déjà nommés mais sans application du principe de cooptation qui ne serait pas désirable 
. Un analyste du profil des conseillers consultatifs de l'État a estimé qu'ils forment un groupe nettement au-dessus de la moyenne nationale en scolarisation et en revenus, constitué d'experts techniques et de représentants des milieux socio-économiques très, variés, mais dont la représentativité est très discutable bien que les motivations des participants semblent s'enraciner dans un civisme de bon aloi 
.

En instituant ce type d'organismes, les dirigeants de la gouverne font plus que se mettre « à l'écoute de la population ». Ils sollicitent ses avis et informations pour les décisions à prendre et, à cet effet, instituent des mécanismes de consultation dotés de permanence et capables de continuité. Les conseils, avis et recommandations sur tels ou tels domaines d'activité publique ne lient évidemment en rien les autorités gouvernementales, mais constituent des pièces d'importance « au dossier » qu'elles ne peuvent ignorer, même avec l'intention plus ou moins avouée, et pour toutes sortes de raisons, de les « oublier ». Le fonctionnement interne met à l'épreuve les modes de travail d'organismes du type « conseil » : présidence d'incitation ou de conciliation, degrés d'expertise réelle ou présumée et personnalités plus ou moins fortes et polarisantes, appartenance à des groupes rivaux et à intérêts divergents pour ne pas dire incompatibles, etc. Mais on est, en principe, entre gens de bonne compagnie et les conflits sont rares.

La question capitale est évidemment la portée pratique des avis et recommandations auprès des autorités concernées et le classique suivi ou follow up. La plupart du temps, le public n'est pas saisi du contenu de ces travaux 
. Les parlementaires peuvent en prendre connaissance par l'intermédiaire des ministres responsables si ceux-ci y consentent et trouvent la chose utile. Les parlementaires, peut-être davantage ceux de l'opposition que du parti ministériel, tiennent à rappeler parfois que ce sont eux, les législateurs, et que la consultation de ce type n'est qu'une utile étape préliminaire. Quant aux conseillers, conscients de leur nécessaire indépendance infrafonctionnelle, ils ne tiennent pas à ce que des agents fonctionnels, autres que les administrateurs techniques requis pour le fonctionnement des conseils, siègent à leur côté. Ils s'opposent par principe à la participation personnelle de députés 
 ; et ils ont raison. On rapporte parfois un esprit de « guerre froide » entre experts de l'administration et spécialistes des conseils qui prétendent à des compétences identiques ou même supérieures : opposition de toujours entre ceux qui, à l'intérieur, sont plus soucieux des « contraintes » et ceux qui, de l'extérieur, ont un sens plus aigu des « projets »... L'observation pourrait s'étendre aux activités des organismes autonomes (sociétés, régies, offices, etc.) dont il a été question au chapitre précédent, dans la perspective inverse de la descente de gouverne en politie.

L'administration « consultative » et « participante » part d'un bon naturel ; la bonne foi des pouvoirs qui la patronnent et des citoyens et groupes qui l'assurent est généralement manifeste. Malgré ses insuffisances et ses ambiguïtés, ce mode d'opération permet d'utiles contributions d'origine infrafonctionnelle au fonctionnement de la gouverne décisionnelle. Il s'agit d'un outil préfonctionnalisé qui, dans l'ensemble, complète avec bonheur et avec plus de souplesse les autres moyens de ce type : les membres de la classe ou du personnel politique (et judiciaire) occupant les postes fonctionnels de la gouverne ; les partis politiques se bousculant pour la possession du pouvoir gouvernemental ou de la majorité du pouvoir législatif ; les groupes d'intérêts, dont la présence active (« de pression ») aux points névralgiques du complexe décisionnel de la gouverne est souvent marquée de non-désintéressement dans la promotion de l'intérêt général ou du bien commun. Par contraste, fort nombreux et spécialisés, assez largement représentatifs du public, et assurés d'une certaine permanence et de continuité dans leurs travaux dont les résultats ont une chance de trouver une bonne écoute auprès des preneurs de décision, les organismes ou conseils consultatifs font généralement montre de plus de désintéressement, de discrétion et de sérieux dans leurs opérations que les partis politiques et les groupes d'intérêts.

Cela peut, doit être dit sous la réserve des améliorations qui pourraient être apportées à leur composition et à leurs mécanismes de fonctionnement. Il y aurait aussi lieu de faire disparaître ceux qui ne sont plus utiles, de regrouper peut-être un certain nombre d'entre eux sous une « mission » plus large, de ne pas maintenir inutilement au sujet de leurs travaux une ambiance de demi-clandestinité au-delà de l'exigence d'une première confidentialité dans les travaux. Dans les domaines éducatif, linguistique, culturel, de droits humains, les organismes consultatifs ont été d'utiles officines de pré-législation depuis la Révolution tranquille ; mais dans les domaines économiques, à part l'économie agricole peut-être, il faudrait plutôt dresser un procès-verbal de carence. La vogue récente des techniques de concertation, dont les limites ont déjà été signalées au chapitre précédent, est utile pour des décisions choc en temps de crise ; mais leur mode d'opération sporadique reste insuffisant pour répondre aux besoins socio-économiques permanents et surtout aux nécessités d'administration réglementaire en divers domaines.

Il convient encore d'attirer l'attention sur deux sortes de dangers contraires : d'abord la pente corporatiste dans certains de ces organismes, mais aussi, pour les participants, le risque de servir de caution en désamorçant par avance des critiques virtuelles. Le premier danger n'a pas besoin d'élaboration pour les organismes de représentation professionnelle. Il y a du vrai dans la critique courante des milieux contestataires sur ce mode de représentation et de consultation : on y dénonce non seulement la caution par avance de politiques gouvernementales discutables mais aussi une récupération après coup d'énergies contestantes. Il faut toujours garder à l'esprit, en effet, que peut subsister une certaine intention de « mobilisation » d'en haut dans l'instauration de tels conseils. Que les motivations de ceux qui les instituent soient, en principe, pures n'interdit tout de même pas un certain esprit de calcul, qu'on qualifiera de « prudentiel » de leur part. Ce peut être celui de faire passer plus aisément une ligne politique envisagée, ou déjà décidée, au niveau gouvernemental, ou encore, le calcul inverse, de gagner du temps en prenant prétexte des travaux en cours des conseils consultatifs pour ajourner des décisions embarrassantes 
. Enfin, constatons qu'il est plutôt rare qu'éclatent au grand jour des protestations d'organismes consultatifs à l'encontre d'autorités gouvernementales qui font la sourde oreille ou sont trop lentes à passer à la décision 
.

Deux mots sur les commissions d'enquêtes spéciales, avant de conclure ; « Royales » ou pas, elles peuvent être considérées comme des organismes consultatifs ad hoc, établis dans des conditions spéciales et pouvant disposer (généralement) de forts budgets, à mandat et parfois à durée spécifiés, avec insistance sur les aspects « recherche », « enquête » et « écoute populaire » par la voie d'audiences publiques et dont les activités sont largement publicisées. Au Canada, il a toujours été fait une forte consommation de ces produits de l'expertise et de la démocratie de participation. Au Québec, proportionnellement à peine moins, on pratique aussi ce « sport national » 
. Mais l'offre ne suit pas la demande, qui s'établit à une bonne centaine de propositions diverses de commissions d'enquête bon an mal an ! Quant à celles qui voient le jour, très peu, et sur très peu de points, influencent réellement les décisions gouvernementales. S'appuyant sur l'exemple de la Commission d'étude sur la formation des adultes à la suite d'autres commissions aux travaux fort valables, une éditorialiste conclut : « plus la commission a été efficace, travailleuse et productive, moins on l'a écoutée » 
. L'historique de ce sujet se raconterait en visitant un jardin des désenchantements : de la commission Tremblay du milieu des années 1950 à la commission Jean du début des années 1980...

Pour une meilleure connaissance des fonctionnements réels de l'État québécois, et de sa démocratie proclamée, il faudrait porter plus d'attention analytique qu'on ne le fait d'habitude aux travaux des organismes consultatifs et des commissions spéciales d'enquête. Ces travaux divers complètent utilement les actions des autres moyens préfonctionnalisés pour permettre à des « forces vives » de la politie de franchir le seuil des activations et d'avoir, ainsi, quelque présence et, idéalement, quelque impact au plan supérieur de la gouverne.

* * *
Ainsi s'achève l'itinéraire bi-directionnel, à travers trois niveaux et deux seuils, qu'avait tracé l'introduction à cette IIIe Partie. Au précédent chapitre, consacré à la pénétration de la gouverne en politie, répondait l'actuel, analysant le mouvement de la remontée à travers le même seuil des activations. Cette remontée s'effectue par le phénomène global du processus électoral et par les quatre moyens préfonctionnalisés qui sont à la disposition des agents infrafonctionnels pour « pouvoir agir opérativement sur au moins l'une ou l'autre des quatre fonctions politiques, fût-ce de façon infériorisée ou en antagonisme constant » 
. Le cycle annoncé étant parcouru au complet, il n'est pas requis d'autre conclusion à ce chapitre. Pour une suite, davantage substantielle, qui manquerait, elle serait enveloppée dans la Conclusion générale de l'ouvrage.
CONCLUSION GÉNÉRALE
I
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Au terme de ce périple à travers l'histoire de l'État du Québec depuis ce dernier quart de siècle, il serait trop tard pour revendiquer le caractère licite du principe de l'entreprise. La visée de l'ouvrage tenait en ces deux objectifs interreliés de contribuer à la connaissance du Québec politique, tout en expérimentant des schèmes interprétatifs, longuement élaborés par ailleurs, en théorie générale de l'État. Le lecteur était convié, pour sa part, à accepter cette discipline d'expression pour que le voyage puisse s'effectuer.

Ainsi explicitement encadré, le récit de cette histoire politique récente a conduit aux rives de la plus récente actualité possible, jusqu'à décembre 1983. Si l'ouvrage se déroule selon un ordre allant de l'exposition de la théorie au contenu des journaux, ce serait selon la séquence inverse, des journaux (ou de l'actualité) à la théorie, qu'il faudrait poursuivre l'étude du sujet : soit pour la prolonger dans le temps au-delà de 1983, soit pour en spécialiser l'étude par objets plus circonscrits.

Bien que d'une facture générale, la recherche n'a pas utilisé des systèmes d'explication d'une importance capitale comme l'analyse économique ou la critique idéologique. Se posant d'emblée sur le terrain d'une sociologie générale du fonctionnement et des changements de l'État, elle s'appliquait plutôt à des interprétations du politique en tant que tel, ce qui du reste constituait une carte de route suffisamment longue à parcourir. Ce type d'étude comportait en revanche l'exigence de rendre compte du politique comme tout, ce qui ne signifie pas tout le politique, objectif impossible.

Ce « politique comme tout » correspondait finalement à ce qui peut être rapporté à l'ensemble du fonctionnement de l'État du Québec comme membre de la fédération canadienne. On ne pouvait en traiter comme si le Québec constituait un État unitaire et souverain ; et il n'était pas trop de trois ou quatre (si l'on inclut le premier) chapitres pour opérer les raccords indispensables. Enfin, l'ouvrage se présentait selon un mode d'exposition plus systématique qu'il n'est d'usage dans les essais politiques et même dans les travaux généraux à l'enseigne de la « science politique ».

Une méthode requiert d'être graduellement communiquée pour que l'analyse en découlant devienne elle-même communicable. Davantage que pour l'élaboration théorique préalable, le théoricien, dans la phase de l'initiation à la méthode, ne peut complètement s'expliquer sur le va-et-vient des faits et des concepts, des observations et des déductions, des postulats et des propositions. Mais, qu'il semble proposer seulement de simples « modes d'emploi » ou qu'il incite le lecteur à le suivre dans la démarche même de l'application théorique, il s'agit toujours d'un même corps à corps avec le réel.

Aussi, « la théorie » n'est-elle pas présente que lors des temps forts où elle se précise par définitions et grilles d'analyse : ce qui fut singulièrement le cas dans la Présentation générale, que complétaient graduellement les introductions à chacune des parties et les débuts de chaque chapitre. Dans certains développements qui l'imposaient, l'équilibration théorie-empirie s'est probablement réalisée de façon plus marquante que dans d'autres : ainsi en aurait-il été aux chapitres II, VII, et IX à XIV. Mais, pour l'autre moitié des chapitres, si la narration empirique prenait plus de place, les prescriptions théoriques avaient préalablement désigné les objets de signification sur lesquels allait porter l'analyse subséquente.

Dès la Présentation générale, et tout au long de l'ouvrage, c'est la notion de niveau qui déterminait les grands découpages analytiques. Dans une 1re Partie esquissant les traits généraux d'une société politique donnée, on a d'abord fait le survol d'« un peu d'histoire » sur quelques siècles, puis parcouru de façon un peu moins leste « beaucoup de politique » s'étalant sur deux décennies pour, finalement, traiter avec quelque détail l'« encore plus de politique depuis 1976 ». Au cours de ces trois chapitres il n'y avait pas lieu de faire plus que de signaler, au passage, quelques virtualités analytiques de la théorie des trois niveaux.

Dans les chapitres subséquents de la Ire Partie, l'étude des trois principales « crises de changement », auxquelles s'est vu confronté l'État du Québec ces dernières années, aura été l'occasion de simplement illustrer, plutôt que d'expliciter encore, la spécificité des phénomènes propres à chaque niveau. Du moins, par l'examen de ces trois crises aiguës, aura-t-on pu commencer à discerner les principes de composition de chacun des niveaux étatiques. Mais ces études monographiques n'avaient d'autre raison d'être que de fournir des exemples, fussent-ils marquants, de données théoriques fondamentales. Ils trouvaient surtout leur pertinence analytique dans le fait d'accuser au passage le triple caractère de « société chaude » de ce Québec parvenant au tournant des années 1980.

Le « dossier historique » rassemblé, s'imposait alors la nécessité d'expliciter, dans la plus longue IIIe Partie, le « non-dit » jusque-là de la théorie et surtout l'utilisation analytique qu'on en peut faire, niveau par niveau. On était désormais mieux outillé pour suivre de façon plus systématique et détaillée l'ensemble du fonctionnement de l'État du Québec. De ces huit chapitres, les deux premiers étaient consacrés à l'étude du régime superfonctionnel, reliant l'interprétation théorique de ce niveau au chapitre monographique précédent, portant sur l'historique référendum de 1980. Une espèce d'opération à cœur ouvert s'effectuait dans les quatre chapitres suivants, qui s'appliquaient à l'analyse de chacune des quatre fonctions de la gouverne centrale (gouverner, légiférer, administrer, juger) et des changements qui s'y étaient opérés au cours d'une vingtaine d'années. À la seule gouverne étaient consacrés autant de chapitres qu'aux deux autres niveaux, conformément à cette exigence de la méthode proposée qui avait privilégié la gouverne fonctionnelle comme déterminatrice du régime superfonctionnel et de la politie infrafonctionnelle. L'enquête analytique s'achevait par la considération en deux chapitres des phénomènes propres à la politie. Elle s'effectuait selon un double mouvement : autant comme objet des activations de la gouverne sur elle que comme agent global des activations qu'elle exerce sur la gouverne et même, par ricochet général ou par exception spécialement importante, sur le régime (le référendum...). Avec l'étude de ces mouvements descendant-ascendant, se refermait la boucle du processus global de la légitimation découlant du régime alors que le principe de la légitimité s'enracine toujours en politie.

Telle était l'économie générale de la démarche poursuivie. Le parcours s'achève au seuil, très mobile et achalandé, des activations en cette zone imprécise faite de points infinis où, le politique étatique s'étant déployé comme un tout, la politique ou, si l'on préfère, les politiques particulières commencent ! Ces « politiques » (selon l'anglais politics, par distinction des policies) se manifestent de mille et une manières : en solidarités et programmes d'action, en valeurs et idéologies qui, pour ainsi dire, fédèrent celles-ci, en informations publiques et campagnes d'opinion, en poursuites d'intérêts et en luttes électorales, en partis, groupements ou en coalitions diverses pour les combats politiques généraux ou spécifiquement électoraux.

L'objectif général reste toujours le même : quand il n'est pas de s'emparer des postes directeurs de la gouverne, de pouvoir au moins influer sur son cours de façon médiate ou immédiate. L'actualité télévisée et les autres médias, les politiciens et leaders d'opinion, les politologues et commentateurs de diverses tribunes renseignent abondamment sur tout cela, même dans les intervalles des campagnes électorales. C'est le domaine de « la politique » loquace, activiste et volontiers tapageuse qui va au-devant de notre bonheur et prétend l'assurer presque malgré nous ; mais, convenons-en et c'est peut-être pour le mieux, les politiciens de tout poil réussissent rarement à tenir en haleine une majorité de citoyens dans la politie. Sauf en période de crise ou, en tout temps, à l'exception des journalistes politiques et des politologues, « les affaires de l'État » ne sont une préoccupation première que des politiciens et des militants des partis.

La raison d'être de ce travail aura été la recherche du comment « tout cela », cette espèce de bousculade désordonnée au sein de vastes zones d'inertie dans la politie, tient, malgré tout, ensemble : en système de gouverne, lui-même légitimé en politie et en super-organisation de régime pour constituer l'État, enfin démystifié de son apparat lointain, mais toujours imposant et surtout inévitable parce qu'indispensable. Cette gigantesque machinerie étatique, toute seule de son genre dans la vie sociale, il devenait possible de la démonter par l'analyse mais sans la livrer en pièces détachées ou éparses, comme la réduisent, sans avoir à s'en poser un problème de méthode, tant et tant d'études spécialisées et partielles.
II
La théorie des niveaux fut conçue pour tenter d'appréhender en globalité ce super-ensemble fort complexe qu'est l'État, tout État. Cette structure hiérarchique visait à dégager avec netteté les phénomènes spécifiques à chacun des trois niveaux mais en se gardant de les autonomiser indûment, comme semble encline à le faire trop aisément, avec ses « sous-systèmes » ou ses « strates », une certaine théorie rudimentaire des systèmes traitant des phénomènes sociaux.

Tout tient ensemble : cela pourrait être considéré comme une évidence ne justifiant, en conséquence, aucun questionnement. Mais des liaisons aussi disparates entre des composantes mobiles aussi diverses que tous les processus qu'on peut imputer à l'État, ou s'y rattachant de quelque façon, ne s'imposent pas d'évidence. Seule une construction théorique permet de les retracer en leurs interrelations. Les ayant d'abord posées en phénomènes majeurs de niveaux par hypothèse, il convenait de les valider en suivant ces composantes à la piste dans l'univers concret de fonctionnement d'un État historique, en l'occurrence celui du Québec.

Qu'ajoute l'analyse concrète à la théorie abstraite des niveaux ? La construction théorique ne s'est pas faite arbitrairement si on peut l'inférer d'une série constante d'observations contrôlées portant sur des pratiques et des significations, sur des événements et des structures d'opération. L'analyse des faits concrets se trouve à donner substance et vie à la froide « logique » des niveaux. D'abord selon leur logique interne, en eux-mêmes : le rapport légitimation intérieure-sécuration extérieure pour le niveau superfonctionnel (spécialement important en régime fédératif car il y pose des problèmes spécifiques), le rapport impération-exécution des normes pour le niveau fonctionnel, le rapport consensus-dissensus des conduites pour le niveau infrafonctionnel ; puis, une logique externe ou entre les niveaux, par les seuils : des habilitations entre le superfonctionnel et le fonctionnel, des activations entre le fonctionnel et l'infrafonctionnel, des politifications au sein même du niveau infrafonctionnel d'où naît le politique de l'univers social.

Ces notions de superfonctionnalité, de fonctionnalité et d'infrafonctionnalité sont d'une plus riche signification théorique que les appellations de régime, gouverne et politie qui furent proposées en substitution afin de délester la lourdeur expressive de la première conceptualisation. On avait observé une certaine déperdition de sens dans cette nouvelle nomenclature, mais elle reste minime si l'on veut bien garder à l'esprit la conceptualisation « fonctionnelle » d'origine.

Malgré quelque apparence, il ne s'agit certes pas de tomber en quelque nouveau fétichisme pour la notion centrale de niveau, après d'autres vogues en sciences sociales sur les institutions, les organisations, les structures, les systèmes, etc. La question est de pure utilité analytique. L'important n'est pas d'adhérer à une « théorie des niveaux », ni qu'on accepte qu'il y en ait trois et trois seulement, ni encore moins qu'on les nomme de telle ou telle façon, etc. Le problème de méthode se posait au départ par l’impossibilité d'aborder l'étude du phénomène étatique en totalité sans mettre au point quelque chose qui ressemblât à cette « technique optique à ajustement multiple » dont il avait été fait le vœu dans la Présentation de l'ouvrage.

On l'a cherchée cette technique dans la superposition de trois niveaux analytiques dont chacun se posait par des principes distincts de composition de ses éléments opérationnels propres : soit, respectivement, deux superfonctions, quatre fonctions, six infrafonctions. On a pu constater aussi que les relations interniveaux sont effectivement fort différentes à l'une ou l'autre seuil. Elles sont strictes et plutôt rigides au seuil des habilitations, ce qui est encore davantage apparent en système fédératif, plus libres et même spontanées à celui des activations, mais dans tous les cas ces relations sont bidirectionnelles, s'exerçant autant de bas en haut que de haut en bas. La saisie dans l'État de ces deux grandes mouvances simultanées, intra-niveau et inter-niveaux, a paru répondre à cette nécessité de ne jamais perdre de vue la dynamique générale qui continue à traverser, tout le temps, l'ensemble étatique. Lorsqu'on focalise l'attention sur un point particulier, il est particulièrement important de ne pas l'oublier et d'en tenir compte au moins au moment d'établir la « position du problème ».

Enfin et en plus grande profondeur, cette visualisation par niveaux faisait pressentir la triple dialectique ( des fins du régime, des normes de la gouverne et des valeurs de la politie, alors qu'on n'a que trop tendance, en analyse sociale, à ne guère dépasser la dualité simpliste des « fins et des moyens ». Au seuil des habilitations, des transactions dures s'opèrent entre les fins ultimes du régime et les normes impératives de la gouverne ; à celui des activations, c'est plutôt un marché libre et largement ouvert, où se négocient les normes exécutives de la gouverne et les valeurs engagées dans les conduites de la politie.

L'État est cet immense lieu étagé (conviendrait-il de dire un « haut lieu » ?) et de ce marché libre et de ces transactions dures. Il est surtout la seule institution à pouvoir le faire dans la vie sociale : d'où son extraordinaire pesanteur dans l'histoire et l'espace toujours grandissant qu'il occupe dans la vie sociale quotidienne.

Par-delà un certain dépaysement du langage au début ((, peut-être le lecteur saisira-t-il mieux, au terme de la randonnée, le sens d'une méthode par les multiples applications concrètes qui en furent faites ? Le langage courant en politique, et même en « science politique », est souvent imprécis et généralement inapte, avec ses fausses facilités, à rendre compte avec suffisamment d'exactitude du déroulement dynamique de l'ensemble étatique. Les résultats analytiques, auxquels parviennent les chercheurs qui s'y restreignent, ne sont pas acquis à ces « facilités », mais bien plutôt en dépit d'elles. Il doit bien y avoir quelque chose du nécessaire mythe à la base de la démocratie (faisant de chaque citoyen quelqu'un de vraiment capable d'opérer des « choix » ...) dans cette contrainte que certaine critique impose aux travaux de science politique de se confiner à la langue usuelle des parlements et des administrations, des journaux et des conversations courantes. Quelle science parvenant à une certaine phase de maturation théorique a jamais accepté pareille limitation conceptuelle ? Le jargon n'est pas la science ; il peut même en être l'alibi, d'autant moins tolérable que pédant. Mais toute science a besoin d'un certain « jargonnage », complémentaire à la langue de tous les jours. Il n'y a pas d'exception, de l'horticulture à l'astro-physique.

Le jargon, il est bien plus dans la fausse profondeur d'un langage alambiqué, qui peut n'employer que des mots courants, que dans l'introduction justifiée de quelques concepts polarisants pour envelopper un domaine porteur de contradictions mais aussi de similitudes. Comment arriver à une unique mise en perspective de tant et tant d'éléments politiques disparates, qu'on présente généralement « à la pièce » et sans les liaisons de nature existant présumément entre eux ? Pour identifier correctement ces éléments d'abord, puis pour les mettre en ordre intelligible afin de pouvoir répondre à des questions telles que Comment ça marche ? ou Comment ça change ?, il fallait un cadre conceptuel serré et s'imposant, tout au long de l'étude, par une espèce de domination impériale – que ce fût ce cadre-ci ou un autre.

C'est ce à quoi la panoplie conceptuelle dérivée du terme-souche de fonction répondait : au centre du fonctionnement, les quatre fonctions de la gouverne et, au-delà, les deux superfonctions du régime et, en-deçà, les six infrafonctions de la politie ; ou la double dynamique des fonctions en elles-mêmes ou entre elles, en intrafonctionnalité ou en interfonctionnalité ; ou encore les moyens infrafonctionnels qui se présentent comme préfonctionnalisés ou simplement fonctionnalisables. Il y aurait peut-être lieu de s'excuser de ce qui peut paraître, au premier abord, comme une espèce de mode incantatoire si un semblable type d'outillage conceptuel n'était pas la condition même de pouvoir appréhender tout le champ du politique, où se livrent d'infinies opérations qui, dans l'État, se complètent et se répondent, se distinguent et s'opposent, en dérivent et y aboutissent...

Et si l'ordre des explications est peut-être déficient, tout au moins les qualifications et les classifications proposées procurent-elles une première amorce de connaissance sur ce réel multiforme qu'on n'obtiendrait pas autrement. Avoir d'abord « le compas dans l'œil », selon la savoureuse expression des artisans... L'idéal de la pensée dialectique consisterait à pouvoir, en une même activité mentale, appréhender ce qui distingue mais en même temps relie, et non pas seulement à se contenter de faire jouer isolément les contradictoires. L'objectif général doit être rappelé une fois de plus : en s'occupant des parties, ne pas accepter de perdre de vue l'ensemble dynamisant dont les « parties » ne sont jamais complètement détachables.

On n'a rien contre les études détachées (dont il a été fait un si grand usage partout dans ce travail et qui n'aurait pas été possible sans elles), sauf qu'on doit se souvenir qu'elles ne peuvent au mieux que procurer une connaissance toujours partielle et pour ainsi dire mutilée. La présente étude ne trouverait certes pas sa justification uniquement dans l'intention entêtée qui l'anime (. Mais cette intention s'attendrait à ce qu'on juge l'ouvrage sur ce qu'il est, soit la construction d'un ensemble théorique pour tenter de saisir une globalité donnée, le Québec politique d'aujourd'hui – étant bien entendu que se donner « un tout » comme objet d'étude n'est pas prétendre en avoir « tout dit ».

III

Méthode comme théorie ne doivent prendre naissance qu'à partir de ce qu'il y a de plus concret. Cette phrase de Kurt Goldstein, qui figurait en exergue à Fonctionnement de l'État il y a vingt ans, n'a cessé d'habiter l'auteur. Son projet de théorie empirique restait, par ailleurs, en-deçà des explorations épistémologiques ou généralement philosophiques qui se nourrissent d'autres ambitions et nécessitent d'autres habiletés. « La théorie » de ce livre se voulait celle d'une pratique au sens courant du terme et non pas à celui de la « praxis » marxiste. Comment les Québécois ont effectivement pratiqué depuis un quart de siècle leur État après avoir osé l'appeler ainsi, tel était le but général de l'entreprise : Pratique de l'État au Québec. Cette pratique était d'ailleurs double : celle d'un État fédéré chez lui et celle du même État à l'intérieur de l'État fédéral canadien. Le titre de l'ouvrage reflétait cette dualité ambiguë du dédoublement fédératif : pratique de l'État au Québec et du Québec. Les Québécois pratiquent, en effet, leur État fédéré et leur part, à ce titre, de l'État fédéral englobant.

Dans une « société de consommation », il ne paraîtrait peut-être pas trop emphatique de faire d'une pratique une espèce de consommation. Consommer l'État..., en ses biens et services, en sa sécurité et ses contraintes mais aussi en ses œuvres et ses symboles, tout comme on consomme toute la gamme des biens matériels, les modes et les idéologies, les rêves et les idées reçues, les attentes et les déceptions (les unes et les autres, d'ailleurs, venant en grande partie de lui, l'État) : ce pourrait être aussi le titre d'un autre essai, celui-là moins systématique et allant, à bride abattue, dans beaucoup de directions...

Ce n'est pas faire l'apologie de l'État que de se le donner comme objet d'une étude prolongée et dont l'intention globalisante est clairement affirmée. Il est là. On n'y échappe pas. Là, énorme et se gonflant toujours, l'État... Majestueux aussi, mais seulement parce qu'indispensable. Le sous-produit le plus consistant et abondant de cette gigantesque fabrique sociale reste, heureusement, la froide méfiance qu'il suscite. Son fondement le plus indiscutable repose même sur le principe de l'opposition, en-deçà de l'insurrection, à ceux qui, provisoirement, parlent et décident en son nom et qu'il est possible de remplacer.

L'État n'est peut-être pas la marque décisive de la solidité collective d'une société ; mais sa vie agitée, au seuil des activations particulièrement, fournirait les indices les plus sensibles d'insatisfaction, d'inquiétude et de précarité sociales. Imposant, certes, il l'est par les principes sur lesquels il s'appuie et les moyens dont il dispose, mais le premier devoir à lui rendre, c'est justement de ne pas s'en laisser imposer ! « L'État, c'est nous », disait Jean Lesage, voulant signifier l'appartenance, mais la formule mobilisatrice ne contredisait pas l'opposition au sein de l'appartenance. À quoi on pourrait ajouter théoriquement que le processus central de légitimation joue dans les deux sens, formant un cycle, toujours nécessairement recommencé.

L'idée directrice qui forme la trame de cette histoire, surtout depuis les débuts de la Révolution tranquille, paraît être le projet continûment poursuivi de « faire l'État ». À la fin de la période, apparut celui de « faire l'indépendance » comme avancée superfonctionnelle extrême mais qui, à l'heure décisive, manqua d'un support suffisant « de l'intérieur », de la politie québécoise. Il était devenu naturel, mais non fatal, que la dynamique étatique qui avait commencé à se dégager une vingtaine d'années plus tôt aille jusqu'au projet de la souveraineté. Le cran d'arrêt ayant été mis par les réticences de la politie au soir du 20 mai 1980, les responsables de la gouverne qui lui avaient soumis l'option en ont tenu compte. Les Québécois, depuis cette date, se sont vus rappelés à l'existence « synchrone » dans le Canada fédéral, eux dont les aspirations constitutionnelles traditionnelles ont pu être qualifiées de « dissynchroniques » par rapport à celles de l'autre majorité (chapitre I et VIII). Sous le régime inchangé d'État fédéré, le Québec poursuit sa marche historique au sein du Canada.

La morosité ambiante des années qui suivront a bien d'autres causes que la terrible déconvenue d'un soir pour les indépendantistes ou l'amère déception des conséquences constitutionnelles pour les néo-fédéralistes. Les problèmes qui sollicitent de plus près la presque totalité des Québécois sont semblables à ceux qui assaillent les sociétés comparables en développement et en instinct de « consommation » justement car, là aussi, ils ont noms de crise ou de récession prolongée, de difficultés économiques et d'inflation, pardessus tout de chômage particulièrement aigu chez les jeunes et les travailleurs non syndicalement protégés. L'économique n'apparaît jamais autant prioritaire que lorsqu'il devient socialement déficient.

Décembre 1983, moment où s'achève cette étude, rien ne va plus ou tout va mal dans l'État du Québec. Les journaux de fin d'année ont livré des bilans, presque en tout, négatifs. Les déboires du parti gouvernemental se sont accumulés, dont profite le parti de l'opposition qui a réglé sa crise de leadership en retournant au statu quo ante 1976. Il ne manque pas de sceptiques extra-partisans pour se demander : comment fera-t-on du neuf avec du vieux ? En seconde réflexion, fait-on vraiment autre chose en politique ? Mais lui, l'État, est durable comme son propre principe d'immanence. Il a plus de vitalité que ceux qui, par alternance, animent sa gouverne. De quelque provenance partisane qu'ils soient, les gouvernements auront à naviguer en zigzag : côté zig, les projets et les limitations ; côté zag, les velléités et les accommodements. Il y aura de moins en moins de recours possibles à des astuces gouvernementales.

* * *
Rien dans le dossier rassemblé dans ce livre ne fonde quelque plan de réforme globale. Le modèle proposé ne revendique aucune capacité prédictive ; mais il signale diverses pistes de recherches et, surtout, fait ressortir de façon générale les limites de la « capacité du système ». Peut-être même permettrait-il de relativiser un bilan d'ensemble moins sombre que celui que la dureté du temps présent inspire ? Prenons du champ historique. Pour ne pas remonter plus loin, sur une vingtaine d'années, quel chemin parcouru, tout de même, en cette pratique de l'État !

Au plan superfonctionnel, peut-on parler d'un recul de l'histoire parce que le projet de l'indépendance n'a pas passé ? – C'était une première. Au plan fonctionnel, n'y a-t-il pas une modernisation notable des quatre fonctionnements centraux de la gouverne ? – C'est un gain. Au plan infrafonctionnel, la dépolitisation croissante serait-elle un si grand mal après les illusions, un temps nécessaires, du « Politique d'abord » ? – C'est peut-être une nouvelle sagesse.

Le Québec a su surmonter – ou vivre avec – les trois grandes crises de changement modifiant la cohésion de chacun des niveaux, de la politie, de la gouverne et du régime. Même à l'intérieur des limites constitutionnelles et budgétaires, le Québec reste un État de taille optima pour voir venir, corriger et consolider les acquis. Quant à la vraie « relance », tout le monde sait qu'elle viendra d'ailleurs et qu'elle prendra davantage de temps. Le temps de la patience n'est pas le temps du mépris.

Le mot de la fin, qui n'en est pas un « de consolation » : l'État du Québec, qui s'est fait en vingt-cinq ans, reste montrable à l'extérieur et, malgré tout, estimable aux Québécois. L'en-deçà et l'au-delà ressortiraient à la critique idéologique et à la philosophie de l'histoire dont ce n'était pas ici le propos.
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I. Régime français

1534 :
Prise de possession du territoire au nom de François Ier par Jacques 
Cartier, débarquant à Gaspé.

1608 :
Fondation de Québec par Samuel de Champlain.

1634 :
Concession de la première seigneurie en vue de favoriser le 
peuplement.

1642 :
Fondation de Ville-Marie (Montréal) par Paul de Chomedey de 
Maisonneuve.

1663 :
Octroi d'un statut de colonie royale de la Nouvelle France.

1674 :
Nomination de Mgr François Montmorency de Laval comme premier 
évêque de Québec.

1713 :
Traité d'Utrecht : cession à l'Angleterre de Terre-Neuve, de l'Acadie et 
des établissements de la baie d'Hudson.

1734 :
Inauguration du « Chemin du Roy » entre Québec et Montréal.

1755 :
Déportation des Acadiens.

1759 :
Victoire de Wolfe sur Montcalm à la bataille des plaines d'Abraham.

1760 :
Capitulation de Montréal.

II. Régime anglais

1760 :
Début du régime d'occupation militaire pour une durée de quatre ans.

1763 :
Traité de, Paris : la Nouvelle France ou Canada, dorénavant colonie 
anglaise sous le nom de Province of Quebec. Proclamation royale de 
Georges III établissant les lois civiles et criminelles britanniques et 
abolissant le libre exercice de la religion catholique.

1774 :
Acte de Québec rétablissant le droit civil français et le libre exercice 
de la religion catholique, ainsi qu'élargissant les frontières pour 
englober le Labrador et les pays des Grands Lacs. Déclaration des 
droits de Philadelphie marquant le début de l'insurrection des colonies 
américaines.

1776 :
Déclaration d'indépendance des colonies américaines. Invasion 
militaire par les Américains, repoussée aux murs de Québec après 
l'occupation de Montréal et de Trois-Rivières.

1783 :
Traité de Versailles : fin de la guerre entre les Américains et les 
Britanniques ; reconnaissance de l'indépendance américaine. Arrivée 
des « loyalistes » américains. Perte des territoires au sud des Grands 
Lacs.

1791 :
Acte constitutionnel : division en deux provinces : Bas Canada 
(Québec) et Haut Canada (Ontario), ayant chacune une législature.

1792 :
Premières élections, suivies d'un débat sur la question des langues. 
Nomination d'un président d'assemblée de langue française : pratique 
des débats dans les deux langues, mais l'anglais restant la seule langue 
de la législation.

1812 :
Guerre entre les États-Unis et l'Angleterre : seconde invasion militaire 
par les Américains.

1823 :
Proclamation de la doctrine Monroe sur l'isolationnisme continental 
des États-Unis.

1837-38 :
« Troubles » dans le Bas Canada et dans le Haut Canada : répression 
militaire.

1839 :
Rapport de lord Durham prônant l'établissement de la responsabilité 
ministérielle et l'anglicisation des Canadiens français.

1840 :
Acte d'Union : réunion en une colonie unique du Bas Canada et du 
Haut Canada ; l'anglais seule langue officielle. Pendant une dizaine 
d'années, immigration massive des Canadiens français aux États-Unis 
(environ 40 000 personnes).

1848 :
Reconnaissance des deux langues, l'anglais et le français ; conquête de 
la responsabilité ministérielle.

1854 :
Traité de réciprocité avec les États-Unis, abolissant les droits de 
douanes sur les produits naturels.

1855 :
Visite de la frégate La Capricieuse, marquant la reprise des relations 
avec la France.

1859 :
Établissement d'un consulat de France à Québec.
III. Période de la fédération canadienne

(dite « Confédération »)

1867 :
Acte de l'Amérique du Nord britannique créant le Dominion of Canada 
avec quatre provinces : Québec, Ontario, Nouveau-Brunswick et 
Nouvelle-Écosse. Statut de langue officielle au français au parlement 
d'Ottawa et devant les tribunaux fédéraux.

1869 :
Première rébellion des Métis de l'Ouest sous la direction de Louis 
Riel : formation d'un gouvernement provisoire ; refuge de Louis Riel 
aux États-Unis.

1870 :
Entrée du Manitoba dans la fédération, avec un statut bilingue 
semblable à celui du Québec.

1871 :
Entrée de la Colombie-Britannique dans la fédération.

1873 :
Entrée de l'Île-du-Prince-Édouard dans la fédération.

1875 :
Établissement de la Cour suprême du Canada.

1885 :
Nouvelle rébellion des Métis : condamnation et exécution de Louis 
Riel.

1886 :
Fondation de la chambre de commerce française à l'instigation du 
consulat français.

1887 :
Arrivée au pouvoir d'Honoré Mercier s'érigeant contre le centralisme 
d'Ottawa et affirmant l'autonomie du Québec, à l'instar du premier 
ministre Mowatt de l'Ontario.

1896 :
Élection du premier en date des premiers ministres francophones au 
Canada, Wilfrid Laurier ; suivront Louis Saint-Laurent en 1949 et 
Pierre Elliott Trudeau en 1968, tous trois à la tête du Parti libéral du 
Canada.

1899 :
Participation du Canada à la guerre des Boers.

1905 :
Entrée de l'Alberta et de la Saskatchewan dans la fédération.

1914 :
Entrée du Canada dans la guerre aux côtés de l'Angleterre.

1917 :
Adoption du service militaire obligatoire : troubles à Montréal et à 
Québec ; intervention de l'armée à Québec l'année suivante.

1927 :
Attribution du Labrador à Terre-Neuve par le Conseil privé de 
Londres, annexion jamais reconnue par le Québec.

1931 :
Statut de Westminster : reconnaissance de la capacité internationale du 
Canada.

1936 :
Élection de Maurice Duplessis, chef de l'Union nationale, comme 
premier ministre de la province de Québec, terminant un long règne 
libéral de quarante ans au Québec.

1939 :
Entrée du Canada dans la guerre, en participation distincte de celle de 
l'Angleterre. Défaite de Maurice Duplessis, remplacé par le chef 
libéral, Adélard Godbout.

1944 :
Imposition de la conscription à la suite du « Plébiscite » de 1942. 
Établissement de la nationalisation partielle de l'hydro-électricité. 
Retour au pouvoir de Maurice Duplessis ; réélections subséquentes en 
1948, 1952, 1956.

1948 :
Grève de l'amiante entraînant des troubles sociaux et la répression 
policière. Adoption d'un drapeau québécois (le fleurdelisé).

1949 :
Après un second référendum, entrée de Terre-Neuve dans la 
fédération, constituant sa dixième province. Abolition du recours au 
Comité judiciaire du Conseil privé de Londres comme instance 
judiciaire suprême au Canada. Victoire des libéraux de Louis Saint-
Laurent aux élections fédérales de septembre.

1952 :
Nomination du premier gouverneur général d'origine canadienne, 
Vincent Massey. Refus d'accepter les ententes fiscales fédérales-
provinciales par le Québec ; également refus d'accepter les subventions 
fédérales aux universités.

1953 :
Création de la commission (provinciale) Tremblay sur les problèmes 
constitutionnels.

1954 :
Création d'un impôt provincial partiel (15%) sur les revenus des 
particuliers par le gouvernement Duplessis. Entente temporaire sur la 
répartition fiscale entre Ottawa et Québec.

1955 :
Établissement de la Fédération libérale du Québec.

1956 :
Publication du rapport de la commission Tremblay.

IV. De la « Révolution tranquille » à aujourd'hui

1958 :
Élection de Jean Lesage, ancien ministre fédéral, comme chef du Parti libéral du Québec.

1959 :
Mort du premier ministre Duplessis. Son successeur, Paul Sauvé, auteur de la célèbre formule « Désormais ... » pendant la période des Cent Jours (septembre 1959 jusqu'à sa mort le 2 janvier 1960).

1960 :
À la suite des élections de juin, arrivée au pouvoir des libéraux sous la direction de Jean Lesage, marquant la fin du règne unioniste de seize ans. Création du Rassemblement pour l'indépendance nationale (RIN).

1961 :
Établissement d'un régime d'assurance-hospitalisation au Québec. Création de la commission Parent sur l'enseignement. Établissement du ministère des Affaires culturelles. Inauguration d'une Délégation générale du Québec à Paris.

1962.
Réélection du gouvernement Lesage à la suite d'une campagne électorale portant principalement sur la nationalisation complète du réseau hydro-électrique. Fondation du premier parti indépendantiste : le Parti républicain du Québec (PRQ).

1963 :
Premiers actes de violence du Front de libération du Québec (FLQ). Élection du gouvernement minoritaire de Lester B. Pearson à la suite du renversement du gouvernement conservateur, dirigé par John Diefenbaker. Création de la commission Laurendeau-Dunton sur les problèmes du bilinguisme et du biculturalisme au Canada.

1964 :
Création du ministère de l'Éducation du Québec. Fondation du parti indépendantiste le Ralliement national (RN). « Samedi de la matraque » lors de la visite de la Reine à Québec. Institution d'un régime des rentes propre au Québec.

1965 :
Rapport préliminaire de la commission Laurendeau-Dunton. Adoption d'un drapeau canadien (l’unifolié). Signature d'une première entente internationale du Québec portant sur un programme d'échange et de coopération dans le domaine de l'éducation avec la France. Publication d'Égalité ou indépendance de Daniel Johnson, chef de l'Union nationale, parti de l'opposition officielle. Réaffirmation par le ministre de l'Éducation, Paul Gérin-Lajoie, de l'intention du Québec d'exercer au plan international un rôle dans le domaine de ses compétences constitutionnelles.

1966 :
Refus final du gouvernement Lesage d'appuyer la formule Fulton-Favreau d'amendement à la constitution canadienne. Défaite du gouvernement Lesage aux élections de juin, par le parti de l'Union nationale dirigé par Daniel Johnson, devenant premier ministre.

1967 :
Année du centenaire du Canada et tenue à Montréal de l'Exposition universelle. Transformation du ministère des Affaires fédérales-provinciales en ministère des Affaires intergouvernementales. L'exclamation célèbre « Vive le Québec libre ! » du général de Gaulle lors de sa visite au Canada. Nouvelles ententes franco-québécoises dans le domaine de la culture et de l'éducation, signées par Daniel Johnson et Alain Peyrefitte. Départ de René Lévesque du Parti libéral du Québec et fondation du Mouvement Souveraineté-Association (MSA). Début des travaux des États-généraux du Canada français. Publication de la première tranche du rapport de la commission Laurendeau-Dunton recommandant la reconnaissance du français comme langue officielle et la création de districts bilingues à travers le Canada.

1968 :
Élection de Pierre Elliott Trudeau comme chef du Parti libéral du Canada, devenant ainsi premier ministre en succession à Lester B. Pearson démissionnaire ; aux élections générales de juin, confirmation des libéraux au pouvoir mais, cette fois-ci, sur une base majoritaire. À la fin de la campagne, émeutes lors du défilé de la Saint-Jean-Baptiste, les manifestants contestant la présence de Trudeau à la tribune d'honneur. À l'automne, mort subite du premier ministre Johnson et son remplacement par son principal collègue, Jean-Jacques Bertrand. Création du Parti québécois provenant de la fusion du Mouvement Souveraineté-Association et du Ralliement national. Le Rassemblement pour l'indépendance nationale n'étant pas partie à l'entente, adhésion à titre individuel de ses membres au nouveau parti. Établissement d'un ministère de l’Immigration du Québec. Abolition du Conseil législatif ; nouveau nom de l'Assemblée législative devenant l'Assemblée nationale.

1969 :
Adoption de la loi fédérale sur les langues officielles au Canada. Vives protestations contre le projet de la loi 63 (en matière linguistique) du gouvernement Bertrand, n'empêchant pas l'adoption et la sanction de la loi en novembre. Création d'un ministère fédéral des Communications en mars, et d'un ministère du même nom à Québec en décembre. Établissement de l'Université du Québec.

1970 :
Création de l'Agence de coopération culturelle et technique des pays francophones lors d'une conférence tenue à Niamey au Niger. Arrivée au pouvoir des libéraux sous la direction de Robert Bourassa à la suite des élections d'avril. Publication du rapport de la commission Castonguay-Nepveu sur la santé et le bien-être social. À l'automne, début de la « crise d'octobre », lancée par les enlèvements du diplomate James R. Cross et du ministre Pierre Laporte (ce dernier finalement trouvé assassiné). Proclamation de la loi fédérale sur les mesures de guerres : un grand nombre d'arrestations et de perquisitions.

1971 :
Rejet par le Québec de la formule mise au point dans la « Charte de Victoria » portant sur le processus d'amendement constitutionnel au Canada. Entente Ottawa-Québec sur la place du Québec dans l’Agence de coopération culturelle et technique. Début du projet de développement intégré de la Baie James.

1972 :
Réélection du gouvernement Trudeau mais sans une majorité des sièges. Au Québec, grève générale de 200,000 fonctionnaires des secteurs public et parapublic. Condamnation et emprisonnement des présidents des trois principales organisations syndicales. Publication du rapport de la commission Gendron recommandant que l'anglais et le français soient considérés comme langues nationales.

1973 :
Aux élections d'octobre, retour au pouvoir des libéraux de Robert Bourassa avec une écrasante majorité de sièges (102 sur 110), faisant du Parti québécois le parti de l'opposition officielle.

1974 :
Adoption du projet de loi 22 faisant du français la langue officielle du Québec. Aux élections de juillet, confirmation au pouvoir des libéraux de Pierre Elliott Trudeau mais, cette fois-ci, avec une majorité absolue des sièges.

1975 :
Adoption à l'unanimité de l'Assemblée nationale de la Charte des droits et libertés de la personne.

1976 :
À la suite des élections de novembre, arrivée au pouvoir du Parti québécois sous la direction de René Lévesque. Démission de Robert Bourassa comme chef du Parti libéral.

1977 :
Création par le gouvernement central de la commission Pépin-Robarts (groupe de travail sur l'unité canadienne). Adoption de la loi 101 (Charte de la langue française) faisant du français la seule langue officielle au Québec. Premier « sommet économique » à Québec en mai. Adoption des lois sur l'assurance-automobile et le financement des partis politiques.

1978 :
Élection de Claude Ryan comme chef du Parti libéral du Québec. Déclaration du premier ministre du Québec sur les grandes lignes du projet de la « souveraineté-association ». Conférence fédérale-provinciale sur la constitution à Ottawa.

1979 :
Publication du rapport de la commission Pépin-Robarts. Aux élections générales de mai, arrivée au pouvoir du Parti conservateur sous la direction de Joseph Clark, ne réussissant à faire élire que deux députés conservateurs au Québec. Dernier congrès général du Parti québécois avant l'échéance référendaire prévue pour le printemps 1980. Publication du Livre blanc sur la souveraineté-association par le gouvernement du Québec. Défaite aux Communes du gouvernement Clark après un vote de non-confiance sur une question budgétaire.

1980 :
Retour au pouvoir des libéraux de Pierre Elliott Trudeau à la suite des élections de février. Débat à l'Assemblée nationale sur l'avenir constitutionnel du Québec, précédant la campagne référendaire se terminant par la consultation du 20 mai 1980. Résultat négatif : 60% de Non pour 40% de Oui sur la question d'accorder au gouvernement du Québec un « mandat » pour négocier une nouvelle entente. Pression par le premier ministre du Canada pour une réforme constitutionnelle. Alliance du gouvernement du Québec avec sept autres provinces pour résister à l'offensive constitutionnelle d'Ottawa.

1981 :
Réélection, contre toute attente, du Parti québécois lors des élections générales d'avril. Poursuite des travaux de la réforme constitutionnelle : le gouvernement du Québec finalement isolé au bout du processus. Crise de leadership au PQ à la suite des déboires constitutionnels : annonce de la tenue d'un « référendum-maison » chez les péquistes pour confirmer la doctrine du parti et l'autorité du leader.

1982 :
Crise de leadership au PLQ, menant finalement à la démission de Claude Ryan. Effets de la crise économique durement ressentis au Québec ; compressions budgétaires. Graves difficultés des négociations entre le gouvernement et les syndicats des secteurs publics.

1983 :
Très dur affrontement entre le gouvernement et les syndicats des secteurs publics, menant à des lois spéciales très sévères. Lancement d'un plan de relance à l'automne. Élection de l'ancien chef Robert Bourassa comme nouveau chef du PLQ. Auparavant, élection de Bryan Mulroney comme nouveau chef des conservateurs fédéraux. À la fin de l'année, discussions de plus en plus fournies au sujet du départ éventuel des deux chefs de parti et premiers ministres, Pierre Elliott Trudeau et René Lévesque.

� 	Voir la bibliographie de l'auteur sous les sous-titres Théorie politique et Études de conjonctures.


� 	Le Canada français après deux siècles de patience, Éditions du Seuil, Paris, 1967.


� 	La Gouverne politique, Mouton, Paris-La Haye et Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1977.


� 	Terme formé comme l'est celui de légitimation, dérivant de légitimité. Il a fallu forger ce néologisme de sécuration parce que sécurisation, par ses tonalités psychologiques, serait ici impropre et porterait à confusion.


� 	Phrase qui ouvrait le manifeste de Option-Québec (Éditions de l'Homme, Montréal, 1968, p. 19) de René Lévesque, encore membre du Parti libéral du Québec en septembre 1967. C'est par suite de son incapacité à faire débattre son option au sein du Parti libéral du Québec (PLQ) que cet homme politique allait lancer son Mouvement Souveraineté-Association d'où allait naître le parti qui allait justement se qualifier de « québécois » à l'automne de 1968.


� 	Selon le titre français de l'ouvrage de Louis HARTZ (The Founding of new societies, Harcourt, Brace and World Inc., New York, 1964), publié aux Éditions du Seuil (Paris, 1968), et comprenant des collaborations de Richard M. Morse (l'Amérique latine), de Léonard M. Thompson (l'Afrique du Sud), de Kenneth D. McRae (le Canada), de Richard N. Rosecrance (l'Australie).


� 	« Je n'ai jamais été plus convaincu (...) que le plus grand et le plus irrémédiable malheur pour un peuple c'est d'être conquis » (Tocqueville au Bas-Canada, texte présenté par Jacques VALLÉE, Éditions du Jour, Montréal, 1973, p. 92). Cf. plus loin, la note de bas de page.


� 	Sur ce concept de consociationalisme, voir l'auteur qui a le plus contribué à le répandre, qui entend par là la fusion des éléments de « pattern of man culture and elite behavior », Arend LIJPHART, « Consociational dernocracy », World politics, janvier 1969, et « Cultural diversity and theories of political integration », Canadian journal of political science / Revue canadienne de science politique, mars 1971, IV (1). Pour l'application au cas canadien, voir de Kenneth MCRAE, Consociational democracy : accommodation in segmented societies, Toronto, 1974, ainsi que sa contribution à l'ouvrage de Hartz.


� 	Dale POSGATE et Kenneth McROBERTS, Quebec  a Social Change and political Crisis, McClelland and Stewart, Toronto, 1976, principalement les p. 4-6. Une édition revue et augmentée parut chez le même éditeur en 1980. Une édition française a paru en 1983, sous le titre Développement et modernisation au Québec, chez Boréal-Express. On aura reconnu des essais de Marcel Rioux et de Jacques Dofny sur les notions de folk society, de classe ethnique et de rattrapage. Les ouvrages à l'enseigne de la tradition-modernité ou de la domination de classes sont trop nombreux pour être signalés ici.


� 	Selon l'expression de Jacques BERQUE dans la Préface de l'ouvrage collectif, Les Québécois, François Maspéro, Paris, 1967, p. 13.


� 	Fragment du titre de l'ouvrage de Pierre BOUCHER, publié dès 1664 : Histoire véritable et naturelle des mœurs et productions du pays de la Nouvelle-France, vulgairement dit le Canada.


� 	Selon l'expression devenue classique depuis les travaux de la Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme. Depuis lors, on a pris conscience du fait que les Amérindiens et les Inuit précédèrent les colonisateurs français et britanniques.


� 	HARTZ, op. cit., p. 16.


� 	Citation de Tocqueville : « Je n'ai jamais été plus convaincu (...) que le plus grand et le plus irrémédiable malheur pour un peuple c'est d'être conquis » (Tocqueville au Bas-Canada, texte présenté par Jacques VALLÉE, Éditions du Jour, Montréal, 1973, p. 92). Mais ce mot de compassion n'empêchait pas le sagace observateur de noter que « le Bas-Canada (heureusement pour la race française) forme un État à part. Or, dans le Bas-Canada la population française est à la population anglaise dans la proportion de dix contre un. Elle est compacte. Elle a son gouvernement, son Parlement à elle. Elle forme véritablement un corps de nation distinct. Dans le Parlement composé de quatre-vingt quatre membres, il y a soixante quatre Français et vingt Anglais ». Les lignes qui précèdent sont datées du 1 septembre 1831. Plus tard, le 3 janvier 1838, en connaissance des troubles de 1837, Tocqueville écrivait à Henry Reeve, journaliste britannique avec lequel il était en correspondance et qui venait d'être nommé greffier du Conseil privé, ces lignes sur ce « fait extrêmement grave » : « Les Canadiens forment un peuple à part en Amérique, peuple qui a une nationalité distincte et vivace, peuple neuf et sain, dont l'origine est toute guerrière, qui a sa langue, sa religion, ses lois, ses mœurs, qui est plus aggloméré qu'aucune autre population du nouveau monde, qu'on pourra vaincre mais non fondre dans le lieu de la race anglo-américaine. Le temps pourra amener ce résultat, mais non la législation ni l'épée (ibid., p. 104, 169-170).


� 	Cité par William J. ECCLES, « Le dilemme canadien : son fonds historique », in Le Canada au seuil du siècle de l'abondance, Éditions HMH, Montréal, 1969, p. 43. Cet ouvrage reproduit les entretiens franco-canadiens tenus à Cerisy-la-Salle à l'été 1968. Pour sa part, Henry D. THOREAU rappelait avec esprit, dans le récit du voyage qu'il fit au Canada en 1850, la vocation de Québec comme ville de garnison : « Ce qui rend le gouvernement des États-Unis en somme plus tolérable � je veux dire pour nous chanceux hommes blancs � c'est le fait qu'il soit tellement réduit chez nous. Ce n'est qu'une fois par mois ou par année qu'un homme a besoin de penser à cette institution (...). Mais au Canada, on vous fait penser au gouvernement tous les jours. Il se parade devant vous. Il n'est pas satisfait d'être le serviteur, il veut être le maître, et chaque jour, il s'en va aux Plaines d'Abraham ou au Champ de Mars où il étale son outillage » (Un Yankee au Canada, traduit de l'américain par Adrien Thério, Les Éditions de l’Homme, Montréal, 1967, p. 119, 122).


� 	Le Test Act, passé en Angleterre en 1673, imposait un serment religieux aux fonctionnaires afin d'écarter les catholiques des fonctions publiques.


� 	C'est sous cet intitulé que Guy BOUTHILLIER et Jean MEYNAUD reproduisent le texte français de l'Acte de Québec dans Le Choc des langues au Québec 1760-1970 (Les Presses de l'Université du Québec, Montréal, 1972, p. 109).


� 	« Ironie du sort, la Révolution américaine avait restauré le Canada dans ses anciennes bornes, et les Anglais devaient maintenant jouer le même rôle en Amérique du Nord qu'avaient joué auparavant les Français et les Canadiens : c'est-à-dire, défendre la moitié du continent contre les Américains » (Eccles, op. cit., p. 44).


� 		Peut-être n'est-il pas superflu de rappeler qu'en ces années 1791, 1792, la Révolution française faisait rage...


� 	Comme il n'y avait pas d'indemnités parlementaires à l'époque, les députés devaient s'occuper de leurs affaires, spécialement les députés canadiens-français moins bien nantis que la moyenne des députés de l'autre langue.


� 	Encore qu'il conviendrait de rappeler que de jeunes Montréalais, conduits par Médéric Lanctôt, faisaient une rude campagne de presse contre le projet. Mais il fut défait, le 5 septembre 1867, dans Montréal-Est, par Georges-Étienne Cartier, ce qui mettra fin à l'agitation politique des jeunes nationalistes.


� 	Qui sera finalement retiré du projet de réforme constitutionnelle du gouvernement Trudeau.


� 	Selon l'expression de Gilles BOURQUE et Anne LÉGARÉ : Le Québec : la question nationale, François Maspéro, Paris, 1979, p. 90-93. Un historien éminent du Canada anglais voyait dans la loi de 1867 « a piece of mid-Victorian plumbing » (cité par Eccles, sans nommer l'historien éminent, op. cit., p. 48).


� 	Craig BROWN, « The nationalism of the national policy » in Peter Russell et al., Nationalism in Canada, McGraw Hill, Toronto, 1966, p. 162.


� 	Lucien CAMPEAU, « Un foyer national », in Critère, n° 28, printemps 1980, 	p. 13.


� 	Maurice SÉGUIN, L'idée d'indépendance au Québec, Boréal-Express, Montréal, 1977, p. 9.


� 	La théorie de l'État fédéral et l'évolution du fédéralisme canadien feront l'objet des chapitres VII et VIII.


� 	L'histoire de cette renégociation manquée sera faite au chapitre VI.


� 	Le Canada français après deux siècles de patience, Éditions du Seuil, Paris, 1967, p. 99-104.


( 	La carte I fut empruntée à l'ouvrage de Jean HAMELIN et Jean PROVENCHER, Brève histoire du Québec (Boréal Express, Montréal, 1981, p. 159) ; les cartes II, III, IV, V, VI proviennent du livre de Jean-Pierre CHARBONNEAU et Gilbert PAQUETTE, L'Option (Les Éditions de l'Homme, Montréal, 1978, p. 76, 77, 78, 79) ; les cartes VII et VIII figuraient en annexe au livre Dossier-Québec (Stock, Paris, 1979, p. 519, 518).


� 	Ces notions, d'abord données en Présentation générale, seront reprises en introduction à la IIIe Partie et spécialement au début du chapitre VII pour leur application à l'État fédéral. Mais précisons tout de suite que, par contraste, les études de fonctionnement en synchronie privilégient les normes de la gouverne et celles qui s'axent sur le changement font retourner aux valeurs de la politie. Le chapitre XIII de La Gouverne politique examine ces rapports triadiques (p. 213-230).


� 	Professor Charles Taylor, for example, began a discussion of co-operative federalism in the influential Quiet Revolutionist journal Cité Libre (1) with the words, « Les Canadiens et les Québécois... » Such usage in now common in the French-Canadian press and few spokesman for the New Wave pause to reflect that the whole concept of two nations is false » (Kenneth McNaught, “The national outlook of English-speaking Canadians”.... in Nationalism in Canada (éd. Peter Russell), McGraw Hill, Toronto, 1966, p. 61). Le numéro de Cité Libre auquel il est fait référence est le 76, d'avril 1965.


� 	Les journaux le 31 mai 1982.


	Mais comment dit-on « Québécois » en anglais ? L'usage est flottant entre « Quebecers », « Quebekers » ou « Québécois » (sans traduire – avec ou sans les accents). Il y a même tout un monde de perception entre les expressions « Quebec anglophones » et « anglophone Quebecers ». Louis Balthazar faisait observer que « ce phénomène est attribuable tout autant aux anglophones qui s'expriment sur le Québec qu'aux Québécois de langue française eux-mêmes. Pour les uns, cela donne une sorte de teinte ethnique et bizarre au groupe ainsi nommé (comme par exemple, pour le mot « apartheid » jamais traduit). Pour les autres, il s'agit probablement d'une sorte d'insécurité qui fait craindre que le caractère français du Québec s'envole avec la traduction. Les uns et les autres s'influencent sans doute réciproquement ». Et Balthazar de conclure : « Refuser de traduire "Québécois" en anglais quand il le faut revient à conserver à notre nationalisme une dimension ethnique pourtant disparue dans les faits » (« Majorité, minorité et référendum » in Cahiers de recherche ethnique n° 7 : Le référendum un enjeu collectif, p. 17, 13). Sur cette question voir l'analyse spéciale des législations linguistiques au chapitre IV.


� 	Maximillien CARON dans L'actualité économique, vol. 14, 1938.


� 	Richard ARÈS, S.J. in Questions actuelles, n° 4, Éditions Bellarmin, Montréal, 1962.


� 	André LAURENDEAU dans Le Devoir du 17 décembre 1959, dès la période dite des Cent jours, intitulait un éditorial : « À défaut d'une entente, l'État du Québec doit agir seul ».


� 	Selon Léon Dion, La prochaine révolution (Leméac, Montréal, 1973, p. 185). Voir aussi « L'État du Québec : destin d'un mot », ibid., p. 47-50.


� 	Le Devoir, le 28 janvier 1963.


� 	Quelques années plus tard, la doctrine de la « Souveraineté-association » sortira tout naturellement en une identique forme syncrétique pour briser la contradiction, voir le chapitre VI.


� 	Peter GZOWSKI a passé pour être le créateur de l'expression dans un article au Macleans Magazine en 1961. Mais selon Pierre GRAVEL de La Presse (le 13 décembre 1980), « c'est le journaliste Brian Upton, du Montreal Star qui, en 1961, utilisa pour la première fois l'expression (...) dont l'usage sera consacré quelques mois plus tard par Peter Gzowski ». Léon DION fournit la version suivante : « Au début des années '60, à la suite d'un article paru dans le Globe and Mail dans lequel l'auteur anonyme parlait de « Quiet revolution » pour qualifier les transformations qui étaient en train de se produire au Québec, les Québécois se sont mis à parler de révolution tranquille (op. cit., p. 11).


� 	Fernand DUMONT, La Vigile du Québec (Hurtubise HMH, Montréal, 1971, p. 13) : Gérard BERGERON, Incertitudes d'un certain pays (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1979, p. 266).


� 	Chronique des années perdues (Leméac, Montréal, 1976, p. 157).


� 	La Question du Québec (Seghers, Paris, 1979, p. 103). L'auteur remarquait encore qu'il est probable qu' « il n'y a que les Québécois qui puissent accoucher d'un tel concept et pour pratiquer une chose telle qu'une révolution tranquille. C'est le chaud et le froid réunis et qui travaillent ensemble » (ibid.).


� 	Op. cit., p. 13-4.


� 	Georges-Émile Lapalme, premier en date des ministres des Affaires culturelles, à l'émission de télévision Propos et Confidences, à Radio-Canada, le 2 août 1979.


� 	« Le mythe de la Révolution tranquille ou sa légende la plus tenace est celle voulant que nous ayons été une armée en 1960, alors qu'en fait, le Parti libéral, ce n'était qu'une petite poignée d'hommes décidés » (Paul Gérin-Lajoie, premier en date des ministres de l'Éducation, cité par Don et Vera MURRAY, De Bourassa à Lévesque, Éditions Quinze, Montréal, 1978, p. 25). Quant à René Lévesque lui-même, il ne voyait dans la Révolution tranquille « qu'un ramassis de mesures prises selon les circonstances. Mais qui ont tout de même assuré le décollage du Québec » (René Lévesque, La passion du Québec, Paris, Stock, 1978, p. 33).


� 	« La révolution tranquille fut une révolution déclenchée d'en haut, on l'a dit. Équipés comme l'Union nationale nous avait abandonnés, nous n'avions guère de choix » (Discours de Claude CHARRON à l'Assemblée nationale, Le Jour, le 27 mars 1974).


� 	Chronique à L'Actualité, 16 novembre 1976.


� 	« Les séparatistes : des contre-révolutionnaires », article à Cité Libre en 1964 et reproduit dans Le fédéralisme et la société canadienne-française (Éditions HMH, Montréal, 1967, p. 221).


� 	« Ce qu'on appelle la « révolution tranquille » est souvent évoqué d'abord sous des aspects politiques (...) mais (...) ils ont été largement inspirés par ce qui était à l'œuvre dans notre culture. J'irai plus loin : pour l'essentiel, la révolution tranquille a d'abord été elle-même une révolution culturelle. Les grandes transformations économiques restent encore à faire » (Fernand DUMONT, « Notre culture entre le passé et l'avenir », Maintenant, n° 100, novembre 1970, p. 290).


� 	Et même fermait l'Ancien régime ! Voir la conférence intitulée « L'homme de ma génération, homme d'Ancien Régime », par l'historien Marcel TRUDEL (Bulletin de la Société canadienne de Science politique, juin 1977, p. 19).


� 	Un des participants à la réforme de l'éducation observait avec humeur : « La révolution tranquille, quand on la voit à rebrousse-poil, vous rendez-vous compte qu'elle s'est faite uniquement sur le dos de nos institutions à nous... Si je me laissais aller à mon humeur, je dirais à ce gouvernement : tout ce qui marche encore, touchez-y pas. Il n'y aura bientôt plus que l'armée et le téléphone à marcher encore » (Jean-Paul DESBIENS, dîner-causerie à la Société Saint-Jean Baptiste de Montréal (section Laval), La Presse, le 17 janvier 1975).


� 	Mis en doute ou inversés comme le suggèrent des titres comme celui du livre de Dorval BRUNELLE, La désillusion tranquille (Hurtubise HMH, Montréal, 1978) ; ou comme celui de La récupération tranquille que Daniel LATOUCHE a pensé donner à son recueil d'articles finalement publié sous le titre de Une société de l'ambiguïté (Boréal Express, Montréal, 1978, p. 9). Une variation récente est l'appel à la « révision tranquille » du député libéral Pierre PARADIS en lançant sa campagne au leadership du PLQ. Il la définissait comme une révision « réaliste du rôle et de la place des institutions publiques dans notre société » et comme « une remise en question des changements des dernières années » (Le Devoir, le 10 août, 1983).


� 	D'une production très nombreuse, retenons l'article, en quelque sorte classique et qui allait être controversé, de Gilles BOURQUE et Nicole LAURIN-FRENETTE, dans Socialisme québécois, n° 20, avril-mai-juin 1970.


� 	« Cela s'est appelé "révolution tranquille" pour le ronflement du mot, qui faisait soudain ce petit pays aussi gros que le bœuf d'à côté. Cela s'est appelé « révolution tranquille », mais voulait simplement dire rattrapage, réduction des écarts, égalisation des chances, des mots de pays en développement, pour un peuple figé dans une littérale sous-culture » (Lise BISSONNETTE, Le Devoir, le 29 septembre, 1980).


� 	Le fait d'utiliser ce slogan de Charles Maurras pour la commodité du propos n'implique pas qu'on lui accorde quelque tonalité maurrassienne.


� 	Guy FRÉGAULT, Chronique des années perdues, Leméac, Montréal, 1976, p. 249.


� 	« Les transformations socio-économiques entre 1945 et 1960 » in Gérard BERGERON, Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 22.


� 	Ces quatre notions et leurs interrelations sont élaborées au chapitre IX de La gouverne politique (p. 139-149).


� 	Le présent développement est un résumé du chapitre XI (ibid., p. 167-183). Voir spécialement les pages 169-171 pour des définitions quelque peu plus explicites.


� 	Au sens du latin informatio, donner forme à...


� 	Ibid., p. 170. Tout est positif dans le mouvement proactif du communalisme.


� 	« Les régimes autoritaristes se proclament comme "faisant l'histoire", justifient à l'intérieur abus institués et, souvent, folies démentielles à l'extérieur. Les bureaucratistes se satisfont d'être "sans histoire" et conviendraient spécialement aux peuples heureux qui, précisément n'ont pas d'histoire ou l'ont arrêtée. C'est dans leur souplesse d'ajustement à l'histoire que se complaisent les régimes libéralistes. Les régimes communalistes anticipent sur l'histoire de demain en la faisant aujourd'hui » (ibid., p. 172).


� 	Ibid., p. 174.


� 	Une tendance de ce type sera dorénavant représentée par une flèche et par le souligné du second terme, davantage déterminateur que le premier : autoritarisme ( bureaucratisme, etc.


� 	« Si le passage du communalisme à l'autoritarisme peut sembler aussi naturel que l'absorption de la fin (communaliste) par les moyens (autoritaristes), il semblerait moins naturel que l'autoritarisme se transforme d'emblée en communalisme, l'histoire nous apprenant qu'un tel changement est plus probablement médié par les catégories intermédiaires de libéralisme ou de bureaucratisme » (La gouverne politique, p. 176). Il faut faire leur place aux phénomènes mutationnels et révolutionnaires qui sont, tout de même, plutôt rares.


� 	Nous sommes toujours dans la perspective macro de gouvernements-ministères pendant la durée d'une législature. Mais on pourrait aussi dans une perspective micro se servir de ces mêmes catégories pour une analyse monographique spéciale ou pour l'étude d'un cas analytique spécifique.


� 	Sur ce dernier point crucial, voir tout de même La gouverne politique (p. 180, et la note (14), p. 182-3). À défaut d'indicateurs stricts dont la manipulation pourrait être plus probante, il reste à retracer des indications convergentes à forte plausibilité.


� 	Grâce à la collaboration de nos étudiants gradués dans le cadre de notre cours de Théorie politique générale à l'Université Laval dans les années 1970.


� 	Dans un article célèbre, André LAURENDEAU écrivait : « An IV, et non an III : l'époque nouvelle a commencé en septembre 1959 par la mort de Quelqu'un. L'historien saura mieux que nous montrer les liens et les causes. Mais il lui faudra enregistrer cette rupture – cette explosion (...). Mais la révolution psychologique commence avec Paul Sauvé (...). La province ankylosée, entreprit de se déplier et de s'étirer : quelle joie et quel espoir, mais dans un élément encore calme » (« Québec, An IV », Le Devoir, le 22 juin, 1963).


� 	Le Chrétien et les élections, Éditions de l'Homme, Montréal, 1960, p. 114.


� 	« Il faut obtenir du roi nègre qu'il collabore et protège les intérêts des Britanniques. Cette collaboration assurée, le reste importe moins. Le roitelet viole les règles de la démocratie ? On ne saurait mieux attendre d'un primitif... (...) Le résultat, c'est une régression de la démocratie et du parlementarisme, un règne plus incontesté de l'arbitraire, une collusion constante de la finance anglo-québécoise avec ce que la politique de cette province a de plus pourri », (André LAURENDEAU, Le Devoir, le 4 juillet, 1958). Faut-il préciser qu'il n'y avait pas la moindre tonalité raciste dans l'emploi par Laurendeau de cette formule du colonialisme britannique du siècle dernier ?


� 	Selon l'ancien chef de l'opposition, Georges-Émile LAPALME : « André Laurendeau a bien défini les choses, il a dit : "On s'étonne, on s'émerveille de la conduite de Paul Sauvé, mais il n'y a rien de plus simple. Je me demande pourquoi on s'émerveille ! Autrefois les gens marchaient sur la tête, et Sauvé a dit : 'On marche sur les pieds maintenant'. C'était en réalité ça. Parce que si vous examinez ce qu'il a fait, il n'a eu que le temps de dire qu'il ferait des choses différentes (...). Alors le passage de Sauvé n'a pas été tellement un passage qui a vu des réalisations, mais ç'a été un passage qui a vu naître une espérance" ». (Mario CARDINAL, Vincent LEMIEUX, Florian SAUVAGEAU, Si l'Union nationale m'était contée, Boréal Express, Montréal, 1978, p. 99). Ce livre reproduit une série d'entretiens radiophoniques.


� 	« À l'automne, durant les cent jours de M. Sauvé, je n'avais pas l'impression, comme chef du Parti libéral, d'en mener bien large dans la province (...) Je suis très franc, et je vous dis sincèrement que si M. Sauvé n'était pas décédé et s'il y avait eu des élections en juin, je ne pense pas que j'aurais pu prendre le pouvoir » (Ibid., p. 45).


� 	On n'a eu besoin d'employer que 5 catégories sur 12 possibles. Il n'a pas été fait usage de la catégorie immédiate bureaucratisme ( autoritarisme, ni des quatre catégories non immédiates, ni des deux entre les termes extrêmes de l'autoritarisme et du communalisme. Voir La gouverne politique, tableau I, p. 177.


� 	Nous avons dit plus haut (section III) pourquoi nous avons tenu à considérer les ministères Sauvé et Barrette comme distincts du gouvernement Duplessis de 1956 à 1959.


� 	Sur cette distinction, ibid., p. 178.


� 	Les « sommets » de 1966 et 1981, représentés par des points, ne sont pas les pics d'accomplissement du communalisme. S'il fallait à tout prix déterminer une année « sommet » à l'intérieur de ces tendances, on proposerait probablement l'année 1964 pour le premier cas et l'année 1978 pour le second. Il aurait fallu alors utiliser une courbe en dents de scie pour illustrer l'ensemble de la période, ce qui, à cause de la nature des facteurs employés, n'aurait pu se faire sans beaucoup d'arbitraire, ou même de fantaisie. Il vaut mieux consentir à cette perte de « fidélité » de la courbe elle-même.


	Précisons enfin que, si l'on avait déterminé que la phase 1973-1976 (du second ministère Bourassa) maintenait le bureaucratisme de la phase précédente, l'allure de la tendance générale aurait été peu changée. Tout comme si l'on n'avait pas scindé le gouvernement de l'Union nationale entre 1956 et 1960, ainsi qu'il a déjà été noté.


� 	Métaphore sportive empruntée à John SAYWELL, (The rise of the Parti Québécois, University of Toronto Press, 1977), qui qualifie de home run du PQ l'élection du 15 novembre 1976, ayant préalablement appelé les élections des 29 avril 1970 et du 29 octobre 1973 de strike one et de strike two.


� 	John SAYWELL, le chroniqueur de Canadian Annual Review of politics and public affairs, 1976, p. 124.


� 	Le Soleil, le 27 novembre 1976. Deux ans plus tard, le nouveau premier ministre a fait l'aveu qu'il se demandait « si nous étions prêts à assumer ce fardeau » (Dans La passion du Québec, Stock, Paris, 1978, p. 49. Entretiens avec le journaliste Jean-Robert LESELBAUM).


� 	Parmi ces priorités, M. Lévesque a évoqué le problème des municipalités ; le chômage endémique, catastrophique dans certaines régions ; l'agriculture, « un scandale permanent » ; les personnes âgées et les handicapés, des « laissés-pour-compte » ; la protection du consommateur ; l'éducation.


� 	À ce propos, de donner cet exemple : « Nous ne pouvons plus nous payer de pique-niques comme les Olympiques » (ibid.).


� 	Le Soleil, le 18 janvier, 1977.


� 	« C'est le langage des péquistes "nationaux" qui dominait en 1970 ; la voix des "sociaux" fut plus pleine, sinon plus efficace, trois ans plus tard. À cette campagne-ci, la voix et le langage furent ceux des "politiques" qui imposèrent l'impératif stratégique de la prise du pouvoir un jour, pour justement atteindre les objectifs compatibles en principe, mais difficilement accessibles en même temps, des "nationaux" et des "sociaux". Le leadership du PQ a pu convaincre ses troupes qu'on ne peut tout obtenir en même temps, et qu'il est toujours bon de commencer par le début » (Gérard BERGERON, L'indépendance : oui, mais..., Quinze, Montréal, 1977, p. 100).


� 	La polémique sur les comptes nationaux au printemps 1977.


� 	« Le premier ministre reconnaissait le mois dernier, lors d'une entrevue accordée au DEVOIR, qu'il (le gouvernement) souffre terriblement des défauts inhérents à ses qualités : on y palabre beaucoup et longtemps, chacun des membres du Conseil des ministres éprouvant le besoin de refaire le Québec chaque fois qu'il ouvre la bouche » (Michel Roy, « Ce 15 novembre 1977... », Le Devoir, le 15 novembre 1977).


� 	Le Devoir, le 16 mai 1977 ; The Gazette, le 12 novembre 1978.


� 	La fête continue, Boréal Express, Montréal, 1979, p. 162, 164.


� 	Et dont il sera évidemment longuement question au chapitre IV.


� 	Ainsi que la lutte contre le patronage. Sur la loi portant sur le financement des partis, voir le chapitre XIV.


� 	Programme du Parti québécois, édition 1978, p. 20.


� 	Dont il sera spécifiquement question au chapitre XI


� 	Le Devoir, le 15 novembre 1977. Il en fut de même pour la presse anglophone. Ainsi dans The Gazette (le 14 novembre 1977) : « Faced with such a formidable array of adversed factors, the PQ may have performed far from brilliantly, but can at least claim to have held its head creditably high over its first 12 months in office », (Hal WINTER) et « Despite its fair share of mistakes and sloppy moves the PQ government has demonstrated a capacity to handle power effectively » (Peter COWAN) ; 1'éditorial du Montreal Star (le 15 novembre 1977) : « The confusion which ensued in the first days of his regime was therefore excusable Mr. Lévesque himself has undoubtedly gained in stature and his government retains among those upon whom it depends a high degree of popularity. From the point of view of the party, not much may appear to have been lost, but from the point of view of Quebec the future has become very cloudy » ; dans Maclean's de novembre 1977 : « Politically, Lévesque walks a tightrope (...). The contrast between a man who was tense and often irritated by disagreements when he was head of a political party in opposition and now appears calm, more sure of himself, and prepared to delegate authority... » (Graham FRASER).


� 	La chance au coureur (Bilan de l'action du gouvernement du Parti Québécois), textes réunis et présentés par Jean-François LÉONARD (Montréal, Nouvelle Optique, 1978, p. 13). Organisé par la Société québécoise de science politique et l'Association canadienne des sociologues et anthropologues de langue française, en collaboration avec le département de Science politique de l'UQAM, ce colloque s'est tenu à Montréal les 15 et 16 novembre 1977.


� 	Ainsi Michel Roy dans Le Devoir (le 17 novembre 1978), Marcel ADAM et Roger LEROUX dans La Presse (les 15 et 18 novembre 1978), Gilles LESAGE dans Le Soleil (le 15 novembre 1978), Keith SPICER dans The Gazette et La Presse (le 15 novembre 1978).


� 	Les deux autres sous-titres étaient « Des petits pas... de plus en plus petits » et « Un parti devenu timide, effacé, soumis » (Le Devoir, les 11, 13 et 14 novembre 1978).


� 	À l'exception, bien entendu, de la doctrine constitutionnelle du parti et de la loi 101, qui étaient une fois de plus attaquées.


� 	Les ministres Bédard, Bérubé, Charron, Johnson, Joron, Landry, Léonard, Parizeau avaient la cote « A » pour les deux années, tandis que passait de la classe « B » à la classe « A », avec le premier ministre, la ministre Payette. À l'autre extrémité, le ministre Lazure ne recevait que la cote « D » pour les deux années tandis que les ministres Couture et O'Neill passaient de la cote « D » à la cote « F ». Ces cotes avaient été établies en 1977 par Hubert Bauch et en 1978 par Joël Ruimy.


� 	Question qui sera reprise avec quelque peu plus de détails au chapitre IX, à l'examen de l'exercice de la fonction gouvernementale.


� 	« Dirigé par un exécutif timide, effacé et pour l'essentiel soumis aux volontés de René Lévesque, mal à l'aise face à un gouvernement qui prend toute la place et souffre peu la critique, hanté par la crainte que toute discorde publique vienne nuire aux chances de succès du référendum, le Parti québécois n'est plus que l'ombre de lui-même (...) il a délibérément choisi de fuir toute contestation ouverte du pouvoir gouvernemental et s'est réfugié dans les coulisses plus sûres et plus discrètes de la pression et du lobbying politiques » (Jean-Claude PICARD, Le Devoir, le 14 novembre 1978).


� 	Sur cette question, voir plus loin, chapitre XIII.


� 	D'Ann LAUGHLIN dans The Gazette du 10 novembre 1980 : « During its fourth years in office, the Parti Québécois government can be credited with advance social thinking and a sensivity to public needs perhaps greater than that of its predecessors ». Dans un autre article d'une même série d'analyses (à l'occasion du quatrième anniversaire du gouvernement péquiste) un chroniqueur concluait aussi que le secteur de l'administration municipale était largement positif : There is widespread agreement that the municipal affairs department's record during four years of Parti Quebecois rule provides solid support for the thesis that the PQ has kept its pledge of "good government" (Harvey SHEPPERD, ibid., le 13 novembre 1980).


� 	Voir les chapitres VI, VII, VIII.


� 	On nous permettra de transcrire cette page sur un principe moral tellement fondamental qu'on ne se rend pas compte des vastes opérations politiques qui en découlent : « Il s'agit à la vérité de plus que d'une manifestation d'habile stratégie et même de "crédibilité". Nous soumettons plutôt que c'est de foi jurée qu'il faut parler, cette espèce de fondement premier et de vertu ultime en politique, et qui est bien autre chose que cette capacité de faire passer sa "bonne foi" (laquelle est toujours discutable par quelqu'un de quelque point de vue). Sans la croyance en cette foi jurée des gouvernants, rien de ce qui rend la vie politique supportable et relativement civilisée en ses règles essentielles ne serait possible. Servons-nous de cet exemple clair de la règle de la majorité se dégageant du scrutin populaire : devenus minorisés électoralement, les gouvernants cèdent la place tout uniment à la majorité. Cela va de soi ; oui, mais seulement et complètement dans les régimes pluralistes de libre concurrence partisane comme le nôtre.


	Une règle de jeu aussi fondamentale qu'on n'y attache pas d'attention valait d'être rappelée, à titre d'exemple pour une transposition à notre propos, lorsqu'on considère un parti dont l'idéologie première est aussi nettement "anti-système" que celle du Parti québécois. Non pas, certes, "anti-système" démocratique, mais "anti-système" constitutionnel-fédératif. Même pour un parti d'abord élu à l'enseigne du "bon gouvernement", puis reconduit encore plus fort par la reconnaissance de la promesse remplie, resterait toujours latente la tentation de profiter de l'acquis d'un pouvoir en exercice pour promouvoir en sous-main ses fins, non encore récusées, d"'anti-système" constitutionnel. Ses adversaires, aux deux niveaux fédératifs, ne manquent pas de le lui rappeler et de le surveiller étroitement, pour ne pas mentionner, selon une préoccupation inverse, ceux de ses propres partisans, parmi les plus fervents, qui restent toujours gênés aux entournures de leur credo indépendantiste. Nous retrouvons là le fondement de notre inquiétude personnelle de naguère qui nous incitait à demander des garanties encore plus fortes et explicatives au sujet de la mise au point du libellé de la fameuse question référendaire (ch. 12, 15, 16) et surtout de la correcte interprétation à faire des résultats de la consultation populaire (ch. 18) » (Notre livre, Syndrome québécois et mal canadien, Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1981, p. 274-5).


� 	On le faisait dans le contexte d'où est tirée la citation précédente, en considérant le style de leadership de Claude Ryan à la tête du PLQ (voir ibid., p. 275-280).


� 	Sur 143 000 réponses des membres, 95% étaient favorables à la question soumise par le président du parti et premier ministre. Une telle participation des membres à une procédure aussi insolite était impressionnante ; mais, par ailleurs, le taux des abstentionnistes, des discrets ou des indifférents ne l'était pas moins.


� 	Rappelons que l'étude de cette question typique à la gouverne fait l'objet du chapitre V.


� 	Il va de soi que ces catégories signalent des tendances personnelles de péquistes influents ou bien connus et qu'elles ne sont pas mutuellement exclusives en une seule personne. Un péquiste est plus ou moins « politique », « national » et « social » ; et ces tendances sont plus visibles chez les ministres que chez les députés, chez les uns et les autres (ainsi que chez les membres importants de l'organisation) que chez les membres moins connus du parti. Tous les péquistes sont « nationaux » en ce sens qu'ils favorisent la souveraineté-association ou l'indépendance ; ils sont aussi « sociaux » en prônant ou appuyant les politiques dites sociales ; ils sont aussi « politiques » par la primauté accordée à la prise du pouvoir pour que le reste puisse s'ensuivre. Mais le degré d'implication personnelle à chacun de ces titres n'est pas le même ; il est même susceptible de varier dans une même personne.


� 	Les avatars du PLQ dans le même temps ne sont pas, eux non plus, négligeables. Nous faisons allusion à la sévère crise de leadership qui a mené à la démission de Claude Ryan en août 1982.


� 	Ce passage est écrit à la fin août 1983.


� 	Cette idée de continuité revient assez souvent sous la plume d'analystes. Voir Kenneth MCROBERTS et Dale POSGATE : Quebec : Social change and political crisis (revised edition), McClelland and Stewart, 1980 ; Réjean PELLETIER in Gérard Bergeron, Réjean Pelletier et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 372 sqq.


� 	Même se succédant à lui-même, comme les ministères Lesage en 1962 et Bourassa en 1973.


� 	La révision de ce texte, écrit à la fin août 1983, s'effectue en décembre 1983. Cet automne 1983 n'aura pas été plus favorable au Parti québécois que les deux années précédentes. Le plan de relance économique, annoncé finalement en novembre, sera reçu avec méfiance dans tous les secteurs de la population ; la très légère reprise économique des mois précédents ne fut pas portée au crédit du gouvernement, ce qui aurait eu pour effet d'entamer le moral du premier ministre et de relancer les rumeurs sur une prochaine retraite. La démission « dramatique » du ministre Marois signalait le malaise profond du parti devant ses choix idéologiques, pendant que la tendance à la baisse de la popularité du gouvernement allait être confirmée par la perte de deux autres élections partielles (les 17e et 18e d'une « liste noire », ininterrompue depuis la prise de pouvoir de ce parti).


	Les « chamailleries constitutionnelles » en matière de pêcheries maritimes et d'aide aux municipalités ne réussissent à attirer l'attention que des milieux étroitement intéressés à ces matières ; mais le projet fédéral de la loi S 31, dirigé contre la puissance financière de la Caisse de dépôts, est finalement rappelé. Sur d'autres questions, comme celles des langues (projet de loi 57, amendant la loi 101), du système scolaire (projet de loi 40), du régime municipal (projet de loi 38) et surtout de la modification du mode de scrutin, gouvernement et parti sont loin de présenter une unité sans failles et des lignes de clivage traversent même l'un et l'autre. On retrouvera toutes ces questions et d'autres (nouvelle loi de l'Assemblée nationale, réforme de la fonction publique, projet d'unification des tribunaux québécois, etc.) en leur place de fin de chapitres dans des développements à venir.


	Rappelons enfin que la création du « Parti nationaliste » n'a guère soulevé que des commentaires négatifs de la presse qui, sur cette question comme dans l'ensemble des actes du gouvernement, se montre de plus en plus critique. Ce retournement rappellerait un phénomène analogue qui s'est produit dans les dernières années des règnes libéraux sous Lesage et Bourassa. Cet automne 1983, Robert Bourassa vient justement de réussir la plus spectaculaire rentrée de l'histoire politique du Québec. Les sondages indiquent une forte cote de popularité du nouveau leader du vieux parti, pendant que les péquistes reviennent périodiquement sur la nécessité de faire porter les prochaines élections générales sur le thème de l'indépendance. À chaque mois qui passe, les chances du Parti québécois de pouvoir remonter la côte apparaissent de plus en plus ténues.


� 	« Six millions d'individus parlant presque français en Amérique sont par eux-mêmes une anarchie qui réclame qu'on le dise » (Gilles GAGNÉ, Propos de Gilles Vigneault, Nouvelles Éditions de l'Arc, Montréal, 1974, p. 26).


� 	On aurait pu traiter à cette place de la réforme de l'éducation, sans doute le principal fleuron de la Révolution tranquille. Outre que cette réforme s'est accomplie dans la décennie 1960, elle n'a pas donné lieu à des crises à répétitions et aussi aiguës que le régime linguistique. Du reste, la pratique de la langue est une couche plus profonde de l'identité culturelle d'un peuple que l'aménagement de son système éducatif.


� 	Après de premières effervescences, l'automne 1968 fut marqué d'assemblées passionnées, d'occupations d'écoles et même d'une manifestation bruyante d'anglophones de Saint-Léonard devant le Parlement d'Ottawa. La rentrée scolaire de 1969 donna lieu à d'autres manifestations de masse et même à des actes de violence au point que le maire de la municipalité à un moment crut devoir décréter la loi de l'émeute sur le territoire.


� 	En particulier, selon une étude préparée pour le compte de la Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme, en 1961 le revenu moyen du travail des salariés masculins d'origine française au Québec se situait presque au bas d'une échelle, à peine au-dessus des Italiens et des Indiens mais au-dessous des Britanniques, des Scandinaves, des Hollandais, des Juifs, des Russes, des Allemands, des Polonais, des Asiatiques, des Ukrainiens, des autres Européens, des Hongrois (Livre III du Rapport, p. 22).


� 	Pierre Elliott TRUDEAU, Le fédéralisme et la société canadienne française, Éditions HMH, Montréal, 1967, p. 11.


� 	Un historien qui ne dédaigne pas la veine pamphlétaire rappelait au moment de la loi 22 (voir plus loin) que « la langue française à Montréal, vers 1910, existait au confessionnal, dans le sous-sol d'une église, dans les cuisines, et devant les tribunaux. Et quelle langue ! » (« Pour la première fois, nous commençons à agir en majorité », Michel BRUNET, Le Devoir, le 22 octobre, 1974.) Cette situation ne datait pas de 1910. En voyage au Bas-Canada, Alexis de TOCQUEVILLE notait le 31 août 1831 : « Dans cette portion du Canada, on n'entend point l'anglais. La population n'est que française, et cependant lorsqu'on rencontre une auberge, ou un marchand, son enseigne est en anglais » (Tocqueville au Bas-Canada, journal présenté par Jacques Vallée, Éditions du Jour, Montréal, 1973, p. 103). Un autre illustre observateur français, André Siegfried, avait observé le même phénomène en début de ce siècle. Dans son premier livre de 1906 sur Le Canada : les deux races (Armand Colin, Paris), il écrivit : « ... nombreux sont les endroits où notre langue n'est pas comprise, plus exactement peut-être : où on ne veut pas la comprendre, Dans les chemins de fer, elle est tolérée, tout au plus. À l'hôtel Château Frontenac, merveille d'élégance et de confort créée par le Canadien Pacifique, les employés supérieurs la comprennent peut-être, mais refusent de la parler. Il est vrai qu'à l'office ou à la cuisine vous pourrez vous faire entendre tout à votre aise. Mais n'est-il pas pénible que l'anglais semble être la langue des dirigeants et le français celle des inférieurs ? (...) Il en est de même à Montréal. Certains peuvent y séjourner des semaines entières, y fréquenter les hôtels, les banques, les magasins, les gares sans se douter le moins du monde que la ville est en grande majorité française » (extraits reproduits dans les textes rassemblés par Guy BOUTHILLIER et Jean MEYNAUD dans Le Choc des langues au Québec : 1760-1970, Les Presses de l'université du Québec, Montréal, p. 315).


� 	Dès 1961, le gouvernement Lesage avait créé un Office de la langue française : deux ans plus tard sera institué un Service de terminologie. En 1965 sous l'égide du ministre des Affaires culturelles, Pierre Laporte, paraît un Livre blanc qui signale « l'état périlleux où se trouve le français » et propose de lui donner le statut de « langue prioritaire » tout en attirant l'attention sur la nécessité de préserver le « visage français » du Québec. Pendant ce temps, des milieux nationalistes touchés par le courant indépendantiste soutiennent la nécessité d'établir rien moins que 1'unilinguisme français au Québec. Le programme libéral aux élections de 1966 prône la « place prioritaire » du français dans « tous les secteurs de l'activité humaine » et propose d'en faire « la principale langue du travail et des communications ».


	Puis vinrent les incidents répétés de Saint-Léonard sous le gouvernement de l'Union nationale. En janvier 1967, un comité conjoint des ministères de l'Éducation et des Affaires culturelles avait saisi le gouvernement d'une série de recommandations visant à amener les immigrants à opter pour l'école de langue française. Les événements agités, qui se produiraient sous peu dans la municipalité de Saint-Léonard, allaient montrer la gravité d'une crise qui couvait jusque-là. À partir de ce moment-là, les luttes linguistiques porteraient principalement sur l'intégration scolaire des Néo-québécois.


� 	Les questions de théorie que pose cette question seront reprises systématiquement aux chapitres VII et VIII de la IIIe Partie.


� 	Le projet de loi 85 reconnaissait le principe du libre choix des parents. Ce fut une levée de boucliers par les sociétés nationalistes, les mouvements de défense du français, les associations d'enseignants et d'étudiants, etc. Se faisant l'interprète des voix de la raison et de l'opportunité politique, le serein Conseil supérieur de l'éducation demandait au gouvernement de surseoir à l'adoption du projet de loi jusqu'à l'élaboration d'une politique linguistique générale, faisant justement l'objet des travaux de la commission Gendron, créée à cet effet par le gouvernement Bertrand. Le projet de loi 85 allait mourir de sa belle mort à l'hiver 1969. « Nous ne sommes toujours pas pour mettre au monde un bébé dont personne ne veut », concluait philosophiquement le premier ministre après une manifestation monstre devant le Parlement de Québec et marquée d'incidents fâcheux. Les chefs de parti, Jean Lesage et René Lévesque, s'associaient au premier ministre pour dire leur indignation : le premier contre ces « fanatiques » et le second contre ces « cerveaux brûlés » qui avaient enrégimenté et excité des enfants en leur faisant croire qu'ils ne pourraient plus à l'avenir parler leur propre langue au Québec ! (Le Soleil, le 6 décembre, 1968). La décision du premier ministre de rappeler le projet de loi 85 avait été prise une dizaine de jours précédant une autre manifestation monstre encore plus bizarre, celle d'une marche de 10 000 participants pour un « McGill français » à la fin mars 1969. À n'y pas croire tant l'objectif proclamé était énorme !


� 	En proie à une inquiétude grandissante devant la répétition des troubles linguistiques, le premier ministre Bertrand prit la résolution de présenter un nouveau projet de loi (n° 63) en octobre 1969, explicitant pour l'essentiel des provisions du projet de loi 85, abandonné au feuilleton de la Chambre l'hiver précédent. À nouveau, réactions très vives des milieux nationalistes. Mais on n'avait encore rien vu en critiques, mobilisations et manifestations ! La contestation étudiante, qui avait été si forte – et pour d'autres raisons – à l'automne 1968, pourra s'employer à dynamiser l'opposition générale qui pointait dans nombre de milieux. La plus forte tension sociale sera atteinte par une nouvelle manifestation monstre du 30 octobre devant le Parlement, culminant une semaine de ralliements, de débrayages, de teach in, de défilés, etc., un peu partout à travers le Québec, aux cris de « Mort au bill 63 », « Bertrand au poteau », « Le Québec français », « Le Québec aux Québécois », etc. Le bill 63 sera finalement adopté par une écrasante majorité de 89 voix (les libéraux votant pour le projet) contre les 5 voix d'une « opposition circonstancielle » (en plus de René Lévesque du Parti québécois, les députés unionistes Antonio Flamand et Jérôme Proulx, libéral Yves Michaud et créditiste Gaston Tremblay) et 12 abstentions, chiffre considérable. Les protestations de toutes espèces et de divers milieux continuèrent avec une presque égale intensité dans les mois qui suivirent. Bien que légalement adoptée, la loi 63 était un projet avorté par ses conséquences.


� 	Il y avait eu le dépôt du rapport de la commission Gendron qui avait le défaut d'arriver trop tard et peut-être de ne pas s'attaquer assez résolument aux forces d'inertie du statu quo, ne recommandant pas en particulier de rappeler la loi 63, afin de lui permettre de faire ses preuves pendant quelques années. La commission accordait tout de même au français le statut de « langue officielle », tout en reconnaissant l'anglais et le français comme « langues nationales » : c'eut pu être, en bonne logique, tout aussi bien le contraire !


	Le ministère Bourassa se trouvait en relativement bonne position pour amender cette loi 63, passée sous un gouvernement précédent, et ne se sentant pas lié à ce sujet par la recommandation d'une commission d'enquête qu'il n'avait pas instituée. Le projet de loi (n° 22) qu'il déposait au printemps 1974 contenait à son article premier l'affirmation de ce principe, qui servit même de titre à ce projet de législation : « Loi sur la langue officielle », mais les 129 articles suivants atténuaient singulièrement la signification et la portée pratique de l'intitulé. Après cinq ans d'instabilité législative en la matière, cette nouvelle législation naissait dans cette espèce d'ambiance de fatalité des choses qu'il n'est plus possible d'arrêter bien que, tant à gauche qu'à droite, elles ne peuvent faire que des mécontents. L'ensemble du projet se présentait comme un mélange de français prioritaire dans le monde des communications d'affaires et du travail, et de bilinguisme officiel avec liberté de choix dans la langue de l'enseignement. Dans le premier cas, les propositions manquaient de mordant et dans le second le problème urgent était éludé. Les scénarios d'application administrative de la future loi étaient encore plus compliqués que ne l'était la complexité juridique du projet, où l'on relevait une profusion de « peut » et de « mais », de « règlements » à venir et de « tests » à passer.


	La résistance au projet de loi fut vive dans les deux groupes linguistiques, mais ne fut pas aussi désordonnée ou « sauvage » que les protestations publiques qui avaient marqué le retrait du projet de loi 85 et l'adoption de la loi 63. On avait appris, dans l'intervalle, à exprimer ses préférences et ses craintes par le truchement de porte-parole, à agir par l'intermédiaire d'associations de défense ou de promotion de « sa » langue, à laisser échapper la vapeur de son indignation dans des pétitions ou dans les tribunes des lecteurs dans les journaux. Il y aura encore le backlash anglophone, au sein même du parti au pouvoir et la montée des insatisfactions chez les francophones. Il y aura surtout l'Affaire des gens de l'air, plus abracadabrante encore que navrante, autre situation objective d'absurdité. Il y aura enfin le 15 novembre 1976... Tout recommencerait, mais à partir de bases nouvelles et avec autant d'intensité que par le passé.


� 	Le projet de loi 57, amendant la loi 101, a passé l'examen en commission parlementaire (très fréquentée et bien couverte par les médias) sans subir tellement de changements. Des groupes anglophones, et spécialement Alliance-Québec, réclamaient une reconnaissance formelle de droits de l'autre peuple fondateur. La simple insertion d'une allusion aux « institutions de la communauté anglo-québécoise » dans le préambule de la loi 101 fut reçue avec insatisfaction, justifiant pour le député péquiste anglophone, David Payne, son abstention au vote du projet de loi 57. Le gouvernement péquiste maintenait la « clause Québec » sous la réserve de l'ancien principe « de réciprocité » qu'avait lancé il y a plusieurs années le premier ministre à la conférence des premiers ministres provinciaux à Saint-Andrews (seule la province du Nouveau-Brunswick remplissait, à première vue, les conditions d'un enseignement français à tous les niveaux). Les réclamations anglophones pour un affichage au moins bilingue en certains districts ne furent pas non plus satisfaites par le gouvernement qui, par ailleurs, donna son assurance qu'au plan réglementaire des « irritants inutiles », selon une expression du premier ministre, disparaîtraient. Le monde des anglophones et les milieux d'affaires, spécialement dans la région métropolitaine, s'attendaient à bien d'autres assouplissements après six ans d'application de la loi 101 dont nous dirons plus loin la difficile gestation et les avatars constitutionnels. Toutefois, à la fin de l'année 1983, le ministre Godin annonçait une importante modification au projet de loi 57, faisant dorénavant porter l'obligation de l'unilinguisme officiel sur des institutions et non sur les personnes (parmi ces dernières seules celles qui fournissent leur service au public ayant l'obligation de connaître le français). Tout en rappelant d'autres demandes insatisfaites, l'éditorialiste de The Gazette disait que ces changements « seem to meet all the desires of Alliance Québec and the anglophone community in general » (le 17 décembre, 1983).


� 	La Ligue pour l'intégration scolaire, le Mouvement pour l'intégration Scolaire, le Mouvement du Québec français, l'Association des parents anglophones de Saint-Léonard, etc.


� 	En admissibilité scolaire, en affichage commercial, par exemple.


� 	Le Conseil supérieur de l'Éducation, le Conseil des Universités, etc.


� 	D'après l'appellation officielle de la commission Gendron, du nom de son président, le linguiste Jean-Denis Gendron.


� 	Ce qu'on appellera la « clause Québec » était l'obligation que les parents d'enfants admissibles aux écoles anglaises aient reçu leur éducation anglaise au Québec et non au Canada (« clause Canada »).


� 	Le député Fernand Lalonde, ministre responsable de la loi 22 sous le gouvernement précédent (Le Devoir, le 24 mars, 1977).


� 	La Presse, le 21 mars, 1977.


� 	Relevons ce détail typographique : sous le titre, on voyait une vignette comprenant un QUEBEC et une main y déposant l'accent aigu manquant...


� 	Seul le français figurait dans la page titre du projet de loi. Le texte français suivait sur les pages de gauche et de droite, contrairement à l'usage d'une page en français faisant face à une page en anglais. On fournissait toutefois une traduction en anglais.


� 	Doivent s'inscrire à l'école française les enfants des futurs immigrants, même s'ils sont de langue maternelle anglaise, de même que les enfants de citoyens canadiens, même anglophones, qui viennent s'installer au Québec (« clause Québec »).


� 	Applicable à toute entreprise employant cinquante personnes et plus sous peine d'amendes et de dénonciation publique. Cette question des certificats de francisation a soulevé de vives critiques et des actes de dissidence même d'entreprises aussi francophones que La Presse !


� 	En juillet 1978, rejet par le juge Jules Deschênes de la Cour supérieure d'une requête du Bureau des écoles protestantes du grand Montréal visant à faire déclarer illégal le contingentement des écoliers de langue anglaise. En avril 1981, la Cour suprême déclare que le bilinguisme n'est pas obligatoire dans l'administration des municipalités et des commissions scolaires. En mars 1982, le juge Jacques Dugas de la Cour supérieure déboute les plaignants Allan Stanley et Herbert Devin au sujet de l'affichage unilingue. En juillet 1982, le juge Pierre Pinard déboute la plaignante Nancy Forget en reconnaissant à l'Office de la langue française le droit de faire tenir des tests pour des aspirants aux carrières professionnelles.


� 	À l'initiative de trois plaignants, les avocats Peter Blaikie, Roland Durand et Yorne Goldstein.


� 	 Ce qui fut fait. Voir la deuxième cause mentionnée à la note 3, page précédente.


� 	Marcel Adam, dans La Presse, le 14 décembre, 1979.


� 	D'autant que l'honorable juge se livrait à un écart de langage dans le passage suivant : « L'argument du Québec fait état d'une conception totalitaire de la société à laquelle la Cour ne saurait se rallier (...). D'autres sociétés placent la collectivité au dessus de l'individu. Elles emploient le rouleau-compresseur du Kolkhoze et ne voient de mérite que dans le résultat collectif, même si des individus doivent être laissés-pour-compte au terme de l'exercice ».


� 	Le Soleil, le 9 septembre, 1982.


� 	La Presse, le 10 septembre, 1982.


� 	 D'après la Presse canadienne, Le Soleil, le 29 octobre, 1982.


� 	José Woehrling, La Presse, le 9 septembre, 1982.


� 	Vincent Lemieux, Le Soleil, le 18 avril, 1977.


� 	L'absurdité consistait dans l'affichage unilingue anglais, dominant et criard, et non pas seulement dans la région montréalaise. Un affichage bilingue et symétrique dans les quartiers ou régions à prédominance anglaise n'aurait rien d'absurde, serait tout à fait naturel.


� 	Nous soulignons.


� 	C'est l'avis de Michael STEIN : « Cependant, contrairement à ce qui s'était produit pour la loi 22, la protestation perdit vite de son intensité. Entre le dépôt du projet de loi et le début des audiences publiques, il y eut peu de réel affrontement entre le gouvernement et la minorité anglophone » (Dans Gary CALDWELL et Éric WADDELL, Les Anglophones du Québec : de majoritaires à minoritaires (Institut québécois de recherche sur la culture, Québec, p. 120). Pour un témoignage important par un anglophone qui a vécu l'aventure de la loi 22 au premier rang du combat, l'ex-ministre William Tetley, voir Ibid., p. 391-411).


� 	Parmi lesquelles le fardeau fiscal était probablement plus important. La francisation des entreprises était déjà bien engagée sous la loi 22. « En juin 1979, peu après sa décision belliqueuse de transférer son siège social à Toronto, la Sun Life avait déjà perdu 30% de son chiffre d'affaires au Québec (...) mais la Sun Life n'est peut-être pas la seule à avoir réagi de façon aussi émotive aux événements. Même cette institution vénérée qu'est l'Université McGill a envisagé plus d'une fois la cynique possibilité d'abandonner la province et le peuple qui l'a soutenue depuis des générations, pour les "pâturages plus verts" de l'Ontario » (CALDWELL et WADDELL, op. cit., p. 216).


� 	« Assez ironiquement donc, l'avenir démographique du Québec anglophone dépend maintenant en grande partie de sa propre population, situation dans laquelle se trouve le Québec francophone depuis le début du dix-neuvième siècle » (Gary CALDWELL, ibid., p. 69).


� 	À un colloque tenu conjointement à l'Université Laval par la Faculté de droit et le Centre international de recherche sur le bilinguisme, le juge Jules DESCHÊNES disait : « L'examen de la situation linguistique au pays, c'est donc un examen de la question politique ; c'est une étude de l'état des esprits dans chacune des deux collectivités que sépare le mur de la langue ; c'est une constatation que la conquête militaire amène un contrôle économique qui entraîne l'hégémonie linguistique » (Le Devoir, le 5 novembre, 1982).


� 	« Dépourvue de tout sentiment de ce qu'elle est et de son histoire, la communauté anglophone du Québec a de la difficulté à envisager l'avenir et, par conséquent, elle est chroniquement incapable – encore qu'il ne faille pas lui dénier toute possibilité d'évolution future – de façonner et de définir cet avenir » (CALDWELL et WADDELL, op. cit., p. 18).


� 	Aussi faisait-il bon de pouvoir lire enfin sous une signature anglaise ces lignes : « En tant qu'anglophone vivant au cœur de l'Amérique française la possibilité de maîtriser une collection de symboles, que l'on appelle la langue française, m'est offerte gracieusement par le monde extérieur dans lequel j'évolue quotidiennement (...). Bref, on m'offre sans frais une puissance linguistique, sociale et psychique qui me permet (...) de mieux frôler les archétypes qui sont à la base de la pensée humaine. Voilà un argument que je n'ai malheureusement jamais entendu dans les corridors de l'Office de la langue française » (Gordon K. McIVOR, « Apprendre le français », Le Devoir, le 2 mai 1983).


� 	L'emploi du pluriel est intentionnel pour signifier aussi bien le secteur public au sens restreint (la fonction publique et les ministères ou départements) que le secteur parapublic (réseaux de l'éducation, de la santé et des services sociaux) que le secteur péri-public (organismes autonomes dont principalement les sociétés d'État, diverses institutions d'enseignement dont principalement les universités, et tout le régime municipal). En l'occurrence qui nous occupe, comme dans les autres affrontements précédents, c'est le secteur parapublic qui a occupé la place centrale avec la formation d'un « front commun », encore qu'il convienne de ne pas oublier les syndicats de fonctionnaires et de professionnels, non plus que les syndicats d'enseignants universitaires. Mais dans tous ces cas, l'expression générique de « secteurs publics » recouvre tous les employés rémunérés en totalité ou en plus grande partie par les fonds publics de l'État. Cette extension est justifiable comme il s'agit moins de dégager les diverses modalités des structures administratives que l'aspect conflictuel général des rapports de travail entre l'État et ses employés.


� 	En raison de son caractère d'indispensabilité fonctionnelle pour mettre en branle la gouverne, tandis que l'Assemblée nationale en est l'organe supérieur, par son rapport à la représentation de la politie et au principe de légitimité populaire. Sur cette distinction capitale entre les deux fonctions d'impération, voir La gouverne politique, p. 50 ; et, pour une discussion plus élaborée, Fonctionnement de l'État, p. 308-312, 318-321.


� 	Ce qui fut une grande première avec la loi 111 (à son article 28) passée en février 1983. (Il en sera question plus loin.)


� 	Les lois 70, de juin 1982, et 105, de décembre 1982, dont il sera également question plus loin.


� 	« C'est ainsi que la grève n'est souvent pour un groupe du secteur public qu'une façon d'attirer l'attention de l'opinion publique indifférente. Ou encore, le prolongement de la grève sera un moyen de signaler à l'électorat, par dessus la tête de la machine qui prétend parler au nom de l'opinion publique, qu'il y a vraiment quelque chose qui ne marche pas avec ce gouvernement-là. Le syndiqué du secteur public sait que son arrêt de travail, à défaut d'attaquer les profits du patron, doit déranger » (Le régime des négociations collectives dans les secteurs public et para-public, mémoire conjoint de la FTQ, de la CEQ et de la CSN, présenté à la commission Martin, le 21 décembre, 1977, p. 29).


� 	« ... qui ont marqué le Québec au cours de ces années où tout paraissait possible » (Jean FRANCŒUR, Le Devoir, le 6 janvier 1982). D'autres ont parlé de « candeur démocratique ». Sur cette part d'illusion nourrie par un « peuple immaculé », qui prétendait concilier en une seule attitude Descartes, Thoreau et Machiavel, voir l'intéressant chapitre de Jacques DUFRESNE « Pour un retournement populaire et un redressement de l'État » dans Jacques DUFRESNE, Jocelyn JACQUES et al., Crise et leadership, Boréal Express, Montréal, 1983.


� 	Carol LEVASSEUR, « De l'État-Providence à l'État disciplinaire » in Gérard BERGERON, PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 305. L'auteur rappelle ces campagnes d'opinion aux p. 303-306.


� 	« Les rapports privilégiés entre le gouvernement et la CSN feront jouir cette dernière d'un certain régime de faveur auprès du pouvoir, dont les manifestations les plus frappantes seront la Loi de la fonction publique et ses dispositions qui « donneront sur un plateau d'argent » les fonctionnaires provinciaux à la CSN, et des négociations « au sommet » entre le président général de la centrale et le premier ministre dans certains différends dans le secteur public et para-public » (Léo ROBACK, « La politisation du syndicalisme depuis 1965 », in Gérard BOISMENU, Laurent MAILHOT et Jacques ROUILLARD, Le Québec en textes, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 442-443).


� 	Sans remonter à la célèbre grève de l'Alliance des professeurs de Montréal en 1949 (en conséquence de laquelle le premier ministre Duplessis fit supprimer l'« accréditation » syndicale du groupement), on rappellera les grèves des infirmières de l'hôpital Sainte-Justine (automne 1963), du secteur hospitalier dans le grand Montréal (juillet 1964), des grèves d'enseignants à la Commission scolaire de Sainte-Foy et dans les régions de l'Estrie et de Québec, etc. L'arbitrage obligatoire ne suffisait plus : « Loin d'endiguer ou tout au moins de contenir la dynamique conflictuelle inhérente à l'organisation des rapports de travail, cette procédure d'arbitrage obligatoire contribue en réalité à exacerber les tensions et à conflictualiser le processus en cours de revalorisation des conditions de travail et de rémunération du personnel enseignant et médico-hospitalier » (Carol Levasseur, texte cité à la note 7, p. 302).


� 	Des grèves rotatives d'enseignants, une grève de trois mois dans les hôpitaux privés, etc.


� 	« The alienation resulting from this "frustration of expectations" spread not only to the Union nationale, but also to the structures of government themselves » (Kenneth McROBERTS et Dale POSTGATE, Quebec : Social change and political crisis, McClelland and Stewart, Toronto, 1980, p. 159).


� 	Léo Roback, texte cité à la note 8, p. 445.


� 	Dont une des conséquences judiciaires fut l'emprisonnement des trois présidents de centrales ouvrières : Marcel Pépin de la CSN, Louis Laberge de la FTQ et Yvon Charbonneau de la CEQ.


� 	« L'État, rouage de notre exploitation » (FTQ) ; « Il n'y a plus d'avenir pour le Québec dans le système actuel » et « Ne comptons que sur nos moyens (CSN) » ; « Manuel du premier mai : pour une journée au service de la classe ouvrière » (CEQ).


� 	When they finally got to the bargaining table in 1976 and 1979, they decided it was more fun to hold up the government than bring it down. For in 1976, the Bourassa government was trying to buy peace for a general election and in 1979 the Lévesque government was forced to buy votes for a referendum – (Ian MacDONALD, The Gazette, le 21 février, 1983). Cette interprétation était assez courante dans la presse à ces deux moments.


� 	« Trop longtemps défavorisés par un régime de relations de travail de seconde zone, les travailleurs des secteurs public et parapublic en sont venus à être considérés, à quelques règles particulières près, comme des salariés évoluant au même titre que ceux évoluant dans le secteur privé. Forts de pouvoir exercer des droits nouveaux qu'ils avaient réclamés de longue date, ils se sont engagés dans la négociation comme si l'État devait, au bout du compte, se comporter envers eux comme un employeur privé. Le recours aux lois spéciales les a cependant convaincus que l'État acceptait difficilement d'aller au bout des conséquences du geste qu'il avait posé en 1964 en les plaçant sous la juridiction du Code du travail » (Rapport Martin-Bouchard, 1978, p. 49-50).


� 	Interview de M. Lucien Bouchard, chef négociateur du gouvernement, au magazine L'Actualité, février 1981.


� 	Le secrétaire parlementaire du ministre du Travail et de la Main-d'œuvre et député de Prévost, M. Robert DEAN, déclarait au début de janvier 1982 à la Presse canadienne : « Il va falloir que les dirigeants syndicaux dans le secteur public se rendent compte qu'on maintient leur droit de grève à bout de bras, sinon ce sont nos successeurs qui vont y aller à grands coups de masse. Ils font mieux de se réveiller » (Le Soleil, le 11 janvier, 1982).


� 	La Presse, le 5 décembre, 1981.


� 	Selon le chroniqueur parlementaire, Gilles Lesage, Le Devoir, le 8 juin, 1982.


� 	Le 21 septembre 1982, le gouvernement émettait enfin le document-synthèse : La politique de rémunération et les offres salariales du Québec. Le premier ministre l'avait qualifié de « manuel de base » devant servir aux autorités publiques décentralisées également. Ce même jour, le gouvernement de l'Ontario avait rendu public un projet de loi limitant à 5% la hausse salariale de ses employés tout en retirant le droit de grève pour un an.


� 	Le Devoir, le 19 novembre, 1982.


� 	Rappelons en particulier le dramatique appel du président de la Coalition pour les droits des malades, M. Claude Brunet à quelques jours de la grève de 24 heures dans les hôpitaux, annoncée pour le 10 novembre. Dans les rues de Montréal le 24 novembre, le défilé, en civières et chaises roulantes, d'handicapés et de malades chroniques avait spécialement frappé l'attention populaire.


� 	La presse établissait, grosso modo, cette masse de documents à des chiffres élastiques allant de 50 000 à 90 000 pages. Il semble que personne n'en ait fait un inventaire quelque peu précis... Quelques mois plus tard, lorsqu'il s'imposera de les traduire, ce chiffre se réduira à quelque 30 000 pages. Un certain degré de massification documentaire engendrait des dimensions mythiques. Un fait était certain : ni la députation à l'Assemblée nationale, ni la presse critique n'avaient pu sérieusement prendre connaissance de cette avalanche de textes annexés à la loi 105.


� 	Les chroniqueurs parlementaires notèrent l'absence d'une vingtaine de députés péquistes dont une demi-douzaine de ministres. La députée Louise Harel s'abstint ; le député indépendant, Guy Bisaillon, s'opposa au projet de loi. Il y avait du malaise aussi bien au sein de la députation du parti gouvernemental que dans diverses instances du Parti québécois. Plus tard, le député Pierre de Bellefeuille se plaindra d'avoir été « piégé » par les procédures gouvernementales (Le Devoir, le 11 décembre, 1982).


� 	Les déboires constitutionnels du parti gouvernemental étaient cyniquement rappelés, ainsi que sa faible performance économique : « Vous n'avez pas le droit d'augmenter le nombre de chômeurs. Vous n'avez pas le droit de traiter le Québec comme Trudeau l'a traité » (injure suprême). Cette « guerre des propagandes » reprendra de plus belle à l'hiver 1983. Elle sera d'une telle intensité que ses dimensions sont comparables à celle de la campagne du référendum du printemps 1980. L'histoire à écrire de ce conflit aura à tenir compte de ces opérations de conditionnement pour la conquête de l'opinion publique.


� 	Non pas par la procédure de l'injonction, mais aux termes des articles 142 et 145 du Code du travail, prévoyant des amendes de $1000 à $10 000 contre les dirigeants syndicaux et de $5 000 à $50 000 contre les associations syndicales pour chaque jour de grève illégale.


� 	Le Soleil, le 27 janvier 1983.


� 	On retiendra en particulier ce passage du président de la CEQ, M. Yvon CHARBONNEAU, contre un gouvernement « d'impuissants qui est devenu notre honte nationale et notre fossoyeur social (...) qui avait le goût du Québec pour mieux nous bouffer (...). Nous les 210 000 nous en avons assez de ce gouvernement de fins stratèges, de publicité payée, de dos courbé à la finance internationale » (Paroles rapportées par le journaliste du Devoir, Gilles Lesage, le 31 janvier 1982).


� 	La Presse du 21 mars 1983 (chronique de Jacques Bouchard), s'appuyant sur des informations du ministre Gérald Godin, avait révélé l'existence d'un document prônant le refus « de collaborer avec nos supérieurs immédiats (...) Ces actions clandestines peuvent sembler un manque à l'éthique professionnelle (...). Pourtant ce n'est rien à côté des prévarications du gouvernement actuel. Quand l'attelage a pris le mors aux dents, il faut arrêter la voiture par tous les moyens ». Quelques semaines plus tard, à partir d'une dépêche de la Presse canadienne, les quotidiens fourniront des détails sur l'opération « Dénigrement », amorcée depuis le retour au travail des professionnels, le 8 février, consistant à « couler » des informations ou des dossiers embarrassants pour le gouvernement (Le Devoir, Le Soleil du 11 avril 1983). Le premier ministre, dénonçant cette « incroyable irresponsabilité », fit un avertissement sévère : « Je l'ai dit et je le répète, s'il y en a qui se font prendre en flagrant délit, c'est évident que c'est un cas de renvoi automatique » (La Presse, le 12 avril 1983). À la connaissance de l'auteur, il n'y a pas eu de pareil cas.


� 	Du côté péquiste, par les députés Louise Harel et Pierre de Bellefeuille ; du côté libéral, par les députés Claude Ryan et Thérèse Lavoie-Roux.


� 	Selon le titre du Devoir, le 16 février, 1983.


� 	Que ce gouvernement ne reconnaît pas et qu'il continue toujours d'appeler le « Canada Bill »


� 	Éditorial du 17 février, 1983.


� 	Le Soleil, le 16 février, 1983.


� 	Ibid.


� 	Dans une lettre adressée au premier ministre, le président demandait à celui-ci de permettre qu'une commission parlementaire puisse faire toute la lumière sur deux enjeux (la tâche et la sécurité d'emploi) ou tout au moins de rendre possible la médiation « pour une période de temps limité » même après l'adoption du projet de loi 111.


� 	D'abord la présidente de la Commission des droits et libertés de la personne ; le bâtonnier du Québec, M. Claude Tellier ; l'Association des avocats de la défense ; de onze professeurs du département des sciences juridiques de l'Université du Québec à Montréal ; etc. Pour sa part, un ex-directeur de la Ligue des droits de l'homme et ancien vice-président de la Commission des droits de la personne avait envoyé un télégramme au premier ministre, exprimant l'avis que « les syndicats ont, bien avant, suspendu à leur façon nos droits : droits des malades, droits des parents, droits des jeunes, droits des syndiqués à la libre opinion, droits de respecter nos tribunaux et notre Assemblée nationale ». (Ce télégramme de M. Maurice Champagne-Gilbert, daté du 18 février 1983, fut publié dans Le Devoir le 23 février).


� 	Rarissime démarche pour bloquer une procédure au seuil des habilitations... Il y aura d'autres démarches syndicales au niveau superfonctionnel comme le recours en inconstitutionnalité (voir plus loin).


� 	Pendant ce temps, les organisations syndicales recevaient le support financier de syndicats canadiens, le support moral de la Fédération de l'éducation nationale de France et de la Confédération mondiale du travail, ainsi que de la puissante National Education Association lors d'un voyage-éclair du président de la CEQ à Washington.


� 	Le premier ministre, saisissant au vol la première proposition du président du Conseil supérieur de l'Éducation, se déclarait prêt à surseoir à l'adoption de la loi et à convoquer une commission parlementaire à la condition que la CEQ recommande le retour au travail de ses effectifs. Le délai octroyé étant très court (de 16 heures à 20 heures de ce jour du 20 février), le gouvernement l'attendit jusqu'à 23.15 heures. La réponse était négative. La centrale réclamait toujours une médiation sur « l'ensemble du dossier normatif », à défaut de quoi, « notre organisation syndicale aurait été déstabilisée » (Le Soleil, le 17 février, 1983).


� 	Abstention de la députée Louise Harel ; absences des députés Paquette, Dean, Léger et Proulx.


� 	Selon une manchette du Devoir, le 18 février 1983. Sous une autre manchette du même journal (« Le rire n'y est plus, il reste la peur »), le journaliste Jean-Pierre Proulx écrivait : « Vaincre sa peur, une peur lourde devant l'inconnu menaçant. C'était hier matin le défi de tout enseignant qui, malgré la loi 111, avait décidé de rester solidaire des décisions syndicales de la veille (...). On sentait, on voyait cette peur. Les rires sonores et tapageurs des jours précédents avaient hier matin complètement disparu. On ne montait pas joyeusement au front. On était au front : depuis le milieu de la nuit, chacun savait dorénavant qu'il risquait gros, très gros ».


� 	Les trois semaines à compter du 21 février avaient été prévues comme trois périodes de relâche du calendrier scolaire. Moyennant le retour au travail des deux tiers des enseignants qui n'étaient pas en « relâche », le ministre de l'Éducation se disait prêt à reprendre les négociations avec leurs syndicats au point où elles avaient été laissées le 6 février, avant la grève.


� 	M. Raymond Désilets, directeur général des relations de travail au ministère du Travail, M. Louis-Marie Savard, ancien trésorier de la CEQ et M. Jean-Claude Lebel, président de la Société générale de financement et ancien secrétaire du Conseil du trésor et, à ce dernier titre, coordonnateur des négociations du secteur public en 1979. Le « rapport Désilets » allait d'abord être refusé par la CEQ, puis finalement accepté dans des circonstances d'ailleurs trop longues pour être exposées ici.


� 	« La loi 101 sous toutes ses coutures, la loi 105, la loi 111, le droit de véto, les négociations et les décrets, tout atterrit au tribunal, et c'est chez nous seulement que le mot le plus long du dictionnaire français – anticonstitutionnellement – trouve son application quotidienne » (Lysiane GAGNON, « Mon pays, c'est... un tribunal », La Presse, le 19 mars 1983).


� 	Extraits du jugement reproduits dans Le Devoir du 31 mai 1983.


� 	Le juge conclut que, dans cette cause, il n'avait pas à se prononcer sur la constitutionnalité des lois 70 et 105 mais à décider « si l'acte reproché a été posé pendant la durée d'une convention collective » – ce qui était le cas. Mais le juge de conseiller plus de prudence dans le processus législatif à l'avenir : « Sans doute, la législature devra-t-elle légiférer de nouveau en surveillant davantage la législation » (La Presse, le 13 avril 1983).


� 	Loi passée le 23 juin 1982, quelques semaines après la sanction de la Loi constitutionnelle de 1982 (le 17 avril), affirmant la préséance des chartes québécoises de la langue française et des droits et libertés de la personne sur les dispositions correspondantes de la Loi constitutionnelle de 1982 (en particulier les articles 2 et 7 à 15 de la Charte canadienne des droits et libertés).


� 	Cette déclaration du juge Deschênes et l'initiative de l'Alliance allaient être très diversement appréciées comme en fait foi cette manchette de The Gazette (le 19 avril 1983) : « Quebec can routinely override charter of rights : Court », ou cette lettre écrite par six écrivains et artistes (René BOULANGER, Francis SIMARD, Denise MERCIER, Pierre FALARDEAU, Céline LENOIR, Gordon LEFEBVRE) et publiée dans Le Devoir (le 6 juillet, 1983) dont le premier paragraphe se lisait comme suit : « Pendant que la loi 101 s'effrite et que les vautours s'acharnent à étriper la nation québécoise, l'Alliance des professeurs de Montréal accepte de l'argent du fédéral pour faire invalider une loi québécoise, la loi 62, qui autorise le Québec à déroger aux différents articles de la très antiquébécoise constitution canadienne ».


� 	Une « loi remédiatrice », disant bien ce que l'expression veut dire, permet de rétablir une situation de légalité constitutionnelle en donnant une portée rétroactive à des dispositions législatives qui ont été un temps invalidées. C'est de cette façon que le gouvernement du Québec s'en était sorti à la suite du jugement de la Cour suprême invalidant des dispositions de la loi 101 relatives au seul usage du français dans les textes législatifs. Voir le chapitre précédent.


� 	À la fin mai 1983, le gouvernement du Québec décidait de soustraire les syndicats du secteur de l'éducation, avec lesquels il en était venu à une entente, de l'application de la loi 111 (en conformité avec l'article 23 de cette loi) – mais « sauf à l'égard des infractions déjà commises ». Décembre 1983, au moment de la dernière révision de ce chapitre, une journaliste du Soleil faisant le compte des recours judiciaires pour inconstitutionnalité par les syndicats, établissait que « dans cette saga judiciaire, le pointage est rendu 6-4 pour le gouvernement » (Louise LEMIEUX, Le Soleil, le 9 décembre, 1983). Rappelons encore que la plainte, logée par la CSN auprès du Bureau international du travail au sujet des lois 70 et 105, fut rejetée par le Conseil d'administration du BIT (Le Soleil, le 25 novembre, 1983).


� 	Sujet qui sera repris au chapitre XI.


� 	« Sommes-nous condamnés à vivre dans une société corporatiste ? » selon l'appel de deux responsables de mouvements de jeunesse, M. François Houle, secrétaire général de la Fédération des associations étudiantes collégiales du Québec, et M. Jean Baillargeon, secrétaire général du Regroupement des associations d'étudiants universitaires du Québec (Le Devoir, le 26 janvier, 1983). Faisant écho à ce texte, le directeur du Devoir, Jean-Louis Roy, écrivait le lendemain : « Sommes-nous condamnés à la répétition sans fin des discours corporatistes, ce parasite qui a envahi notre société, les partis politiques, les centrales syndicales, tant d'autres milieux ? (...) Si cette société ne va bientôt plus tenir ensemble, ne faut-il pas en chercher l'une des causes majeures dans cette (sic) appauvrissement du débat public, ce retranchement dans des discours uniques, fussent-ils des rengaines progressistes ».


� 	Déclaration du 4 février, 1983, reproduite dans Le Devoir du lendemain. Le peu de sympathie de l'homme politique pour « les gauchistes » ne date pas de cette époque. En février 1977, il s'en prenait à la fois aux patrons du XIXe siècle et aux gauchistes du XXIIIe, « des naufrageurs par vocation qui, au moindre écueil, s'étonnent toujours de ne pas avoir fait sauter le bateau » (selon la Presse canadienne, Le Soleil, le 12 février 1977).


� 	Ce petit développement sur l'équilibre nucléaire ne vise qu'à rappeler des éléments simples de la stratégie de dissuasion, non à rendre analogues des situations historiques qui n'ont, d'évidence, ni la même importance ni la même portée... Nous avons étudié cette logique de la dissuasion internationale dans notre ouvrage, La guerre froide inachevée, Les Presses de l'Université de Montréal, 1971.


� 	« La loi spéciale, dont nous avons usé et abusé, est une contradiction dans les termes (...). Une loi spéciale c'est un cercle carré. Comment avons-nous pu vivre aussi longtemps à un si bas niveau intellectuel, moral et politique ? » (Jacques DUFRESNE, in Jacques DUFRESNE et Jocelyn JACQUES, op. cit., p. 48).


� 	Comme le problème n'est pas les grèves et leurs conséquences insupportables, ni même le conflit, mais bien la négociation elle-même, on commence enfin à explorer de tout autres modes d'aménagement des relations de travail des employés de l'État. Les modèles divers appliqués dans des sociétés comparables à la nôtre ne manquent pas pour stimuler l'imagination et permettre d'utiles inductions et vérifications empiriques. Décembre 1983, les représentants au Front commun ont rejeté la formule du comité paritaire proposé par le gouvernement en septembre. À la contre-proposition syndicale de maintenir le même mode de négociation qui prévaut depuis 1972, le président du Conseil du trésor a répliqué : « Nous ne voulons pas qu'une reprise des négociations débouche sur un nouvel affrontement. La société québécoise ne peut plus se payer ce genre de traumatisme qu'on retrouve à tous les trois ans » (Le Soleil, le 22 décembre, 1983).


� 	La nouvelle entente Québec-Canada – Proposition du gouvernement du Québec pour une entente d’égal à égal : la souveraineté-association (Gouvernement du Québec, Conseil exécutif, 4e trimestre 1979).


� 	Selon une expression du premier ministre Trudeau devant le Congrès américain à l'hiver 1979.


� 	Des observateurs politiques de cet événement virent dans cette décision un avantage marqué sur l'autre candidat au leadership du parti (et au poste de premier ministre), le ministre Jean-Guy Cardinal qui, incidemment, allait se rallier au Parti québécois et devenir vice-président de l'Assemblée nationale après la prise du pouvoir par ce parti le 15 novembre 1976. On rapporta ce mot du candidat Jean-Jacques BERTRAND : « Je devais frapper et j'ai frappé fort. C'est un knockout technique » (cité dans un long article de synthèse sur le référendum québécois, par Franck Mackey de la Presse canadienne, Le Soleil, le 17janvier 1980).


� 	Le député et chef du nouveau Parti québécois, René LÉVESQUE, avait adopté un point de vue très mesuré : « Je dois admettre que, comme tout autre, je trouve l'idée du référendum attrayante à première vue. Nous pouvons commencer par nous demander si nous sommes assez mûrs pour cela et si le mécanisme est aussi bon que nous le croyons instinctivement. Quoi qu'il en soit, il vaut la peine de prendre son temps d'y penser car il semble soulever autant de questions qu'il donne de réponses » (cité, ibid.).


� 	Cité, ibid.


� 	La Presse, le 18 octobre, 1974.


� 	Nous court-circuitons, évidemment, l'histoire assez chargée du Parti québécois à ce sujet. On se contentera de renvoyer aux chroniques de journaux et à des ouvrages comme ceux de Vera MURRAY, Le Parti québécois : de la fondation à la prise du pouvoir (Hurtubise HMH, Montréal, 1977), de John SAYWELL, The rise of the Parti Québécois (University of Toronto Press, Toronto et Buffalo, 1977) ; de Don MURRAY et Vera MURRAY, De Bourassa à Lévesque (Quinze, Montréal, 1978), spécialement le chapitre VIII ; etc.


� 	On observera l'aspect plus pragmatique (« deal ») du titre de la version anglaise : Quebec-Canada : a New Deal


� 	 Claude RYAN (La Presse, le 3 novembre, 1979) : « Une analyse biaisée et fausse de l'histoire » ; « L'association : un château de cartes » ; « D'abord et avant tout l'indépendance » ; etc.


� 	Michel Roy, Le Devoir, le 2 novembre, 1979


� 	Graham Fraser, The Gazette, le 3 novembre, 1979.


� 	Comme l'homme politique Jean-Paul L'Allier (Le Devoir, les 14 et 15 novembre, 1979), l'universitaire Léon Dion (Le Devoir, les 28, 29, 30 novembre et 1er décembre 1979). Au référendum de mai ces deux hommes allaient se déclarer en faveur du Oui.


� 	Maurice LAMONTAGNE, La réponse au Livre blanc du PQ : le référendum piégé (Stanké, Montréal, 1980).


� 	Voir à ce propos les révélations étonnantes d'un ancien « membre » du cabinet, Lise PAYETTE, dans Le Pouvoir ? Connais pas ! (Québec/Amérique, Montréal, 1982, p. 75-79).


� 	« Premièrement, approuvez-vous le projet de souveraineté-association que veut réaliser ce gouvernement ? Deuxièmement, si vous l'approuvez, nous donnez-vous le mandat d'aller le négocier ? »


� 	Alors que les pionniers de l'indépendance, Marcel Chaput et Raymond Barbeau, déclarèrent que la question était conforme aux aspirations des indépendantistes québécois, Pierre BOURGAULT, columnist à The Gazette, l’attaquait violemment : « So that is the question. Contrary to what we could have expected, it is not "to be or not to be" but "to beg or not to beg". Six millions beggars, that's what Quebecers will become if they answer yes to the question. And if they answer no, well, they will remain beggars. A fine choice indeed ! » (le 29 décembre, 1979).


� 	Avec une journée d'avance fut connu par Le Devoir le contenu du document, Une nouvelle fédération canadienne, publié par la Commission constitutionnelle du Parti libéral du Québec et signé par son président, M. Raynold Langlois, le 9 janvier 1980.


� 	Selon l'expression de Raynold Langlois, président de la Commission constitutionnelle du Parti libéral du Québec, dans une conférence devant le Club de Réforme de Québec. Il disait encore qu'en dehors du Québec, le Livre beige était perçu comme un « moindre mal » (Le Devoir, le 28 février, 1980).


� 	Pour une étude comparative du Livre blanc et du Livre beige, voir notre étude : « Lecture du Livre blanc et du Livre beige selon une perspective "superfédéraliste" » dans Canadian Publie Policy/Analyse des Politiques, VI, n° 3, été, 1980 ; pour une étude comparative du Livre beige et du rapport Pépin-Robarts, voir les articles de Léon Dion dans Le Devoir, les 25, 26, 27 février 1980 et les commentaires de Lise Bisonnette dans Le Devoir du 7 mars 1980.


� 	Des extraits fort substantiels de ces discours ont été publiés dans le petit livre Pourquoi Oui, portant la mention de « Édition des 67+ » (soit les 67 députés ministériels) et qui fut largement distribué pendant la campagne référendaire.


� 	Édouard CLOUTIER dans l'Avant-propos à Québec : un pays incertain, Québec /Amérique, Montréal, 1980, p. 13. Il s'agit d'un ouvrage collectif rédigé par un groupe de professeurs du département de science politique de l'Université de Montréal.


� 	Comme le remarquait un observateur de la campagne à la fin de celle-ci : « Il aime à la fois Lévesque et Trudeau, aussi populaires l'un que l'autre, aussi accaparants et achalants, inséparables, laissant M. Ryan dans leur ombre... » (Gilles LESAGE, Le Soleil, le 17 mai, 1980).


� 	Ibid.


� 	Débats de la Chambre des communes, le mardi, 15 avril, 1981, p. 35.


� 	Au centre sportif Paul Sauvé, il avait déclaré le 14 mai 1980, cet engagement rapporté par tous les médias : « Je prends l'engagement solennel, a déclaré M. Trudeau, qu'après un NON, nous allons mettre en marche le mécanisme de renouvellement de la constitution et nous n'arrêterons pas avant que ce soit fait !


	« Je m'adresse solennellement aux Canadiens des autres provinces, nous mettons notre tête en jeu, nous du Québec, quand nous disons aux Québécois de voter NON ; nous vous disons que nous n'accepterons pas qu'un NON soit interprété par vous comme une indication que tout va bien, puis que tout peut rester comme c'était avant. Nous voulons des changements. Nous mettons nos sièges en jeu pour avoir ces changements ! »


� 	Un sondage de l’IQOP donnait alors le Oui vainqueur à 41,2% contre 40,9% pour le Non, avec 17,6% de réponses discrètes ou indécises.


� 	Selon les observateurs de la campagne, plusieurs citoyens ne comprenaient pas très bien ce que voulait dire le terme de « mandat ».


� 	Voir les articles au Devoir de Daniel Latouche (le 14 juin, 1980), d'André Blais (le 6 juin, 1980), de Pierre Drouilly (le 23 juin, 1980), de Maurice Pinard (le 25 juillet, 1980), ce dernier ramenant la proportion du vote francophone à 52% pour le Non et à 48% pour le Oui. Quant au vote par sexes ou par groupes d'âge, les analyses dont nous disposons manquent encore plus de précision. À la suite d'interviews du premier ministre Lévesque, (à l'hebdomadaire Le Nouvel Observateur et à la télévision française au début de l'été 1983) imputant aux vieux citoyens « terrorisés » par l'idée de la sécession, la perte du référendum, un flot de protestations déferla dans les journaux, et qui n'étaient pas le fait que des vieilles personnes. C'était tout de même exact que les citoyens d'un certain âge avaient eu tendance à répondre en plus grand nombre à la négative au référendum de 1980, ce qui ne permet pas d'inférer, comme le faisait le premier ministre, que les classes de jeunes citoyens seraient à l'avenir autant favorables à l'option indépendantiste.


� 	Selon le terme de Daniel Latouche à l'article cité à la note précédente.


� 	Que l'auteur a étudiés dans Syndrome québécois et mal canadien (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1981, p. 273-280).


� 	Dans une entrevue du journaliste Richard Daigneault, le premier ministre le rappela assez crûment : « Moi, les seuls engagements que j'ai faits, c'était que je m'assurerais que les Canadiens auraient désormais les moyens d'amender leur propre constitution, dans le sens de la protection des données de base (...). J'étais entré en politique fédérale pour empêcher que le gouvernement canadien soit bouffé par les provinces (...). Alors, il aurait fallu être bien naïf pour penser que moi je voyais, à la suite du référendum, un affaiblissement du gouvernement et de l'État canadiens, au contraire c'était délibérément s'illusionner » (Le Soleil, le 17 avril, 1982).


� 	Nous ne l'entendons pas au sens restreint de la seule application de mesures militaires ; encore que... Pour l'application de la Loi des mesures de guerre lors de la crise d'octobre 1970, voir la dernière partie du chapitre suivant.


� 	Pour une définition moins rapide de ces quatre fonctionnements en eux-mêmes et.de leurs interrelations au niveau de la gouverne, nous renvoyons aux chapitres à venir consacrés à l'examen des quatre fonctions et de leurs interrelations. Ces passages sont en dépendance du chapitre III de La gouverne politique (p. 47-52), lequel constituait un résumé synthétique de la longue élaboration des chapitre IV à X de Fonctionnement de l’État (Armand Colin, Paris, 1965, p. 144-419) sur les activités à l'intérieur de l'exercice de chaque fonction et sur les rapports que les fonctions ont entre elles non seulement à l'horizontale et à la verticale, mais aussi à l'oblique (entre les fonctions gouvernementale et juridictionnelle, ou entre les fonctions législative et administrative).


� 	Encore qu'il faille leur conférer un sens analytique précis. Pour des compléments à l'exposé qui suit, voir le chapitre 2 de La gouverne politique ou les pages 239-243 de notre article « L'État et ses trois niveaux : le régime, la gouverne et la politie » (Canadian Journal of Political Science / Revue canadienne de science politique, XV : (2 juin, 1982).


� 	Nous n'avons pas traité des mouvements ethniques et religieux, mais assez longuement des classes sociales dans La gouverne politique (p. 87-93 ; 192-195). Sur les groupements d'action collective, voir l'article cité à la note précédente (p. 246-217).


� 	Que certains chefs d'État soient aussi chefs du gouvernement (bien que pouvant avoir des « premiers ministres » relevant d'eux), n'implique pas la disparition des deux niveaux : il y a alors dédoublement de fonction. C'est un phénomène courant dont l'autre exemple prototype est le ministre-gouvernant qui est aussi administrateur-chef du département placé sous sa responsabilité. D'autre cas de dédoublement sont constants en système parlementaire : les ministres ne cessent pas d'être députés et exercent la fonction législative de façon privilégiée en même temps que la fonction gouvernementale – en même temps aussi, comme il vient d'être dit, que la fonction administrative. Dans ce type de système, le ministre, constamment, se dédouble deux fois.


� 	Représentation, sanction, promulgation, réception et octroi des lettres de créances, etc., sans parler de toute une série d'emblèmes, de privilèges protocolaires et résidentiels, etc. Pour un exposé moins incomplet sur les deux superfonctions, voir La gouverne politique au chapitre IV (p. 53-59).


� 	La gouverne politique, p. 194-5.


� 	Cet élément proprement « constitutionnel » fera l'objet du chapitre suivant : Constitution et habilitations. En cette IIIe Partie, nous sommes maintenant en position de relancer en plus grande généralité – ce qui n'exclut pas une intention de rigueur – la discussion théorique qui ouvrait le chapitre précédent sur le référendum du 20 mai 1980 et, même, de prolonger certaines annotations de philosophie politique à la fin du chapitre III (sur la « foi jurée » et sur la légitimation indirecte du fédéralisme canadien par le Parti québécois au pouvoir sans faire la récession).


� 	Il n'est pas indifférent d'observer que la province d'Ontario, plus populeuse, plus riche et presque autant étendue, n'ait jamais prétendu au titre officieux de « the State of Ontario ».


� 	C'est clairement le cas de la fédération canadienne. « That military considerations dominated in the formation of, for example, the United States and Canada is evident in the time of the union. The United States were united in the course of the colonial war against the imperial power and Canada was united just after the Civil War in the United States when some Northern politicians had both the intention of and military capability for the conquest of the Maritimes and the Canadas » (William H. RIKER et Jonathan LEMKO, « The relation between structure and stability in federal governments », Dactylo, 29 p., Harvard University, 1981, p. 28). Du premier auteur, voir principalement, Federalism : origin, operation, significance (Boston, Little Brown, 1964) sur la recherche d'une sécurité militaire dans la naissance des fédérations.


� 	Nous avons donc à tenir compte de deux ensembles de dualité : les deux superfonctions de légitimation et de sécuration, comme pour tout État ; les deux paliers de l'État central et des États fédérés, mais constituant un seul État fédéral.


� 	RIKER et LEMKO, art. cité, p. 6-9.


� 	Ibid., p. 7.


� 	Ce que nous verrons à la section III.


� 	Sauf pendant les deux crises de la conscription pendant les guerres mondiales.


� 	Le colossal voisinage des États-Unis n'est pas perçu comme une « menace » de cet ordre par les Canadiens des deux langues.


� 	Selon la définition qui a été donnée en introduction à cette IIe Partie. Il conviendrait d'ajouter la précision que la légitimation est un processus opérant « par l'idée d'intégration, au moins minimale qu'elle comporte et par la contradictoire au processus de rébellion qu'elle implique. Comme phénomène souterrain ou invisible, son existence se déduit implicitement par non-contestation de légitimité » (La gouverne politique, p. 54).


� 	Ibid., p. 55.


� 	« Les sociologues et les political scientists (...) s'occupent de la légitimité dans leurs analyses des phénomènes politiques. Pour eux, la question est une question d'idéologie (...). Mais la "légitimation" du pouvoir dont parlent MM. Lasswell, Parsons, Lipset et tant d'autres, est une question de fait, non de droit. Il s'agit simplement de découvrir par quels artifices ceux qui détiennent le pouvoir réussissent à le faire accepter et à le rendre durable » (Alexandre Passerin d'EENTRÈVES, « Légalité et légitimité », L'idée de légitimité, Annales de Philosophie politique, 7, Presses universitaires de France, Paris, 1967, p. 30). Il va de soi que des juristes positivistes qui établissent le critère de la légitimité par les notions de l'effectivité ou de la validité du contrôle juridique ne sont pas loin de cette notion de la « légitimation ». Tels ces passages typiques de Hans KELSEN : « Le principe de légitimité voit son empire limité par le principe de l'effectivité (...). Le principe qu'une norme ne peut être posée que par l'organe compétent, c'est-à-dire par l'organe habilité à cet effet par une norme supérieure, est le principe de légitimité (...). Les normes qui font partie d'un ordre juridique ne peuvent être nulles, elles peuvent seulement être annulables » (Théorie pure du droit, Dalloz, Paris, 1962, p. 281, 367).


� 	L'essayiste Jacques ELLUL va jusqu'à écrire : « Il existe un fédéralisme (bon exemple de tension) véritable et un fédéralisme illusoire. Le fédéralisme véritable est celui qui remet fondamentalement en jeu l'État central, et finalement le nie (...). Le fédéralisme illusoire est celui que l'on nous propose de tous côtés aujourd'hui, où l'État central n'est plus en rien contesté, mais où l'on demande une vague et timide décentralisation : il n'y a là aucune source de tension. Le corps social est alors unitaire et la raison de sa vie, comme la possibilité de son progrès, sont à ce moment exclues » (L'Illusion politique, Robert Laffont, Paris, 1965, p. 214).


� 	La sécuration de l'État fédéré ne se manifeste donc pas que par défense ou contre-attaque à une « sécurité » (au sens strict) qui serait menacée ou effectivement mise en péril. Elle s'étend, par la recherche active d'une plus grande sécurité, à la poursuite de meilleures garanties pour l'avenir, ou à de plus grandes chances d'épanouissement pour la collectivité humaine en question.


� 	« Relations extérieures » et non politique extérieure ou affaires extérieures, relations internationales ou politique internationale, expressions qu'il faut réserver à l'action externe du Canada comme pays de pleine souveraineté.


� 	Rappelons que dès 1882, le premier ministre Joseph-Adolphe Chapleau avait nommé un commissaire général, Hector Fabre, qui fut le premier représentant officiel du gouvernement du Québec à l'étranger. Mais devenu ministre fédéral, le même Chapleau confirme Fabre comme son représentant à Paris. « Jusqu'à sa mort, survenue en 1910, Fabre cumule les deux fonctions de façon bien distincte » (Louise BEAUDOIN, « Les relations France-Québec », in Jean SARRAZIN et Claude GLAYMAN, Dossier-Québec, Stock, Paris, 1979, p. 400). Mais son successeur, Philippe Roy, reçut du gouvernement central en 1912 l'ordre de cesser de représenter le gouvernement du Québec.


� 	Une quinzaine de délégations générales en Europe, aux États-Unis et même à Tokyo, sans parler d'« agents d'orientation du gouvernement de Québec » aux ambassades du Canada à Rome, à Beyrouth, etc.


� 	Pour la théorie générale, voir Ivan BERNIER, International legal aspects of federalism, Longman, Londres, 1973 ; pour l'application au cas québécois, Annemarie JACOMY-MILLETTE, « Aspects juridiques des activités internationales du Québec » in Paul PAINCHAUD et al., Le Canada et le Québec sur la scène internationale, Presses de l'Université du Québec et Centre québécois des relations internationales, Montréal et Québec, 1977. Pour des études synthétiques sur la question, voir André PATRY, Le Québec dans le monde, Leméac, Montréal, 1980 et l'étude de Paul PAINCHAUD, « L'État du Québec et le système international », in Gérard BERGERON et Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980.


� 	À cette conférence internationale sur l'éducation, seul le Québec avait été invité, à l'exclusion du gouvernement central, ou de provinces partiellement francophones comme le Nouveau-Brunswick, l'Ontario et le Manitoba. Cette situation allait être corrigée par la suite. Sur l'ensemble de ces questions voir de Thomas Allen LEVY, « Le rôle des provinces » in PAINCHAUD et al., op. cit., chapitre IV.


� 	Pour employer une expression de Louise BEAUDOIN, « Origines et développement du rôle international du gouvernement du Québec, ibid., p. 465.


� 	Interrogé sur une nouvelle, émanant de Paris, à l'effet que le projet d'un sommet des pays francophones était dans une impasse à la suite de la visite du premier ministre Lévesque dans la capitale française, où il avait défendu les positions du Québec, M. TRUDEAU déclarait : « Je sais que les Français m'ont parlé de cela il y a deux ou trois mois... Ils voulaient discuter d'une formule possible. J'ai discuté avec eux. Je ne meurs pas d'envie d'avoir un sommet francophone. Je trouve que ça serait une bonne idée mais je ne prendrai certes pas d'initiative » (La Presse, le 30 juin, 1983).


� 	Encore qu'il convienne de rappeler le très important projet de l'aluminerie Péchiney à Bécancour.


� 	L'ex-ministre Mario Beaulieu prononça plusieurs conférences sur la question. De Rodrigue TREMBLAY, voir Indépendance et Marché commun Québec-États-Unis, Éditions du Jour, Montréal, 1970. Pour une contre-thèse, de Roma DAUPHIN, Les options économiques du Québec, Édition Commerce et Éditions du Jour, Montréal, 1971.


� 	Le ministre Bernard Landry, interview à la Presse canadienne, La Presse, le 24janvier 1983.


� 	Le communiqué fut transmis par les soins du Consul américain à Québec, avec copie aux correspondants parlementaires de Québec et d'Ottawa. Le communiqué poursuivait : « Les Américains se soucient de ce qui survient au Canada. Ils espèrent que le Canada demeurera fort et uni. Nous n'avons pas l'intention de nous impliquer dans les querelles internes du Canada. Nous comptons que cette réserve sera respectée par tous les Canadiens » (La Presse, le 3 février 1983).


� 	Cette tendance était perceptible avant même la Révolution tranquille. Voir de l'auteur un texte écrit en 1959 : « Le Canada français : du provincialisme à l'internationalisme », in Hugh L. KEENLEYSIDE et al., The Growth of Canadian policies in extern affairs, Duke University Press, Durham, N.C. et Cambridge, University Press, Londres, 1960.


� 	L'article « Les événements d'octobre 1970 et l'administration de la justice pénale au Québec » de José M. RICO dans Criminologie, vol. XIII, n° 2 : 1980, contient une fort utile chronologie à partir de mars 1963, époque de la fondation du Front de libération du Québec (FLQ), jusqu'à avril 1980, moment de la libération conditionnelle des époux Cossette-Trudel, incriminés lors de l'affaire de l'enlèvement du diplomate Cross (p. 8-22).


� 	Le terrorisme en ses formes diverses, comme les actions plus soutenues de guérilla urbaine, est manifestement un acte de rébellion. Des auteurs ont proposé de qualifier, entre autres formes de terrorisme (tactique, de lutte de classes à but politique et non tactique, de névrose), celui du FLQ de terrorisme de sidération : « tel le recours aux enlèvements ou à l'assassinat politique : il consiste à produire une impression de peur telle que l'organisme social se trouve comme paralysé et qu'il ne soit plus capable de se servir des moyens de défense encore entre ses mains (...). Cet état de fait agit sur la population en provoquant chez elle, insécurité, inquiétude et incertitude et donne lieu à un phénomène collectif analogue à celui que la physiologie appelle la « sidération » (Maurice TORELLI et Renée Lescop BEAUDOIN, L'Affaire Cross-Laporte, Office d'information et de publicité, Documents de presse n° 3, Gouvernement du Québec, 1970, p. 77).


� 	Rappelons que le référendum du 20 mai 1980 a fait l'objet d'une étude spéciale au chapitre précédent.


� 	Nous sommes redevable pour le présent développement à des travaux d'étudiants dans le cadre de notre cours de maîtrise en théorie politique générale (Université Laval, automne 1975) : Jean-Charles Denis, Claude Guérin, Jean-Maurice Landry, Louis Massicotte, Danièle Montour.


� 	Pour les actes de participation et d'opposition, voir plus loin aux notes 39, 41, 42. L'exemple le plus frappant d'une conduite collective de contestation serait la fameuse assemblée de 3 000 personnes au centre sportif Paul Sauvé au plus chaud de la crise en ce soir du 15 octobre : des orateurs (Pierre Vallières, Charles Gagnon, Michel Chartrand, Robert Lemieux) avaient fait acclamer le FLQ. C'est à ce moment de la rupture des négociations avec les ravisseurs que les autorités publiques de Québec et de Montréal demandèrent à celles d'Ottawa d'appliquer les pouvoirs d'urgence.


� 	Dans un sondage élaboré six mois après les événements (en mars 1971), deux universitaires ont relevé qu'un grand nombre de citoyens se sentaient davantage menacés par l'armée ou la police que par les cellules de terroristes : voir de Michel BELLAVANCE et Marcel GILBERT, L'opinion publique et la crise d’octobre, Éditions du Jour, Montréal, 1971.


� 	Voir le texte du manifeste du FLQ, lu sur les ondes de Radio-Canada, le 8 octobre (La Presse, le 9 octobre 1970 ; reproduit dans l'ouvrage de J. C. TRAIT : FLQ, 1970 : Offensive d’automne, Éditions de l'Homme, Montréal, 1970 (p. 55-60), et dans Le Manuel de la Parole : Manifeste québécois, tome 3, 1960-1976, textes recueillis et commentés par Daniel Latouche et Diane Poliquin-Bourassa, Éditions du Boréal Express, Montréal, 1979 (p. 127-131). La lecture de ce texte sur les ondes de Radio-Canada avait été autorisée par les autorités du gouvernement central quelques jours après l'enlèvement du diplomate Cross, en réponse aux exigences des terroristes qui réclamaient cette preuve de bonne foi avant d'entamer des « négociations » en vue de son relâchement.


� 	Le lecteur sera peut-être étonné, comme l'auteur, d'apprendre que cette intervention militaire était la 50e à se produire au Québec depuis 1867. Pour un barème de comparaison, pendant la même période, 134 interventions s'étaient produites au Canada, dont 36 en Ontario. Voir au numéro cité de la revue Criminologie (note 27) l'article d'Alice PARIZEAU « L'armée et la crise d'octobre », spécialement les tableaux des p. 57-77.


� 	Habilitations qui seront complétées par le Règlement de 1970 concernant l'ordre public, ainsi que par la Loi sur les pouvoirs d'urgence provisoires pour le maintien de l'ordre public au Canada, passée en novembre 1970, dite aussi « Loi Turner ».


� 	Le Rapport sur les événements d’octobre 1970 (Gouvernement du Québec, Ministère de la Justice, 1980), soumis par Me Jean-François Duchaîne, conclut que « la crise a servi de prétexte à une répression d'envergure » et qu'elle « a fourni l'occasion de manipuler l'opinion publique à des fins politiques », mais rejette les hypothèses que « les autorités policières ou politiques ont déclenché la crise » ou qu'elles l'aient « délibérément prolongée » (p. 215-219). Pour le point de vue de l'auteur à l'époque, voir sa « Lettre politico-personnelle à Pierre Elliott Trudeau » dans Le Magazine Maclean, février 1971, reproduite dans « L'Indépendance : oui, mais... », Quinze, Montréal, 1977, p. 36-45.


� 	À la date du 3 décembre, les forces policières avaient procédé à 3 068 perquisitions et appréhendé 453 personnes.


� 	Tout cautionnement fut refusé à ces 50 personnes inculpées.


� 	Tel ce groupe d'appui au gouvernement du Québec formé le 14 octobre et constitué de figures bien connues : Yvon Charbonneau, Fernand Daoust, Camille Laurin, René Lévesque, Jacques Parizeau, Marcel Pepin, Alfred Rouleau, Claude Ryan, etc.


� 	C'est une espèce de survivance folklorique de ces jours fiévreux. Le directeur d'alors du Devoir, présumément au cœur du « complot », a donné sa version des faits dans les colonnes de son journal (voir Le Devoir et la crise d’octobre, Leméac, Montréal, 1971, chap. 25-26). Quant au premier ministre du Québec, Robert Bourassa, il a déclaré en mai 1971 n'avoir jamais cru à la menace d'un alternate government.


� 	Lors d'un colloque sur « La démocratie au Québec », tenu à Montréal le 12 décembre. Un comité de huit membres participant à cette réunion a rencontré le premier ministre du Québec le 21 décembre, puis le premier ministre du Canada le 4 janvier 1981. En cette dernière occasion, selon le porte-parole des « Huit », M. Guy Rocher, les entretiens ont été « longs » et « francs », laissant entendre que les interlocuteurs parlaient de points de vue diamétralement opposés.


� 	Tous les sondages tenus à l'époque avaient relevé de très fortes majorités, de 75 à plus de 80%, d'opinions favorables à l'utilisation de manières fortes dans les circonstances. Dans un sondage élaboré six mois après les événements (en mars 1971), deux universitaires ont relevé qu'un grand nombre de citoyens se sentaient davantage menacés par l'armée ou la police que par les cellules de terroristes : voir de Michel BELLAVANCE et Marcel GILBERT, L'opinion publique et la crise d’octobre, Éditions du Jour, Montréal, 1971.


� 	« Aussi paradoxale que l'affirmation puisse paraître, ce caractère extraordinaire des pouvoirs conférés et ce résultat malheureux mais inévitable que leur exercice entraînait exigeait, à mon avis, une certaine modération dans la façon de les utiliser (...). Or, l'examen des faits que j'ai pu faire, même s'il est loin d'être complet, m'a convaincu que cette modération n'a pas toujours été respectée, tant au niveau des méthodes d'arrestation parfois utilisées que des conditions de détention adoptées en certains moments et des modes de perquisition suivis en certains endroits » (Louis MARCEAU, Protecteur du citoyen : deuxième rapport annuel, 1970, p. 167).


� 	Il faudrait évoquer ici l'histoire « réaliste-vertueuse » des efforts renouvelés du gouvernement central depuis le terrorisme des années 1960 jusqu'au projet d'une Agence civile de sécurité, proposé par le solliciteur-général du Canada Robert Kaplan et déposée aux Communes au printemps 1983. Cette question relève de la superfonctionnalité de l'État, mais, au plan instrumental, du fonctionnement judiciaire et des services policiers.


� 	« Notre société est dans une période de transition qui est caractérisée par un refus de participation d'une partie de la population, par une aliénation d'une autre partie et aussi par un sentiment de plus en plus répandu de négativisme de la part de ces personnes qui rejettent le genre de société qui leur est offert et qui, dans des minorités, se dirigent, comme moyen de corriger la situation, vers la violence et l'anarchie » (Claude CASTONGUAY, ministre de la Santé, à l'Assemblée nationale le 17 novembre, 1970, Débats de l'Assemblée nationale, p. 1593-1596).


� 	Raymond BRETON : « The socio-political dynamics of the October events », 	Canadian Review of Sociology and Anthropology, vol. IX, n° 1 : 1972.


� 	Carl DUBUC, Lettre à un Français qui veut émigrer au Québec, Éditions du Jour, Montréal, 1968, p. 9.


� 	Et même au plan de la pensée. Voir d'Edward MCWHINNEY, Quebec and the Constitution 1960-1978 (University of Toronto Press, Toronto, 1979). Dans un ouvrage subséquent, l'auteur revient sur sa thèse générale que « the state of constitutional activity in Canada throughout the 1960s and 1970s was a direct consequence of those vast intellectual, social, and economic upheavals within Quebec that we today characterize as the Quiet Revolution. Many of its early were legally trained and tended to verbalize their desires for change in constitutional and legal terms – (Canada and the Constitution, University of Toronto Press, Toronto, 1982, p. 3).


� 	Un ouvrage collectif récent, publié sous la responsabilité de deux spécialistes de l'Université Queen's et groupant une quinzaine d'études d'auteurs des deux langues, évoque plusieurs aspects de cette médiocrité : d'abord par son titre (Keith BANTING et Richard SIMEON, And no one cheered : federalism, democracy and the Constitution Act, Methuen, Toronto, 1983), puis par sa dédicace : « To our children, who will live with the consequences ». Dès la page 2, les auteurs citent ce mot assez désabusé du premier ministre Trudeau au moment de signer l'accord : « We'd better grab the signatures and run before anyone changes his mind » ; en conclusion, et s'appuyant sur les études du recueil, BANTING et SIMEON écrivent : « This pervasive sense of lost opportunities might suggest that the Constitution Act will have little impact on the future, except perhaps to exacerbate our existing conflicts. From this point of view, we have failed the future. We have entrenched our discontents even more firmly in Canadian political life, and handed them on virtually intact to succeeding generations » (p. 348).


� 	« Lack of consensus makes constitutional change necessary. The same lack of consensus makes constitutional change particularly difficult (...). Because the constitution lacked consensus, it has to be debated. But the same lack of consensus made it impossible to agree on a new one » (ibid., p. 25). On doit préciser que ce sentiment d'échec, exprimé par beaucoup d'auteurs de l'ouvrage en question, ne porte pas que sur les rapports entre le Québec et l'ensemble canadien, mais sur une crise profonde du fédéralisme canadien qui existe en dehors de cette considération. Alan Cairns décrivait ainsi cette « constitutional crisis in the sense that the working constitution of Canadian federalism can no longer control and channel the activities of governments in order to minimize their self-defeating competition with each other. Far from existing in splendid policy-making isolation from each other, these governments jostle and compete in an over-more destructive struggle which reduces the beneficial public impact of the massive public sector produced by their conflicting, overlapping and discordant ambitions » (« The other crisis of Canadian federalism », Canadian public administration, vol. 22, été 1979, p. 175).


� 	Ainsi les « 72 résolutions de Québec », qui sortirent de la conférence de Québec d'octobre 1864, ne furent votées au Parlement du Canada Uni que par 26 députés francophones sur 46. Une recherche récente montre un plus fort sentiment autonomiste au Québec, à l'époque précédant l'établissement de la Confédération, qu'on ne le croyait : voir d'A. I. SILVER : The French-Canadian idea of Confederation of 1864-1900 (University of Toronto Press, Toronto, 1982).


� 	Comme l'invoquait le premier attendu de la loi instituant la Commission royale d'enquête sur les problèmes constitutionnels (commission Tremblay) en 1956. (Ce fut probablement le dernier usage officiel du vocable vétuste de « races » dans un texte officiel).


� 	Peut-être n'est-il pas inopportun de rappeler que l'expression est du premier ministre du Canada, Louis Saint-Laurent, lors d'un échange avec le premier ministre du Québec, Maurice Duplessis, au milieu de la décennie 1950.


� 	L'auteur a rappelé ces conditions dans le chapitre « L'État du Québec sous le fédéralisme canadien » dans l'ouvrage collectif de Gérard BERGERON, Réjean PELLETIER, et al., L’État du Québec en devenir, (Boréal Express, Montréal, 1980, chapitre 11). Le présent développement sous le paragraphe II est d'ailleurs un résumé de ce chapitre.


� 	Question dont l'auteur a dégagé la signification théorique au chapitre précédent.


� 	« Moi, je suis prêt à sauver l'autonomie du Québec même au prix de la Confédération (...). Canada ou Québec, là où la nation canadienne-française trouvera la liberté, là sera sa patrie » (Daniel JOHNSON, Égalité ou indépendance, Éditions Renaissance, Montréal, 1965, p. 105, 123).


� 	« La population canadienne-française n'attendra pas aussi longtemps qu'autrefois. Nous sommes patients, oui, mais avec les moyens de communication, ça va vite au Québec. Ceci n'est pas un ultimatum. Il n'y a pas de chantage possible avec les Canadiens anglais, comme il n'y a pas de chantage possible avec les Canadiens français. Mais nous n'attendrons pas dix ans » (La Presse, le 2 décembre 1967).


� 	Selon la nouvelle « formule Trudeau-Turner », affinement de la formule Fulton-Favreau, la majorité qualifiée requise devait comprendre les provinces comptant au moins 25% de la population (Ontario et Québec), au moins deux provinces de l'Atlantique, au moins deux provinces de l'Ouest devant compter pour au moins 50% de la population de cette région. Plus tard il sera question de la « formule de Vancouver » avant celle qui sera finalement incluse dans la Loi constitutionnelle de 1982.


� 	Raymond SAINT-PIERRE, Les Années Bourassa, Éditions Héritage, Montréal, 1977, p. 208-209.


� 	John Robarts, ancien premier ministre conservateur de l'Ontario, et Jean-Luc Pépin, ancien ministre du cabinet Trudeau. Le rapport de la Commission de l'unité canadienne s'intitulait Se retrouver : observations et recommandations (ministère des Approvisionnements et Services, Ottawa, 1979).


� 	Voir le chapitre premier.


� 	Le Monde, le 31 mars 1982, texte reproduit dans Le Devoir, le 6 avril 1982. L'expression philosophique de « pacte social » dont parle l'auteur pourrait se traduire en langage théorique par le caractère immanent du processus superfonctionnel de légitimation.


� 	Une première conférence sur cette question s'est tenue à la mi-mars 1983. L'entente minimale qui en est sortie prévoit trois autres conférences dans les cinq années subséquentes, dont la première dans un délai de 12 mois, qui eut lieu à la date convenue, en mars 1984.


� 	Comme au sujet de l'éternelle réforme du Sénat. Un comité mixte spécial sur la réforme du Sénat, composé de députés et de sénateurs, a commencé ses travaux au printemps 1983 et a reçu des mémoires à partir du 15 juillet. Le comité a fourni un rapport en janvier 1984, proposant un Sénat élu et une série de « réformes réalisables dans l'immédiat ».


� 	« The Charter and unilateralism were Siamese twins. Without the Charter the federal unilateral effort would surely have foundered (...). If the Charter kept the federal unilateral process alive, it is equally true that the political salvation of the charter was the political support developed on its behalf by that same unilateral process » (Alan C. CAIRNS, « The politics of constitutional conservatism », in BANTING et SIMEON, op. cit., p. 53).


� 	Il y a lieu de s'étonner qu'aucune des autorités gouvernementales au Canada pas plus que la très grande partie des critiques de son système fédéral n'aient soulevé la question de la faible aptitude de cette institution à amener une réforme constitutionnelle de cette importance. Pour la soumission de projets de suppléance, voir la contribution de l'auteur à l'ouvrage collectif d'Edmond ORBAN, Gérard BERGERON, Gérald A. BEAUDOIN et Edward MCWHINNEY, Mécanismes d’élaboration d’une constitution nouvelle (Les Presses de l'Université d'Ottawa, Ottawa, 1981). Sur la lutte politique engagée entre le premier ministre du Canada et les provinces en 1980 et 1981, voir l'ouvrage de l'auteur : Syndrome québécois et mal canadien (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1981) : Ve Partie (« Pour que joue l'effet référendum ») et VIe Partie (« De la réforme grinçante à l'éclatement de la crise »).


� 	« It is not, therefore, the abstract qualities of the Canadian constitutional system, its theoretical virtues so to speak, which accounts for its durability, but simply its monopolistic occupation of the field and the resultant advantage this gives it over all contenders » (Alan C. CAIRNS in BANTING et SIMEON, op. cit., p. 53-54).


� 	« The construction of struggle reveals Canadian politics to be a process of democratic elitism tempered by occasional populist anger. In this, our present is largely an extension of the past. Constitution – making in this country has always been an elite process » (BANTING et SIMEON, ibid., p. 17).


� 	Pour la contribution de l'auteur (« Quebec in isolation »), voir ibid., chapitre 4.


� 	L'histoire et la pratique de quelque 40 fédérations à travers le monde auraient pu suggérer divers modèles applicables au cas canadien.


� 	« In the constitutional law of a federal state, particularly where the interests and sensivities of minorities are involved, only in the rarest circumstances should nation-wide majorities insist on getting everything the constitution makes possible » (J. A. CORRY, cité par Donald SMILEY, in BANTING et SIMEON, op. cit., p. 83).


� 	Jugements du 28 décembre 1981 et du 6 décembre 1982.


� 	Voir la remarquable critique du jugement du 6 décembre 1982 par Claude Ryan, Le Devoir, les 13 et 14 décembre 1982.


� 	« L'État de droit a ses contraintes qui sont d'articuler Autorité, Légitimité et Légalité (...) Les États de droit (...) ont juridifié la politique et constitutionnalisé le pouvoir » (Blandine BARRET-KRIEGEL, L'État et les esclaves, Calmann-Lévy, Paris, 1979, p. 132, 230).


� 	Le premier ministre Lévesque dans une lettre au premier ministre Trudeau, en date du 18 décembre 1982, disait considérer le Canada Bill (sic) comme « foncièrement illégitime ». Dans plusieurs communications, le juriste Gil RÉMILLARD est revenu sur cette question de la « légitimité » et, spécialement, dans sa contribution à l'ouvrage de Banting et Simeon (chapitre 10 : « Legality, legitimacy and the supreme Court »). Un constitutionnaliste anglophone, qui a passé pour être un interprète de l'orthodoxie fédérale au Canada, a évoqué ce « more serious Quebec challenge than before to the legitimacy of the Canadian constitutional order ». Ailleurs, il écrit : « Yet on balance, the damage done to our legal, political and constitutional order outweighs the gains. The act of changing the elements of the constitution embodying the powers of the provinces was a betrayal of the commitments made to the Quebec electorate in 1980... » (Donald SMILEY, ibid., p. 73, 93). Voir aussi Maurice CHAMPAGNE-GILBERT « Ce n'est pas notre constitution » (Le Devoir, le 10 décembre 1981) soutenant que la nouvelle constitution « est illégitime parce qu'elle n'a jamais été soumise à la population, autant la population de l'ensemble du Canada que celle du Québec (...). Aucune élection dans l'avenir ne saurait nous faire retrouver cette légitimité, car une nouvelle élection confondra, totalement, la question constitutionnelle avec les autres intérêts et options des partis ».


� 	Un autre collaborateur du livre And no one cheered, Daniel LATOUCHE a particulièrement bien analysé ce double jeu : « Can we talk of negotiation when one partner acts in bad faith and the other is not sure of its objectives (...). As for English Canada it took an interest in the reform at a late state but there was never any question of really negotiating with Quebec. One partner wanted to negotiate without necessarily reaching agreement, while the other would have liked to reach an agreement without negotiating. One could not have hoped for greater ambiguity, which brought great satisfaction to both parties (...). If Quebec negotiators can be accused of naiveté (sic) and ambivalence, what can we say about the treachery and pettiness of their Canadian counterparts ? (ibid., p. 97, 98).


� 	Et qui avait donné, en grec, le verbe de kubernan, et, en latin, celui de gubernare.


� 	Il peut sembler intéressant de relever qu'André Marie Ampère dans son célèbre Essai sur la philosophie des sciences de 1834 faisait de la « cybernétique » une subdivision de la politique. Le mot n'est pas d'hier.


� 	Selon les plans horizontal de l'impération et de l'exécution, ou vertical des fonctions à primordialité politique ou à primordialité juridique. Voir l'Introduction à cette IIIe Partie.


� 	À moins, mode encore plus récente, de se mettre à détecter partout dans la vie sociale toutes espèces d'« appareils » dont le trait commun est d'être à face plutôt sinistre... Ainsi, l'auteur d'un récent ouvrage sur les « appareils » le commence-t-il par ces lignes suivantes : « L'appareil policier est plus ténébreux que la justice, l'appareil militaire plus inhumain que l'armée, l'appareil judiciaire plus impersonnel que la justice, l’appareil d'État plus bureaucratique que l'administration. Le même mystère entoure les "appareils idéologiques d'État", ces nouveau-nés de la théorie sociale qui prolifèrent aujourd'hui, comme les microbes après Pasteur. Les syndicats et les partis sont choses banales, tandis que les appareils politiques et syndicaux évoquent d'obscures puissances qui manipuleraient les masses. Les églises perdent leur patine séculaire quand elles sont rebaptisées appareils religieux. Toute nostalgie de rentrée des classes disparaît, lorsque se profile l'appareil scolaire, vaste machine à normaliser les futurs citoyens-travailleurs ». Et de conclure l'auteur, « le seul mystère est le succès de cette image » (Robert FOSSAERT, La société, tome 3 : les appareils, Seuil, Paris, 1978, p. 7). [Vous pouvez lire ce volume à notre bibliothèque des � HYPERLINK "mailto:http://classiques.uqac.ca/contemporains/fossaert_robert/la_societe_tome_3/tome_3.html" ��Classiques des Sciences sociales�. MB]


� 	Pour une vue plus ramassée sur le gouvernement et sa fonctionnalité propre, on pourra se référer à Fonctionnement de l'État, p. 243-251.


� 	Ici l'influence du langage international est notable. Voir l'usage qui est fait des organisations internationales « gouvernementales » (pour publiques ou étatiques) ou « non-gouvernementales ».


� 	« Le Canada est un des très rares États du monde, sinon le seul, où le mot de "gouvernement" désigne à la fois l'Exécutif de l'État central, ici une fédération, et celui des provinces. Le Québec a donc un gouvernement, tout comme le Canada » (Louise BEAUDOIN, « Les relations France-Québec », in Jean SARRAZIN et Claude GLAYMAN, Dossier-Québec, Stock, Paris, 1979, p. 413).


� 	Il en est du premier ministre au Québec comme du premier ministre britannique dont Harold LASKI disait qu'il est « plus qu'un primus inter pares, mais moins qu'un autocrate » (Le gouvernement parlementaire en Angleterre, Les Presses universitaires de France, Paris, 1950, p. 145). Voir d'Alain BACCIGALUPO, « Les cabinets ministériels dans l'administration publique québécoise de R. Bourassa (PLQ) à René Lévesque (PQ) », La machine administrative québécoise, Les éditions Agence d'Arc, Montréal, 1978, p. 211-238. Pierre O'NEILL et Jacques BENJAMIN ont étudié « le vrai pouvoir » des premiers ministres du Québec, de Jean Lesage à René Lévesque, Les Mandarins du pouvoir, Éditions Québec/Amérique, Montréal, 1978.


� 	L'Actualité, mai 1980.


� 	« Jusqu'en 1976, les premiers ministres sortants emportaient leurs "papiers personnels" avec eux » (Lionel OUELLET, « L'appareil gouvernemental et législatif », chapitre 3 in Gérard BERGERON et Réjean PELLETIER, L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 75-76). Nous sommes redevable à ce chapitre pour notre développement portant sur les fonctions gouvernementale et législative.


� 	Des procédures explicites ne furent adoptées qu'en 1975. Le décret 1900-81 du 9 juillet 1981 « concernant l'organisation et le fonctionnement du Conseil exécutif » est maintenant applicable. Un document y est annexé contenant la forme et le contenu des mémoires que les ministres adressent au « Conseil exécutif ».


� 	André Bernard, étudiant « les contraintes qu'imposent ses fonctions au Premier ministre », laisse tomber cette note presque de compassion : « Pendant la fin de semaine, s'il n'y a pas un congrès du parti auquel il faut participer, le Premier ministre va enfin pouvoir étudier les dossiers sur lesquels attend sa décision... s'il n'est pas épuisé du voyage à Ottawa, à Toronto, à Paris, à New York ou à Schefferville qu'il a fait le jeudi, du banquet qu'il a présidé le vendredi, etc. » (La Politique au Canada et au Québec, Les Presses de l'Université du Québec, Montréal, 1977, p. 335).


� 	À part de rares chroniques parlementaires ou des annotations fugitives de journalistes qui observent la scène politique, et que complètent des « indiscrétions », parfois calculées, des intéressés, nous n'avons guère à notre disposition que les travaux du type de ceux que nous avons signalés à la note 3, II. Il en est du premier ministre, etc. 


� 	Oscillant de 3 postes à 8 dans les années 1960, pour augmenter de 11 à 19 dans 	les années 1970.


� 	C'était là une tendance particulièrement sensible à la veille du référendum de mai 1980. À la suite de critiques du député libéral Michel Pagé, le premier ministre avait tenu à préciser qu'il y avait dans les différents ministères 134 employés dits « politiques » en avril 1976 contre 178, pour une augmentation de 32% en trois ans (La Presse, le 6 avril, 1979).


� 	« Bref, le Premier ministre donne peu à peu l'impression, depuis deux ans, d'accepter de se laisser coincer par son Conseil des ministres et son parti... Le vrai pouvoir à Québec est maintenant plus difficile à localiser » (O'NEILL et BENJAMIN, op. cit., p. 14). La plupart des observateurs mettent plutôt l'accent sur l'emprise très forte qu'exerce le premier ministre sur ses collègues du cabinet. Mais la série d'adversités qu'a connues ce gouvernement à partir de son deuxième mandat montrent la précarité d'un leadership gouvernemental même très fort. Voir la finale du chapitre III.


� 	Rapport annuel 1978-1979 du ministère du Conseil exécutif, Éditeur officiel, 1979.


� 	BACCIGALUPO, op. cit., p. 159.


� 	Ibid., p. 166. « En regroupant ainsi dans une même structure tous ceux qui ont charge de la coordination, on a cherché à favoriser au maximum les échanges intersectoriels. On a voulu, si on veut, coordonner les coordonnateurs » (Louis BERNARD, « Les mécanismes centraux de coordination au Québec », conférence à l'occasion du 10e anniversaire de l'ENAP, le 30 mai 1979, p. 1258).


� 	À noter que le secrétaire général du gouvernement est le seul administrateur à assister aux séances du Conseil des ministres et du Comité des priorités créé en 1976.


� 	André BERNARD, op. cit., p. 349.


� 	Comme on l'a vu lors de la nomination du ministre Yves Bérubé à ce poste ; Pauline Marois fut nommée vice-présidente lors du remaniement ministériel de septembre 1982.


� 	André BERNARD, op. cit., p. 349.


� 	Avec la formation d'un comité sur les priorités et la planification et d'un autre sur les affaires économiques. En 1974, ces comités furent fusionnés, recevant le support technique de l'Office de planification et de développement du Québec faisant office de secrétariat. En septembre 1975 furent créés quatre comités, qui préfiguraient la formule qu'allait établir le gouvernement péquiste une quinzaine de mois plus tard : les comités des ressources humaines (éducation et culture), de la qualité de la vie, des ressources naturelles et du développement, de l'aménagement du territoire. Mais chaque ministre président de ces comités gardait la direction d'un ministère en particulier. C'était la grande différence d'avec la formule de l'année suivante, alors que les ministres d'État au développement n'auront à administrer que de l'orientation et de la coordination ou encore, selon l'expression de Louis Bernard, n'auront à faire que « de la coordination préventive » (conférence citée, p. 1256).


� 	Quelques semaines après la formation du cabinet en 1976, le premier ministre fournit des explications sur les points suivants : s'il avait parlé de ministres « seniors » au sujet des secrétaires d'État, c'était pour les distinguer des anciens ministres d'État ou sans portefeuille, qu'on considérait comme « juniors » avec des responsabilités moindres ou mal définies ; ils n'étaient pas plus « seniors » que d'autres lorsqu'il s'agit de prendre des décisions gouvernementales puisqu'elles continuent à relever du Conseil des ministres dans son ensemble ; dans la formule antérieure des comités ministériels, le ministre-président, déjà responsable administratif d'un ministère, était amené à accorder plus de latitude à l'autorité des hauts fonctionnaires alors que la formule présente lui permettait de se consacrer à plein temps aux tâches de développement.


� 	Voir à ce propos O'NEILL et BENJAMIN, op. cit., p. 220-223 et une série de deux articles de Bernard Descôteaux dans Le Devoir des 16 et 18 août 1980. Dans un contexte d'actualité et de structures autres, on rappellera la lutte de compétences que se livraient les ministres « extérieurs » des Affaires intergouvernementales et du Commerce extérieur. La question éclata dans l'opinion en juin 1983 et aboutit à la démission du ministre des Affaires intergouvernementales, Jacques-Yvan Morin, à l'hiver 1984.


� 	Sur un sujet qui serait inépuisable, contentons-nous de ce coup de griffe d'une participante observatrice : « Les collègues, c'est les collègues. Il faut être capable de faire confiance et de se méfier tout à la fois. Les plus dangereux sont ceux qui vous traitent avec une douceur toute paternaliste. Il faut pouvoir les "planter" quand c'est nécessaire sur le même ton que si on faisait pipi debout comme eux. Les collègues, c'est comme les puces, ça vous saute dessus quand ça a besoin de vous et ça vous quitte comme c'est venu » (Lise PAYETTE, Le Pouvoir ? Connais pas ! Québec/Amérique, 1982, p. 128).


� 	Le leader parlementaire du Gouvernement, les ministres des Affaires intergouvernementales et de la Condition féminine n'en faisaient plus partie. Mais la titulaire de ce dernier ministère sera réintégrée après quelques mois à la suite de protestations de mouvements de femmes et, en particulier, de la présidente du Conseil du statut de la femme, Madame Claire Bonenfant.


� 	Selon les combinaisons suivantes : Développement économique et Finances, Développement culturel et Éducation, Développement social et Affaires sociales, Aménagement et développement régional, Législation et Justice, Réforme administrative et Trésor.


� 	Après avoir noté « l'essai trop bref et superficiel des années 1976-1978 », Lionel Ouellet a observé que « la disparition des ministres délégués, dont la spécificité comme organes gouvernementaux n'avait pas été perçue, a entraîné, en effet, la dislocation des administrations qu'ils avaient commencé à former ; par leur réintégration au sein des ministères sectoriels, le premier ministre a laissé passer l'occasion de se doter d'administrations légères d'intervention à l'égard d'objets intersectoriels et, par conséquent, centraux par nature » (op. cit, p. 90).


� 	Pour une analyse plus détaillée voir l'article de Réjean Pelletier au Devoir le 21 septembre 1982.


� 	Créés à la suite de la séance spéciale de deux jours du Conseil des ministres de Pointe-au-Pic à la mi-septembre 1983. Un premier comité d'urgence, responsable de la création d'emplois, groupait, en outre du premier ministre comme président, les ministres des Finances, de la Main d'œuvre, du Conseil du trésor, des Affaires sociales, de l'Énergie, de la Condition féminine. Un second comité, estimé beaucoup moins « urgent » par la presse, devait s'occuper des politiques économiques d'Ottawa touchant le Québec et du statut constitutionnel. En étaient membres sous la présidence du premier ministre, les ministres des Affaires intergouvernementales, de l'Éducation, de la Justice, du Commerce extérieur, de l'Agriculture et des Transports. Ces deux comités se trouvaient à remplacer temporairement le Comité (statutaire) des priorités et étaient chargés de soumettre des propositions et projets pour la session de l'automne 1983.


� 	La chaîne synthétique du chapitre II, la finale du chapitre III, la Conclusion générale. Précisons encore que cet ouvrage portant essentiellement sur une Pratique de l'État, et non des partis ou des courants d'opinion, il n'a pas été possible de donner à ces phénomènes l'importance distincte qu'ils auraient nécessitée. C'est un moindre mal puisque les ouvrages portant sur ces sujets ne manquent pas au Québec.


� 	Voir l'étude élaborée qui en a été faite au chapitre V.


� 	William BLACKSTONE, Commentaires sur les lois anglaises, Londres, 1876, p. 6. Blackstone soutenait même que les lois anglaises n'avaient pas à être promulguées puisque chaque citoyen devait être considéré comme présent au Parlement.


� 	Bertrand de JOUVENEL, Du Principat, Hachette, Paris, 1972, p. 79.


� 	Voir dans le même sens Bernard CRICK, considérant l'expérience britannique actuelle, The Reform of Parliament, Weidenfeld and Nicholson, Londres, 1970, p. 28.


� 	Voir au chapitre XII.


� 	La force de « nuisance » législative du Conseil se fit sentir jusqu'à la fin. On rappellera que la raison probablement déterminante de déclencher hâtivement des élections en 1962 (« les élections de l'électricité ») fut de circonvenir un « blocage » du Conseil législatif sur le programme d'étatisation de l'électricité du gouvernement Lesage.


� 	En un évident rapport à la « nation », ou à la politie québécoise.


� 	Et progressivement on a pris l'habitude de désigner l'organe de la fonction gouvernementale par l'expression correcte de Conseil des ministres, alors que les statuts officiels continuent d'employer les expressions impropres de Conseil exécutif ou même d'Exécutif. Pour qui aurait la curiosité d'en savoir plus long sur ce glissement terminologique gouvernement-exécutif, nous renvoyons à notre développement critique sur les « sources fonctionnalistes Locke et Montesquieu » et aux précisions sémantiques sur l'« Exécutif » dans Fonctionnement de l'État (p. 168-191, et la note (32) p. 580-1).


� 	Dès le 13 décembre 1976, huit députés péquistes firent circuler au sein du caucus de leur parti un document « pour étude seulement » dans lequel ils disaient souhaiter « être mis au courant au préalable des grandes orientations du gouvernement et du cabinet », car ils se posaient comme « les meilleurs cueilleurs de données sur les diverses propositions gouvernementales ou sur les diverses avenues qui s'offrent au gouvernement avant qu'il ne se branche sur ce qui deviendra loi » (selon la Presse canadienne, Le Devoir, le 21 janvier 1977). En février 1977, un autre document, préparé par des députés péquistes, était remis au ministre d'État au développement culturel. Il portait sur le contenu de la future loi sur la langue au Québec. Selon le coordinateur de ce groupe, le député Gilles Paquette, ces députés ont travaillé « en collaboration avec quatre sous-comités de fonctionnaires en déléguant des députés à leurs réunions et en faisant nos propres réunions de synthèses. Notre rôle a donc été de faire un contrepoids politique, en fonction du programme du parti, aux préoccupations plus techniques des fonctionnaires » (selon la Presse canadienne, La Presse, le 12 février 1977). Signalons une fois pour toutes la formation de plusieurs comités d'étude au sein de la députation péquiste ministérielle, l'instauration des caucus régionaux de Montréal, de Québec, etc., sans parler d'autres liaisons de formes diverses avec des instances du parti lui-même.


� 	L'Assemblée nationale en devenir : pour un meilleur équilibre de nos institutions, déposé le 28 janvier 1982. À l'avenir, il sera fait mention de ce texte sous le titre de Rapport Vaugeois. La citation qui vient d'être faite de l'ex-ministre Raymond Garneau s'y trouve à la page 164.


� 	Jean-Charles BONENFANT, La Réforme du Travail parlementaire au Québec (Mémo, 36 pages, le 9 janvier 1964).


� 	André BERNARD et Denis LAFORTE, La législation électorale au Québec, 1790-1965, (Les Éditions Sainte-Marie, Montréal, 1969, 197 p.) ; André GÉLINAS, Les Parlementaires et l'administration au Québec (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1969).


� 	Comme les deux suivantes : « Le vote d'une loi, dans son principe et dans ses éléments essentiels, est un peu une formalité, en dépit du flot d'éloquence qu'accompagne l'adoption des lois » (Paul GÉRIN-LAJOIE devant un auditoire de l'Université Sir Georges William, Le Devoir, le 17 octobre 1966) ; « Ce corps de législateurs qu'est l'Assemblée législative ne contient qu'une infime minorité des législateurs, et ce sont les ministres »(François AQUIN, au congrès des affaires juridiques, tenu à l'Université McGill, Le Devoir, le 7 mars 1967).


� 	Cette déclaration de février 1970 citée dans le Rapport Vaugeois, p. 42.


� 	Claude FORGET, Démocratiser le Parlement : propositions en vue de la réforme du parlementarisme à l'Assemblée nationale du Québec (Dactylo 83 p. octobre 1977).


� 	Lionel OUELLET « L'appareil gouvernemental et législatif » in Gérard BERGERON, Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 98.


� 	Pour « les domaines de support administratif en faveur du parlement » et « les services administratifs auprès du parlement », voir ibid, p. 99-101.


� 	En quittant son poste de Président, le député de Jonquière, M. Claude VAILLANCOURT, confiait au journaliste Jean-Jacques Samson : « La chose dont je suis le plus fier en quittant la présidence de l'Assemblée nationale, c'est l'inclusion, dans la loi 90 de l'article 127 qui consacre la presque entière autonomie de l'Assemblée nationale, face au pouvoir exécutif » (Le Soleil, le 16 avril 1983). Sur cette loi 90, voir la fin de ce chapitre.


� 	Les « accrochages » entre le président et des membres du gouvernement sont relativement rares. Par exemple : dans les années 1960, entre le président Rémi Paul et le premier ministre Johnson ; entre le président Clément Richard et le ministre de la Réforme parlementaire et leader du gouvernement, Robert Burns en juin 1977 et avec divers députés péquistes en novembre 1978. À cette dernière occasion le député de l'Union nationale, M. Maurice Bellemare, prit l'initiative d'une motion de confiance à l'endroit du président. Elle dégénéra en l'un « de ces débats inutiles et épouvantablement partisans qui permettent aux députés de se défouler un peu avant de s'attaquer au sprint de fin de session » (Louis FALARDEAU, La Presse, le 1er décembre 1978).


� 	Essai sur le travail parlementaire et le système des commissions, Paris, 1934, p. 267.


� 	François GOGUEL, (« La déficience du système parlementaire », Esprit, juin 1953, p. 860-861), qui trouvait « inadmissible » et « inconcevable » un tel procédé.


� 	Lionel OUELLET, op. cit., p. 97.


� 	Un chercheur, qui a étudié le fonctionnement des commissions entre 1972 et 1975, conclut que « les commissions parlementaires québécoises ne sont spécialisées que par rapport aux questions qui leur sont soumises. Ni le règlement, ni les pratiques établies, ni le rapport des forces parlementaires n'ont incité les commissions à devenir des organismes de spécialités » (Alexandre MACLEOD, Les commissions Parlementaires et les groupes de pression à l’Assemblée nationale du Québec : évaluation dune tentative de politique consultative parlementaire, Département de science politique, Université du Québec à Montréal, 1977, p. 22).


� 	Pour un utile schéma de « l'élaboration et adoption d'un projet de loi », voir de Louis BORGEAT, René DUSSAULT et Lionel OUELLET, L'Administration québécoise, Presses de l'Université du Québec et École d'administration publique, 1982, p. 80-91.


� 	Un observateur assidu de la scène parlementaire rappelait récemment que « c'est à coup de commissions parlementaires (...) que des dossiers aussi importants que ceux de la langue, de la réforme électorale, de l’assurance-maladie ou de l'assurance-automobile, ont fait les progrès que l'on sait depuis quinze ans au Québec » (Gilles LESAGE, Le Devoir, le 1er mars 1983).


� 	Article au Devoir, le 8 mars 1978.


� 	Les députés Roland Dussault, François Gendron, Richard Guay, Gilles Michaud et Adrien Ouellette.


� 	Dans un important discours à l'Assemblée nationale, en mars 1978, le ministre d'État à la réforme électorale et parlementaire, Robert Burns, s'était dit en faveur de l'« extension du rôle des commissions parlementaires » et, en particulier, de la création d'une « nouvelle commission spécialisée dont l'objet serait de passer en revue toute la réglementation qui est adoptée par le gouvernement pour la mise en application des lois » (Le Devoir, le 25 mars, 1978).


� 	Le Soleil, le 20 octobre 1982.


� 	Le député Vaugeois, entre autres, s'était élevé contre la rigueur du projet de loi relatif à ces questions : « Ça va devenir lourd en diable d'être député à Québec » (Le Soleil, le 3 septembre 1982).


� 	Le 22 janvier 1983.


� 	Le nouveau président de l'Assemblée nationale, Richard Guay, confiait au journal Le Devoir (le 17 septembre 1983) sa satisfaction du fait que les commissions parlementaires ne seraient plus sous la férule des ministres mais des présidents et des membres des commissions. Pour un témoignage de son prédécesseur à la présidence : En quittant son poste de Président, le député de Jonquière, M. Claude VAILLANCOURT, confiait au journaliste Jean-Jacques Samson : « La chose dont je suis le plus fier en quittant la présidence de l'Assemblée nationale, c'est l'inclusion, dans la loi 90 de l'article 127 qui consacre la presque entière autonomie de l'Assemblée nationale, face au pouvoir exécutif » (Le Soleil, le 16 avril 1983). Sur cette loi 90, voir la fin de ce chapitre.


� 	Le jour même où le gouvernement imposait les conditions de travail à ses 300 000 travailleurs, il annonçait son intention d'indexer le salaire des députés à la date du 1er janvier 1984 (les journaux du 10 décembre 1982). Sur l'ensemble de la question, voir le chapitre V.


� 	D'après une étude du journaliste Réjean Lacombe si, à la date du 1er janvier 1979, un député à Québec recevait 29 468 $ en salaire tandis que son confrère d'Ottawa touchait 28000 $ les chiffres pour le 1er avril 1983 s'établissaient respectivement à 37 202$ et à 50 350$ (Le Soleil, le 17 décembre 1982). À cette base de traitement s'ajoutent évidemment les allocations de dépenses non imposables.


� 	D'après une lettre du député Richard Guay en réponse à un éditorial d'Anne-Marie Voisard, Le Soleil, le 17 janvier 1983.


� 	Vincent Prince dans La Presse, le 17 décembre 1982.


� 	Gilles Lesage dans Le Devoir, le 20 décembre 1982. Ce journaliste décrivait ainsi l'ambiance du débat qui avait précédé : « Les péquistes en 1974, les libéraux la semaine dernière, ont déployé tout l'arsenal de gros mots pour dénoncer l'hypocrisie, le sans-gêne et l'outrecuidance des ministériels. Comme le veut le système, hélas, ces derniers ont goûté à la médecine amère de l'opposition, somme toute plus modérée que celle de 1974 ».


� 	L'expression est du journaliste Louis Falardeau qui avait consacré une série d'articles à la rémunération des députés (La Presse, du 5 septembre 1981 au 12 septembre 1981). Pour de plus récents états de la question, voir un article du même auteur et un autre d'un collègue du même journal, Jacques Bouchard (La Presse, le 16 octobre 1982 et le 21 octobre 1982). Ces articles, qui donnent les montants de retraite présumés d'anciens ministres à la retraite nommément désignés, ne reçoivent ordinairement pas de dénégation ni de rectificatif de quelque source. Toutefois, une lettre de Huguette Lachappelle à Lysiane Gagnon, journaliste à La Presse, protestait contre une allégation de celle-ci à l'effet que les députés à Québec « sont les mieux payés au Canada » (La Presse, le 27 octobre 1983).


� 	P. 38. L'auteur du rapport avait auparavant fait le constat que les lois arrivent au Parlement « toutes faites et de plus en plus légères. Les modalités sont réservées pour les règlements » (p. 32).


� 	« Le monde à l'envers ? Pas vraiment, soutenait le chroniqueur Robert Décary au sujet de l'application de la loi de l'assurance-automobile, car dans un cas comme dans l'autre, les reproches sont largement mérités et se complètent plus qu'ils ne se contredisent (...). Quand un gouvernement est incapable de publier ses règlements en temps utile, c'est que quelque chose, quelque part, ne tourne pas rond » (Le Devoir, le 23 février 1978).


� 	Ayant évoqué d'importantes recherches récentes de l'Institut de recherche politique, du Conseil économique du Canada et du Conseil des sciences du Canada, le directeur du Devoir faisait observer que « le Québec étant la seule province canadienne d'importance à ne pas avoir institué un contrôle parlementaire réel de la législation déléguée, on ne saurait prétendre à l'exclusivité du diagnostic et à l'absence de modèle » (Jean-Louis Roy, Le Devoir, le 26 août 1983).


� 	Raoul BARBE, « Une réforme du pouvoir réglementaire s'impose au Québec » (Le Devoir, le 16 mai 1969).


� 	Projet (n° 198) déposé en juin 1979 par le député libéral, Claude Forget, proposant entre autres que les projets de règlements fassent l'objet d'un préavis de 60 jours afin que les éventuels intéressés puissent en prendre connaissance à temps. Ce projet n'a pas été étudié. Voir la note 27 pour l'opinion du ministre d'État à la réforme électorale et parlementaire sur le rôle d'une éventuelle commission parlementaire spécialisée dans l'étude de la réglementation.


� 	P. 6, 110, 114.


� 	Comprenant cinq députés péquistes (Vaugeois, Guay, Dupré, Lemay et Baril) et 3 députés libéraux (French, Doyon et Paradis).


� 	À l'occasion de la tenue du congrès du Barreau du Québec au printemps 1983, son bâtonnier, M. Claude TELLIER, rappelait que « de 1973 à 1981, la Gazette officielle contenait environ 90 000 pages de textes réglementaires et que la consolidation de 1982 en contenait 18 000 » (Le Soleil, le 12 mai 1983).


� 	Le rapport Vaugeois établissait cette durée à trois ou cinq ans, (p. 114), ce qui paraîtrait quelque peu court.


� 	La fonction juridictionnelle est tenue en dehors du circuit en vertu des clauses privatives de beaucoup de lois ou du code de procédure civile (article 33) ; ce point nous renvoie à la question de l'immunité des « tribunaux administratifs » qui constituent un problème d'espèce et qu'on évoquera au chapitre XI.


� 	Le juriste Herbert Marx, député de l'opposition, rappelait récemment que le ministre québécois de la Justice est un homme débordé (en plus de président au Comité de législation, il est également procureur général et solliciteur-général, ainsi que responsable de la réforme électorale) ; et bien qu'il soit « le ministre le plus occupé », il n'a même pas l'assistance d'un adjoint parlementaire. Le député dénonçait aussi l'adoption de « lois inutiles improvisées, sans consultation qui font double emploi avec des lois existantes et qui semblent être adoptées dans le seul but de pouvoir rapidement être modifiées ou abrogées », ainsi que l'adoption « de projets de lois 'omnibus' qui modifient une foule de lois qui souvent n'ont aucune relation entre elles ». (Le Devoir, le 22 mars 1983, Le Soleil, le 25 mars 1983).


� 	Télégramme daté du 27 juillet 1982 (Le Devoir, le 30 juillet 1982).


� 	Le Devoir, le 28 juillet 1982.


� 	Opinion de l'ex-député François Aquin, citée par Jean HAMELIN et Louise BEAUDOIN dans Le personnel politique québécois (ouvrage sous la direction de Richard Desrosiers, Boréal Express, Montréal, 1972. Voir une citation complémentaire à la note 12.


� 	« Celui d'un médiateur ou d'un trait d'union qui essaie d'entretenir des relations privilégiées avec le pouvoir – ministres et technocrates – en vue d'arracher des réalisations pour son comté, facilitant ainsi sa réélection » (Gilles Lesage, Le Devoir, le 19 juin 1975).


� 	André GÉLINAS, Les Parlementaires et l'administration au Québec (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1969, p. 207).


� 	Il faut bien admettre que le travail législatif est spécialement entropique et dévoreur de temps ! L'espèce de cri de Lise Payette exprimait ce sentiment de frustration assez général des membres de l'auguste Assemblée : « J'ai l'impression d'avoir été condamnée à une sorte de travaux forcés qui m'obligent à faire du temps en prison » (Le Soleil, le 7 mai 1977).


� 	Certains députés ministériels supportent mal cette ligne disciplinaire. Ainsi, dans son mémoire à la Commission de la représentation électorale (voir le chapitre XIV), le député péquiste, Pierre de Bellefeuille, disait avec franchise : « Au Parlement, on tente d'imposer à tous les députés ministériels la règle de la solidarité ministérielle. C'est un non-sens, étant donné que les députés, fussent-ils ministériels, ne font nullement partie de l'exécutif, alors que la règle de la solidarité ministérielle n'existe et ne se justifie qu'en vertu des fonctions exécutives des ministres. La ligne de parti, au Canada et, je le crains, plus encore au Québec, a acquis une rigidité inhumaine et nettement anti-démocratique » (La Presse, le 1er décembre 1983).


� 	Il est suggestif de rappeler ici qu'on la désigne habituellement comme la « fonction publique ».


� 	On retrouvera ces différences marquantes au début du chapitre suivant, portant sur la fonction juridictionnelle.


� 	Voir, d'une part, les manuels ou travaux classiques en science politique, en sociologie politique ou en droit constitutionnel, qui ignorent plus ou moins le phénomène administratif ; voir, de l'autre, les ouvrages d'administration publique, de management public ou de droit administratif pour lesquels il semble presque n'y avoir que de l'administration dans l'État.


� 	Cet usage est surtout fréquent en langue américaine, ou en d'autres langues influencées par celle-ci : « the Reagan administration », « the Thatcher administration », etc.


� 	Pour la citation complète : « L'administration constitue le point d'insertion du politique dans le social, du raisonnable dans le rationnel ; de là son importance capitale dans l'État moderne, rationnel puisque fondée sur une société qui l'est par son principe » (Éric WEIL, Philosophie politique, Librairie philosophique J. Vrin, Paris, 1956, p. 155).


� 	James Iain Gow, « La modernisation et l'administration publique » in Edmond ORBAN et al., La Modernisation politique du Québec, Boréal Express, Sillery, 1976, p. 159.


� 	Patrice GARANT, La fonction publique canadienne et québécoise, Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1973, p. 13.


� 	« De 1959-60 à 1969-70 les dépenses totales du Gouvernement du Québec (investissements compris) sont passées de $ 600 millions environ à plus de $ 3 200 millions. Pour les fins d'une comparaison, on peut retenir que pendant cette période le revenu personnel per capita au Québec s'est multiplié par 1,9 tandis que les dépenses du Gouvernement per capita ont augmenté par un facteur de 4,5. Pendant ce temps, le nombre de fonctionnaires et employés dans les ministères et principaux organismes est passé de 32 000 à 70 000 » (Gow, op. cit., p. 167) Voilà pour les dix premières années : cela donne une idée de la magnitude du phénomène sur un quart de siècle.


� 	L'auteur emprunte cette périodisation à Antoine AMBROISE et Jocelyn JACQUES, « L’appareil administratif » in Gérard BERGERON et Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980. L'auteur est redevable à ces auteurs pour le présent développement.


� 	Ibid., p. 120.


� 	Ibid., p. 142.


� 	Dès 1967, lors d'une grève d'enseignants, le gouvernement fit adopter une législation d'exception pour les forcer à retourner au travail et qui prévoyait, en outre, un régime général de négociations de travail pour tous les employés de l'État : tournant essentiel. Pour les questions relatives aux conditions de travail, voir l'étude monographique du chapitre V.


� 	Alain BACCIGALUPO, La machine administrative québécoise, Agence d'Arc, 	Montréal, p. 278, 280.


� 	Ainsi le font AMBROISE et JACQUES pour la « bureaucratisation » de la gestion de la fonction publique et de la gestion budgétaire (op. cit., p. 118-129).


� 	On citera ici le récent ouvrage d'Alphonse RIVERIN en collaboration avec André GAGNÉ, Jean TURGEON et Janon HAMEL, L'Administrateur public : un être pifométrique ? (Presses de l'Université du Québec, Sillery, 1981).


� 	Comme exemples de témoignages d'un vif intérêt, on pourrait relever des articles et communications d'un haut fonctionnaire comme Roch Bolduc, ou d'un sociologue devenu fonctionnaire comme Guy Rocher.


� 	Louis BORGEAT, René DUSSAULT et Lionel OUELLET, « L'Administration québécoise : organisation et fonctionnement », Presses de l'Université du Québec et École nationale d'administration publique, 1982, p. 73.


� 	AMBROISE et JACQUES, op. cit., p. 138.


� 	S'il eût été écrit pendant les années 1960, l'ouvrage de Pierre O'NEILL et Jacques BENJAMIN (Les Mandarins du pouvoir, Québec Amérique, 1978) se serait probablement intitulé Les Technocrates du (ou au) pouvoir.


� 	Sur cette « expertise parallèle au haut fonctionnarisme », le président de la Commission de la Fonction publique faisait observer que « la montée des cabinets ministériels depuis 1970, si elle est une riposte à la perception d'un mandarinat naissant, est aussi la conséquence d'une certaine bureaucratisation, dans les organisations partisanes (...). Alors qu'il y a 15 ans, ces postes étaient du niveau des attachés d'administration, aujourd'hui les secrétaires ministériels sont considérés comme des cadres supérieurs » (Roch Bolduc, « Le contrôle politique de la fonction publique », conférence à l'Association des diplômés de l’ENAP, le 30 mai 1980, dactylo, p. 25,24). Les auteurs de la loi 51 (passée en décembre 1983 et dont il sera question plus loin) ont refusé d'accepter une proposition visant à permettre l'intégration des « fonctionnaires politiques » dans la fonction publique en cas de changement de gouvernement, comme ce fut longtemps le cas.


� 	Expression de René Lévesque rapportée par Ghislaine Rheault, Le Soleil, le 25 novembre 1981.


� 	Une dizaine de membres du personnel politique des cabinets ministériels, dans un texte adressé au Devoir en septembre 1981, s'en prenaient à « cette classe privilégiée des hauts fonctionnaires, les pontifes » pour leur « obstruction » aux politiques du Parti québécois. Et de fournir des exemples en rapport à certains sous-ministres. Déplorant que « notre propre gouvernement a très peu nommé de péquistes à des postes clés », ils estimaient que « les rapports entre les cabinets (ministériels) et les hauts fonctionnaires sont aujourd'hui à un point tournant, dont l'enjeu est tout simplement le pouvoir » (Le Devoir, le 11 septembre 1981). Le premier ministre Lévesque profita de l'occasion d'une conférence devant l'Institut d'administration publique du Canada pour condamner l'attitude de ces attachés politiques. Il s'agissait « d'une injustice doublée par l'espèce de manque de courage que représente l'anonymat. » Il précisait qu'il ne faisait qu'exprimer « l'opinion unanime du Conseil des Ministres » (Le Devoir, le 10 décembre 1981).


� 	Conférence de Roch Bolduc citée à la note 20. [Note 4, page précédente, édition électronique. MB]. Il ajoutait : « ... à cause du régime tronqué des récompenses et des sanctions, qui prévaut dans les processus bureaucratiques » p. 27.


� 	Comme l'affaire de népotisme au ministère des Affaires sociales qui a défrayé l'actualité politique en décembre 1983.


� 	C'est même l'objet de la première recommandation de la Commission spéciale sur la fonction publique (dite commission Bisaillon, du nom de son président, le député de Sainte-Marie, Guy Bisaillon), qui a déposé son rapport à l'Assemblée nationale le 11 juin 1982 (Annexe : Liste des recommandations, p. 2). Le rapport de cette commission sera désormais dit Rapport Bisaillon.


� 	Voir BORGEAT, DUSSAULT et OUELLET, op. cit., p. 191-197.


� 	Patrice GARANT, dans une série de deux articles au Devoir, les 23 et 24 août 1977, intitulés « Les tribunaux administratifs et la participation des groupes ».


� 	AMBROISE et JACQUES, op. cit., p. 138.


� 	Sans même de nuance ironique, dans la préface à Philippe GALY, Gérer l'État : corriger la déviation bureaucratique, Berger-Levrault, Paris, 1977, p.i.


� 	Ce passage sur les politiques de l'information s'appuie sur l'ouvrage d'Alain BACCIGALUPO, op. cit., « Les directions de communications au sein de l'appareil gouvernemental québécois », p. 445-471.


� 	Recommandations 23, 24, 25, 26, 30 de la commission Bisaillon. Le « Rapport Paré » portant le titre d'Information et liberté, est celui de la Commission d'étude sur l'accès à l'information gouvernementale et la protection des renseignements personnels (présidée parle journaliste Jean Paré), qui avait été rendu public un an avant le rapport Bisaillon, soit le 11 juin 1981.


� 	L'historien Yvan Lamonde faisant observer que la législation inspirée du rapport Paré « sera en fait le 'mode d'emploi' des documents officiels de toute recherche » (Le Devoir, le 14 septembre 1981).


� 	Denis Lazure, ancien ministre des Affaires sociales puis ministre d'État au développement social, fut nommé ministre délégué aux Relations avec les citoyens lors du remaniement ministériel de septembre 1982. Cette nomination ne fut pas interprétée comme une promotion. Pour sa part, l'intéressé s'en déclarait « étonné » mais non « déçu », confiant même qu'il était « conscient qu'on peut en sourire de cette job-là » (La Presse, le 21 septembre 1982).


� 	La Presse, le 16 septembre 1982.


� 	Créés en France en 1974 et expérimentés pendant une période de six mois ; ils étaient présidés par un parlementaire qui devait en assurer le suivi. Selon Marceau LONG « l'expérience a été, dans bien des cas, suffisamment concluante pour que leur existence soit prolongée. Près des deux tiers des demandes exprimées ont été prises en considération » (« Réflexions sur l'évolution de l'administration française », Canadian public administration/Revue Canadienne d’administration publique du Canada, vol. 24, n° 2, 1981, p. 284-285).


� 	Le gouvernement canadien a plutôt institué la formule de Commissaire aux plaintes (en matière de langues officielles, de prisons, de vie privée, et éventuellement de l'accès à l'information). Le spécialiste canadien sur la question, Donald Rowat de l'Université Carleton, proposait encore récemment l'institution d'une formule collégiale d'ombudsman (commission ou conseil) pour le régime fédéral canadien (« A public complaints commission », Policy Options Politiques, vol. 3, n° 7, mars-avril 1982).


� 	« ... tout simplement un citoyen (...). En instituant un Protecteur, elle (l'Assemblée nationale) a reconnu à travers un citoyen le droit de chacun de contrôler directement, lui-même, les décisions administratives qui le concernent en tant qu'individu, membre de la collectivité » (Louis Marceau, premier titulaire du poste, « Le protecteur du citoyen : les institutions traditionnelles et les tribunaux administratifs », Revue du Barreau, vol. 30, 1970, p. 73).publiques 


� 	Par exemple, il n'a pas à connaître des actes du Lieutenant-gouverneur en conseil (c.-à-d. du gouvernement), des tribunaux judiciaires,  etc.


� 	Patrice GARANT, Droit administratif, Yvon Blais, Montréal, 1981, p. 572.


� 	Ce qui serait plutôt du ressort du ministère des Relations avec les citoyens ?


� 	Louis MARCEAU avouait même avoir « l'impression parfois que la seule préoccupation des auteurs du système fut d'éviter à tout prix des erreurs, quelles qu'en soient les conséquences sur le plan de l'efficacité » (Extrait du IIe Rapport annuel, reproduit dans Le Devoir, le 8 juillet 1971).


� 	BACCIGALUPO, op. cit., p. 537.


� 	S'appuyant sur les données de Julien Dubé du bureau du Protecteur, le journaliste Peter HADEKEL de The Gazette (le 14 février 1981) établit cette proportion à 97% ; le journaliste Paul Bennett du Soleil (le 7 mars 1981) parlait d'un taux de refus de moins de 1% pour l'année 1979-1980.


� 	Lucie Patenaude, deuxième titulaire du poste, dont le propos est rapporté dans Le Soleil du 7 mars 1981. Selon M. Yves Labonté, troisième titulaire, sur près de 9 000 cas qui lui furent soumis en 1982, presque la moitié était irrecevable.


� 	L'ombudsman ontarien a un personnel et un budget quatre fois supérieurs à ceux qui sont à la disposition de son collègue québécois.


� 	Baccigalupo, p. 559. Le plan de réforme parlementaire (chapitre X) prévoit que la commission parlementaire de l'Assemblée nationale reçoive le rapport annuel du Protecteur et discute de ses propositions.


� 	« Bref, le bureau du Protecteur du citoyen répond à la demande actuelle parce que son rôle est mal connu et que le personnel met les bouchées doubles. Le maintien prolongé de cette situation trahirait le but premier de l'institution qui est de servir tous les citoyens », confiait Lucie Patenaude, dans son IIe Rapport annuel. Son successeur, Yves Labonté, se faisait encore plus affirmatif : « Car de deux choses l'une : ou on en veut d'un protecteur du citoyen et on lui donne les ressources dont il a besoin, ou on n'en veut pas et alors il ne s'agit pas de le cacher, qu'on le supprime » (Le Soleil, le 29 mai 82).


� 	Il a été fait référence une première fois au Rapport de la commission Bisaillon à la note 25. Précisons que les autres membres de la commission étaient, du côté du parti gouvernemental, les députés Marcel Gagnon, Huguette Lachapelle et Michel Gauthier, et du côté du parti oppositionniste, les députés Mark Assad, Lise Bacon et Jean-Claude Rivest.


� 	En son sens courant et péjoratif, et non wébérien...


� 	Au sens difficilement traduisible d'accountability, dont une application courante en notre milieu est la formule : « être comptable de... ». Notons qu'en son sens originel du droit français, l'imputabilité se réfère à la responsabilité de l'auteur d'une infraction. Sur les origines du concept, voir l'article de Daniel CLAPIN-PÉPIN « Qu'est-ce que l'imputabilité ? » dans Le Devoir, le 13 juillet 1983. L'auteur la définit comme « n'étant rien moins que la restitution systématique, c'est-à-dire politico-administrative, de l'information ».


� 	Claude FORGET, Démocratiser le Parlement : proposition en vue de la réforme du parlementarisme à l’Assemblée nationale du Québec (Dactylo 83 p. octobre 1977).


� 	Les sous-ministres Louis Bernard (Secrétariat général du gouvernement), Thomas J. Boudreau (Travail, main-d’œuvre et sécurité du revenu), Paule Leduc (développement culturel), Jean-Noël Poulin (réforme administrative).


� 	Mémoire des sous-ministres du gouvernement du Québec à la Commission spéciale de l'Assemblée nationale sur la fonction publique, (Québec, Dactylo, avril 1982), p. 8, p. 12.


� 	Le Soleil, le 7 mai 1982.


� 	On n'a pas fait mention de recommandations portant sur la délégation des pouvoirs, le développement des ressources humaines, la loi de l'administration financière, les activités partisanes des fonctionnaires, sur la syndicalisation des cadres, etc.


� 	Ainsi le discours inaugural de mars 1983 annonçait la disparition prochaine du ministère de la Fonction publique et de celui des Travaux et de l'Approvisionnement, ainsi que du Conseil de planification et de développement et de la Société de développement de la Baie-James.


� 	Mémoire de l'École nationale d'administration publique, Dactylo, le 29 septembre, 1983, p. 5, 6. L'ENAP se disait aussi « d'accord avec la création d'une classe d'administrateurs d'État et souhaite qu'un régime d'emploi pour cette classe favorise un recrutement de qualité de ses membres et une gestion de carrière plus ordonnée » (p. 10-11). La classe d’administrateurs d'État comprend : 1° le secrétaire général et le secrétaire général associé du Conseil exécutif ; 2° le directeur du cabinet du premier ministre ; 3° le secrétaire et le secrétaire adjoint ou associé au Conseil du trésor ; 4° le sous-ministre et le sous-ministre adjoint ou associé de chaque ministère ; 5° le président et le vice-président de l'Office des ressources humaines » (article 55, chapitre IV de l'avant-projet de loi). Leblanc-Bantey annonçait quelques mois plus tard le retrait du directeur du cabinet du premier ministre de cette liste des « administrateurs d'État ».


� 	Signalons, à ce propos, l'intérêt d'études comme celles d'Alphonse RIVERIN et Janon HAMEL, Les Cahiers de l’ENAP, juillet 1982, numéro 5 et de Marcel PROULX et Michel Roy, L'Évaluation du rendement des cadres supérieurs dans la fonction publique québécoise, École nationale d'administration publique, collection « Bilans et Perspectives », numéro 1, Québec, 1983.


� 	Pour un récent exposé de méthode, voir Jacques BOURGAULT : « Les hauts fonctionnaires québécois : Paramètres synergiques de puissance et de servitude », in Canadian Journal of Political Science/Revue canadienne de science politique, XVI : 2juin, 1983.


� 	De « l'interview candide » d'un haut fonctionnaire à la retraite et ancien président de la Commission de la fonction publique, Roch BOLDUC, on retiendra ce jugement global : « Puis à force d'avoir trop voulu rationaliser l'administration publique, on l'a trop bureaucratisée » (Interview à Ghislaine Rheault, Le Soleil, le 24 décembre 1983).


� 	Propos de M. Josaphat BRUNET, cité dans un article de Gilles Constantineau, « La PP de Duplessis à Wagner », Le Magazine Maclean, mars 1966.


� 	Précédant de peu les événements du célèbre « samedi de la matraque » lors de la visite royale à Québec le 10 octobre 1964.


� 	Le Soleil, le 10 septembre 1965. Une enquête, commanditée par le Barreau et rendue publique en avril 1969, faisait ressortir, selon le bâtonnier d'alors, Louis-Philippe de GRANDPRÉ, deux traits : « la propension évidente de la profession à pratiquer l'auto-critique » et l'image d'un « groupe social passablement homogène, à tendance conservatrice et qui se recrute plutôt dans la classe sociale la plus favorisée » (Le Devoir, le 10 avril 1969).


� 	Selon l'opinion de trois criminologues, André NORMANDEAU, José M. Rico et Guy TARDIF (La Presse, le 29 mai 1975).


� 	Le Soleil, le 11 mai 1974.


� 	Il ajoutait que le pouvoir politique « n'a pas le droit de laisser le pouvoir judiciaire être saisi de ces conflits sociaux dans le cadre insatisfaisant de nos lois actuelles. Il n'a pas le droit de se décharger sur le pouvoir judiciaire de son obligation politique et d'abandonner la solution de ces conflits à la seule arme extrême de l'outrage au tribunal » (Le Devoir, le 17 septembre 1974).


� 	La Presse, le 27 avril 1976. (Nous renvoyons à la section suivante pour de récents amendements à la Charte des droits et libertés de la personne). Quant à l'expression « droits de la personne », au lieu de « droits de l'homme » ou « human rights », nous croyons qu'il s'agit d'une première dans la francophonie mondiale. Sans avoir fait de recherche particulière à ce propos, l'auteur a trouvé dans le mémoire soumis en janvier 1975 par la Ligue des droits de l'homme à la Commission parlementaire de la justice à l'Assemblée nationale (sur le projet de loi 50) une justification de cette opportune substitution terminologique : « Dans le langage des droits de l'homme au moins, ce n'est pas le terme homme qui devrait exprimer l'être humain en tant qu'universel, mais bien 'la personne', dont le devenir humain est fondamentalement lié à l'action conjointe et complémentaire de l'homme et de la femme » (p. 13-14).


� 	Le juge Robert Sauvé, président de la Commission des services juridiques du Québec, qui venait d'observer que « malheureusement, les avocats privés ne s'intéressent pas à tous les genres de cause » (Le Soleil, le 24 janvier 1976). Voir la section suivante pour des développements plus récents du régime de l'aide juridique.


� 	Le bâtonnier André BROSSARD, Le Devoir, le 16 mai 1977.


� 	La Presse, le 19 juin 1975.


� 	Ce qui n'est pas impliquer que la partie de ce programme manquait d'intérêt. Par exemple, à l'article premier, il était prôné de « mettre sur pied un système de tribunaux administratifs coiffé par un Conseil d'État dans le but d'assurer au citoyen le respect de ses droits » ; à l'article 4, de « faire en sorte que la procédure sommaire pour outrage au tribunal utilisée jusqu'à maintenant ne serve plus à la défense d'un juge. Plus particulièrement : a) le juge qui sera attaqué personnellement pourra recommander au Ministère que des poursuites soient intentées ; b) toute poursuite pour 'outrage au tribunal' devra commencer par un acte d'accusation porté contre l'accusé, comme dans tous les autres cas (déclaration sommaire de culpabilité) » (Programme officiel du Parti québécois, édition 1978, p. 11).


� 	Sous le titre « Des avocats pas contents, peut-être même furieux », le journaliste Léopold Lizotte écrivait dans La Presse du 24 décembre 1976 : « Ce qu'il y a de nouveau cette fois-ci, c'est qu'on entend aucunement substituer une liste péquiste au 'bottin rouge' où les favoris d'hier étaient classés autant selon leur faveur partisane que selon leur compétence juridique. Sinon plus ». Le ministre de la Justice prétendait faire une économie de quelque deux millions de dollars en confiant les mandats de son ministère à des juristes à son emploi, quitte à devoir en augmenter considérablement le nombre (environ 70 nouveaux avocats et notaires).


� 	Le ministre Marc-André Bédard, Le Devoir, le 19 septembre 1983. (La deuxième recommandation du Livre blanc de 1975 incluait les cours municipales dans le projet d'une Cour du Québec).


� 	Ibid.


� 	Voir le chapitre XIV.


� 	Devant une réunion du Barreau canadien à Ottawa (La Presse, le 31 août 1979).


� 	Le Devoir, le 30 novembre 1982.


� 	La phrase citée devenait dans la traduction de la Canadian Press : « an intolerable administrative mess in the Quebec judicial system ». Le juge Deschênes disait, dans sa lettre au ministre Bédard, savoir que cette interprétation « en a blessé plusieurs parmi les responsables de l'administration de la justice ; je n’avais pourtant rien écrit ni même pensé de semblable » (Le Devoir, le 6 octobre 1983).


� 	Dans son texte sur « l'appareil judiciaire » (in Gérard BERGERON, Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 156-166), l'auteur a relevé plusieurs sorties de juges et bâtonniers à l'intention du pouvoir gouvernemental.


� 	Conférence du juge Jules Deschênes devant la Chambre de commerce française du Canada, le 23 janvier 1980 (Le Devoir, le 1er février 1980). Cette mercuriale contenait un long rappel des cas où « au siècle dernier, le pouvoir religieux au Québec avait (...) refusé d'admettre l'autorité du pouvoir judiciaire dans le domaine des élections civiles » ; et « cent ans plus tard, les enjeux sont différents de même que les acteurs et la scène est passée du religieux au civil, mais les attitudes demeurent. » Après avoir cité des réactions de ministres à la suite du jugement de la Cour suprême du Canada, du 13 décembre 1979, confirmant des jugements de la Cour supérieure et de la Cour d'appel, au sujet de l'inconstitutionnalité partielle de la loi 101 (« injure suprême... », « humiliation suprême... », « diktat... », « injures cruelles... », « implications proprement insultantes... »), le juge se demande : « De quoi s'agit-il donc ? d'une provocation en duel ? d'une déclaration de guerre ? d'une invasion territoriale ? d'un blocus commercial ? – mais non ; c'est la justice que le pouvoir civil travestit de la sorte. »


� 	« Dans ce cas, disait encore le ministre Bérubé, les juges ont agi en parlementaires en révoquant la loi. C'était pour protéger le gouvernement fédéral puisqu'ils ont invoqué des arguments purement constitutionnels » (La Presse, le 10 avril 1980).


� 	Lettre du bâtonnier Paul Vézina au ministre Yves Bérubé (Le Devoir, le 19 avril 1980).


� 	Lettre du juge G.-Édouard Rinfret au ministre Yves Bérubé (le 14 mai 1980). L'auteur soutenait que « le judiciaire incarne la protection du citoyen » et que « la liberté et l'indépendance du citoyen en corrélation directe avec l'indépendance de la magistrature ».


� 	Le Devoir, le 12 avril 1980. On observera par les dates mentionnées aux notes précédentes qu'on était alors en pleine campagne du référendum du 20 mai 1980.


� 	Jugement prononcé par le juge Jules Deschênes. Plus tard en mars 1981, la Cour d'appel et la Cour suprême allaient confirmer le droit constitutionnel du gouvernement du Québec d'exproprier la société, marquant ainsi la fin d'une guérilla judiciaire qui avait duré une trentaine de mois.


� 	Le Devoir, le 19 novembre 1982.


� 	Institution rebaptisée « recherche des causes et des circonstances des décès ». Pour des études historique et critique de cette institution d'origine britannique, voir les articles du juriste Herbert Marx, critique de l'opposition libérale en matière de justice, dans Le Devoir du 9 mars 1983, des 25 et 26 août 1983.


� 	Qui soulève aussi des critiques de juristes. Voir l'étude de cinq juristes œuvrant au sein de regroupements de locataires dans les bureaux de l'Aide juridique (dans La Presse des 26 et 27 juillet 1983) et de l'avocate Édith Deleury (Le Soleil, le 1er septembre 1983). Plus tôt, dans un article percutant (« Mon nom est personne... »), Jean-Paul DESBIENS écrivait : « Le projet de loi 106 est à suivre. C'est autrement important que la loi 111 à propos de laquelle on est en train d'ameuter l'Occident » (Le Devoir, le 23 mars 1983).


� 	Comme la signature manuscrite du premier ministre, « René Lévesque », figurant au bas d'une copie, luxueuse et écrite en lettres gothiques, du texte actuel de la Charte. Ce texte fut largement diffusé.


� 	Le Devoir, le 26 octobre 1982. Pour une étude serrée du projet de loi, voir Le Devoir, le 10 décembre 1982.


� 	Éditorial au Devoir, le 14 décembre 1982.


� 	On comparera le libellé de cet article 9-1 de la Charte québécoise à l'article 1 de la Charte canadienne des droits et libertés.


� 	De l'avis de M. Bertrand Roy, chef-enquêteur de la commission : « Si nous n'accélérons pas la marche des dossiers, nous allons perdre notre crédibilité auprès du public en moins d'un an » (La Presse, le 11 juillet 1983).


� 	À titre d'exemples, voir les titres polémiques de Pierre Lemieux et de Pierre Trudel dans Le Devoir des 1er et 9 septembre 1983.


� 	Sur cette question et le rôle plus récent du ministère des Relations avec les citoyens, voir le chapitre précédent.


� 	Projet de loi 52, déposé par le ministre, Alain Marcoux, le 17 novembre 1983.


� 	Voir l'échange très franc sur une question prosaïque entre Yves Lafontaine, président de la Commission des services juridiques, Jean Bellehumeur, président du Comité des avocats de la pratique privée, et Louis Lebel, bâtonnier du Québec dans Le Devoir, des 20 octobre 1983, 4 novembre 1983, 5 novembre 1983.


� 	« Il faut (...) être assisté social ou chômeur, ou encore être payé à un taux voisin du salaire minimum, pour pouvoir bénéficier de services juridiques gratuits en 83. Des centaines de milliers de personnes qui se situent pourtant sous le seuil de pauvreté (...) ne sont pas admissibles et devront donc se priver des services pourtant essentiels d'un avocat » (Louis FALARDEAU, La Presse, le 8 janvier 1983).


� 	« Pour la première fois en 1982-83, six avocats de la pratique privée ont reçu de l'aide juridique plus de $ 100 000, dont un a obtenu $ 189 272.52. Les avocats exerçant en cabinet privé ont aussi, contrairement aux médecins, une clientèle non admissible qui les paie » (Yves LAFONTAINE, Le Devoir, le 20 octobre 1983).


� 	C'est l'opinion de Guy Roy, avocat permanent du contentieux criminel de l'Aide juridique à Québec, telle que rapportée par le journaliste Pierre Tourangeau de la Presse canadienne (quatre articles au Soleil, des 25, 26, 27, 28 novembre 1981).


� 	Pour corriger les abus du paiement à l'acte, un professeur de droit de l'Université Laval, Pierre Garon, propose un tarif forfaitaire (Le Soleil, le 10 septembre 1981). Cette idée semble faire son chemin.


� 	On dirait plutôt « l'appareil administratif »...


� 	L'auteur de ce texte avait préalablement écrit : « Sans l'aide juridique, nombre de démunis perdraient des prestations qui leur sont dues (et), laissés à eux-mêmes, des organes de l'État comme le Bien-être social, la Commission de santé et sécurité au travail, la Régie du logement ne pourraient réparer leurs mauvaises décisions » (Jean-Claude LECLERC, Le Devoir, le 21 mai 1982).


� 	Voir Fonctionnement de l'État, p. 287-292.


� 	Lorsque, par exemple, des corps institués comme le Barreau ou la Conférence des juges s'élèvent contre des modalités de nomination des juges ou encore contre de présumées atteintes à la liberté judiciaire de la part de l'organe gouvernemental en général ou des gouvernants-ministres en particulier. Un exemple tout récent, et probablement inédit, du premier cas est la démarche des juges de la Cour provinciale du district de Montréal réclamant que le gouvernement du Québec nomme le juge Gaston Rondeau comme juge en chef de cette cour en remplacement du juge Alan B. Gold (Le Devoir, le 10 décembre 1983). Moins d'une quinzaine plus tard (le 23 décembre 1983), les journaux apprenaient la nomination du juge Rondeau à ce poste.


� 	Longuement élaborée dans Fonctionnement de l'État. Voir spécialement les analyses schématiques : « Les deux 'lois' des contrôles interfonctionnels horizontaux », p. 415-336 ; « la 'loi' des contrôles interfonctionnels non horizontaux », p. 415-417 ; et l'utilisation de la topologie, de la théorie des graphes et de la cybernétique, p. 420-443.


� 	Gérard BERGERON, « L'État et ses trois niveaux : le régime, la gouverne et la politie », Canadien journal of political science/Revue canadienne de science politique, XV : 2, juin, 1982, p. 238.


� 	Pour un exposé au schématisme moins sec, voir La gouverne politique, p. 119-124.


� 	On rappellera les cas récents de Pétro-Canada et de la privatisation éventuelle du commerce de la Société des alcools du Québec.


� 	Voir de Réjean PELLETIER, « Les partis politiques et l'État », in Gérard BERGERON, Réjean PELLETIER et al., L'État du Québec en devenir, Boréal Express, Montréal, 1980, p. 241-261.


� 	Même ouvrage collectif que le précédent (p. 210). Par « établissements » l'auteur entend « les administrateurs et les professionnels des établissements décentralisés des secteurs de l'éducation et des affaires sociales » (p. 207).


� 	De l'ancien directeur du Conseil d'orientation économique du Québec, Roland PARENTEAU, « L'expérience de la planification au Québec (1960-1969) », l'Actualité économique, janvier-mars 1970, n° 4, p. 679.


� 	COEQ : Conseil d'orientation économique du Québec ; OPQ : Office de planification du Québec ; OPDQ : Office de planification et de développement du Québec ; CPAR : Comité permanent d'aménagement des ressources ; BAEQ : Bureau d'aménagement de l'Est du Québec ; ARDA : Aménagement rural et développement agricole.


� 	Dans son article synthèse, Parenteau relevait, entre autres obstacles à la planification au Québec : « a) une connaissance trop imparfaite de la réalité... ; b) l'absence d'une volonté non équivoque, non seulement de planifier, mais d'en accepter les conséquences... ; c) l'absence d'accord sur les objectifs... ; d) la désuétude des structures d'exécution... ; e) le partage des pouvoirs économiques entre deux niveaux de gouvernements... ; f) la perméabilité de l'économie québécoise aux influences étrangères ». Au sujet du facteur d), l'auteur observait : « Nos institutions politiques et administratives sont peut-être ce qu'il y a de plus démodé dans notre société » (art. cité, p. 692-696, 694).


� 	Selon son président, M. Léonard Roy, dans des propos rapportés au journaliste Pierre Martel (Le Soleil, le 24 octobre 1980).


� 	Selon les résultats d'un sondage par la maison Goldfarb Consultants de Toronto, à l'occasion d'un symposium tenu à Montréal en 1982 sur « la publicité gouvernementale », il découle nettement que les citoyens québécois sont moins méfiants que ceux des provinces d'Ontario, de Nouvelle-Écosse et de Colombie Britannique au sujet de la « propagande » de leur propre gouvernement.


� 	La gouverne politique, p. 121.


� 	Les auteurs d'un ouvrage sur Le Marketing politique (Paris, Presses Universitaire de France, 1978, p. 15), D. DAVID, J.-M. QUINTRIC et H.-Ch. SCHROEDER, le définissent ainsi : « Le marketing politique a pour objet l'optimisation du nombre de militants, de contributions financières et d'adhésions allant à un parti, à un programme ou à un candidat, par la mise en œuvre de tous les moyens nécessaires pour atteindre un objectif fixé au préalable en fonction des aspirations de l'opinion publique ».


� 	Marcel Giner, ancien fonctionnaire aux Affaires sociales (The Gazette, les 6, 8 novembre 1982). Un projet de loi sur les sondages tenus par les organismes administratifs, présenté par le député libéral Richard French en juin 1983, mourra au feuilleton de la Chambre. Selon le ministre J.-F. Bertrand, la mise en vigueur de la loi 65 suffirait à cet effet (Le Devoir, le 3 août 1983).


� 	Voir le chapitre XI.


� 	Selon Robert Décary (Le Devoir, le 14 mars, 1980), les Québécois ne sont pas « le peuple le plus "sondé" du monde », car leurs voisins ontariens leur ont ravi ce titre tant convoité, en apprenant cette semaine qu'en chacun d'eux sommeille un petit robot qui n'est pas près d'être assassiné ». Le reste de l'article signale l'importance que le gouvernement Davis de l'Ontario attache aux sondages-maison.


� 	Selon l'expression d'André LAROCQUE, secrétaire général associé du conseil exécutif, lors du colloque « Sondages et droits du public »tenu à Montréal en avril 1982, citée dans Le Devoir, le 17 avril 1982.


� 	L'expression est de Lionel OUELLET, « Vers un développement de la concertation et de la consultation au Québec », Les Cahiers de l'ENAP, n° 1, juin 1981, p. 1. Du même auteur, voir le chapitre « La concertation » dans l'ouvrage collectif de Jacques DUFRESNE et Jocelyn JACQUES, Crise et leadership, Boréal Express, Montréal, 1983, p. 145-171.


� 	Ibid., p. 161-165.


� 	Michel CROZIER, « Disparition du politique ? », Recherches et Documents, Paris, 1966, n° 53, p. 12.


� 	La gouverne politique, p. 122-123.


� 	Voir le témoignage troublant de l'agent André Malouf, qui a « restitué les galons de caporal » parce que « la Sûreté du Québec compte dans ses rangs des éléments qui, imbus des titres dont ils usent avec excès, font trembler leurs confrères policiers, croyant que ce mode de gestion leur rapportera des dividendes. Ils exigent rien moins qu'une soumission totale à leur volonté absolue. Ils prétendent nous mener par la terreur » (Lettre à La Presse, le 9 novembre 1983).


� 	On n'a qu'à rappeler le sombre souvenir de la célèbre grève des policiers à Montréal le 7 octobre 1969, marquée de hold-up et de pillages. Le ministre de la justice, Rémi Paul, crut bon de demander l'aide de l'armée canadienne pour renforcer les effectifs complètement débordés de la police provinciale. Les Montréalais se souviennent encore du fameux « week end rouge » (du 31 octobre au 3 novembre 1974) à la suite d'une grève illégale des pompiers.


� 	Il va de soi que nous parlons toujours de « fonctions » au sens de notre propre élaboration théorique proposée ici et non au sens courant et moins conceptuellement exigeant de simples buts ou finalités, comme dans l'expression de « décentralisation fonctionnelle », expression qu'on contestera doublement un peu plus loin.


� 	L'expression « organismes autonomes » avait déjà cours avant que l'étude d'André GÉLINAS ne la consacre par son titre : Organismes autonomes et centraux, Les Presses de l'Université du Québec, Montréal. 1975. L'auteur est redevable à cet ouvrage pour le présent développement.


� 	Selon une compilation récente de Pierre MARTIN, « il y a 16 tribunaux administratifs, 25 régies, 16 offices, 13 commissions, 62 conseils et comités, 3 organismes conjoints, 5 organismes parlementaires, 7 organismes centraux et 6 autres ; parmi les sociétés, on compte 37 sociétés administratives, 19 sociétés d'État, 1 société d'économie mixte » pour un grand total de 208 (« Réformes administratives et emplois supérieurs : le point après trente mois »), conférence à l'École nationale d'administration publique, le 27 février, 1981 – ENAP, 1981, p. 14). Gélinas en établissait le nombre à « près de 140 » en 1975 (op. cit., p. 14).


� 	GÉLINAS parle de « prolifération » (op. cit., p. 15) et BACCIGALUPO de « vaste capharnaüm » (op. cit., p. 19).


� 	Sans contester leur qualité générale d'organismes autonomes, on ne tiendra pas compte ici des tribunaux administratifs (dont on a dit un mot au chapitre XI) ni des conseils et comités consultatifs (dont on parlera, dans un contexte différent, au chapitre suivant). Il reste tout de même à considérer une centaine d'organismes autonomes.


� 	Op. cit., p. 76.


� 	Pour les raisons dites plus haut et pour d'autres qu'on verra plus bas au sujet de leur imputabilité et de la responsabilité de leurs membres.


� 	Gélinas étudie avec quelque détail ces raisons au nombre de six : « 1. L'inhabileté des structures existantes à permettre l'exercice de certaines fonctions spéciales, 2. l'inhabileté des structures existantes à satisfaire certaines exigences démocratiques ; 3. la théorie de la séparation des pouvoirs ; 4. la crainte du patronage ; 5. le désir d'échapper aux contrôles exercés par les organes centraux domestiques, de contrôle et de direction ; 6. le désir de mettre en évidence une activité déterminée » (op. cit., p. 22-57).


� 	Pour les « diverses acceptations scientifiques et courantes du terme de "fonction" et pour une notion minimale, voir Fonctionnement de l'État, p. 86-91. Pour l'auteur, cette notion minimale de la fonction-processus (et non pas de la fonction-finalité) est toujours : « une série d'activités, liées les unes aux autres en processus d'action, et unifiées par leur commune participation à la vie d'un organisme » (p. 89). Il va de soi que nous parlons toujours de « fonctions » au sens de notre propre élaboration théorique proposée ici et non au sens courant et moins conceptuellement exigeant de simples buts ou finalités, comme dans l'expression de « décentralisation fonctionnelle » (…).


� 	Gélinas fait ces distinctions entre la déconcentration et la décentralisation (et toutes deux sous-distinguées fonctionnellement et territorialement) au début de son ouvrage (p. 7-11). Voir, plus loin, la note.


� 	Si l’on objecte que l’organisme autonome reste tout de même lié par le mandat des sa loi constitutive, la remarque est exacte, mais L’État reste aussi lité par sa propre constitution. La différence majeure, toutefois, consiste en ce que l’État a un pouvoir origine sur sa propre superfonctionnalité ce dont est dépourvu l’organisme autonome, en qui’ une fois de plus, il n’apparaît pas rigoureusement « autonome »


� 	LOUIS BORGEAT, René DUSSAULT et Lionel OUELLET, L'Administration québécoise, Presses de l'Université du Québec, École nationale d'administration publique, 1982, p. 64.


� 	Citons, en guise d'exemples, les régies des services publics, des permis d'alcool, des marchés agricoles, des loteries et courses, les commissions de la santé et de la sécurité au travail, des transports, des valeurs mobilières, de protection du territoire agricole, etc.


� 	Selon la forte expression de Bernard CLOUTIER, (président de la Régie du gaz et de l'électricité) et de Lionel OUELLET (professeur à l’ENAP), les régies « gèrent un privilège » (Pour une régie de l'Énergie, Mimeo, ENAP 1981, p. 5). Sur les régies, voir GÉLINAS (op. cit., p. 114-119, 166-180).


� 	BORGEAT, DUSSAULT, OUELLET, op. cit., p. 66.


� 	Exemples, l'Office de la langue française, le Bureau de la statistique, le Service des achats, le Bureau de l'éditeur officiel du Québec, etc.


� 	La Commission de police, la Commission municipale, l'Office des professions, l'Office de protection du consommateur, l'Université du Québec, la Société d'aménagement de l'Outaouais, etc.


� 	GÉLINAS, op. cit., p. 129. Sur ce type d'organismes, voir p. 129-134, 213-222.


� 	L'affaire du projet de loi fédéral S-31 l'a assez montré à l'automne 1982 ; le projet fut finalement retiré l'automne suivant.


� 	« La question n'est pas de savoir comment mesurer la performance et l'efficacité de l'entreprise (tâche ingrate pour quiconque reconnaît le caractère flou des objectifs politiques qui souvent président à leur création) ni même comment certains processus de contrôle peuvent être instaurés pour améliorer cette performance, mais bien pourquoi certaines entreprises publiques existent » (Richard CARTER, Les entreprises publiques : pourquoi et pour qui ?, Dactylo, ENAP, 1982, p. 1).


� 	Pierre FOURNIER, Les société d'État et les objectifs économiques du Québec : une évaluation préliminaire (Office de planification et de développement du Québec, collection : Dossiers, 1977, p. 137).


� 	BORGEAT, DUSSAULT, OUELLET, op. cit., p. 70.


� 	Le rapport annuel du vérificateur général du Canada Kenneth D. Dye en décembre 1982 contenait des critiques accablantes au sujet des 306 sociétés de la couronne (actif de 67 milliards de dollars, passif de 57 milliards, dépenses annuelles de 30 milliards), employant 263 000 personnes, ce qui est davantage que la fonction publique fédérale à l'exclusion des forces armées. Le gouvernement canadien a perdu tout contrôle sur leur gestion et en particulier sur les fonds qu'il leur verse, souvent pour les maintenir à flot (Canadair, Via Rail, Dome Petroleum, CN Marine, etc.). Ils font penser « à un immense iceberg, silencieux, majestueux, terrifiant, flottant paresseusement, par un temps brumeux, sur les eaux de l'Atlantique », écrivait M. Dye en un style qui n'est pas habituel sous la plume d'un Auditor-General.


	Un an plus tard, le rapport du vérificateur général ne trouvait pas une situation sensiblement améliorée : les sociétés d'État continuent d'être fort coûteuses pour le trésor de l'État central (plus de 5 milliards de dollars) dont la plupart n'ont pas à rendre compte de leur gestion en Parlement. Quelques jours après la publication du rapport du vérificateur général, le président du Conseil du Trésor, Herb Gray, annonçait qu'un projet de loi pour forcer les sociétés de la couronne à rendre des comptes serait dévoilé au début de 1984.


	Quant au vérificateur général du Québec, il a été dit au chapitre précédent que le gouvernement a l'intention de lui conférer des pouvoirs plus étendus, à l'instar de ceux dont jouissent ses homologues canadiens, américains, français et mêmes d'autres provinces (Ontario, Colombie-britannique). De son rapport de décembre 1983, les journaux ont monté en épingle (ou en manchette) son jugement sur la maladministration des organismes culturels (Musée du Québec, Société du Grand Théâtre de Québec, Société de la Place des Arts de Montréal, Radio-Québec, Société de développement des industries de la culture et des communications ou SODICC). Mais la critique la plus grave de ce rapport portait sur l'utilisation à d'autres fins de fonds de 25 millions de dollars votés par l'Assemblée nationale pour créer des emplois permanents. Le vérificateur, M. Rhéal Châtelain, confiait à la Presse canadienne : « C'est certainement le genre d'irrégularité le moins pardonnable qu'on puisse déceler » (La Presse, le 20 décembre, 1983).


� 	Une politique économique québécoise, sous la direction de Jean P. Vézina (ministère de l'Industrie et du Commerce, 1974).


� 	« Sans même légiférer, Québec contrôlera le développement des sociétés d'État », Rhéal BERCIER, La Presse, le 1er septembre 1976.


� 	Voir la conclusion de GÉLINAS (op. cit., p. 315-340) contenant des propositions de réformes et des modèles de lois constitutives d'organismes autonomes.


� 	Réjean LANDRY, « L'imputabilité de sociétés d'État », Journal of Canadian studies/Revues d'études canadiennes, vol. 14, n° 2, été 1979.


� 	« Bien loin d'être en opposition avec la centralisation, la déconcertation en est aujourd'hui une condition de réalisation. La déconcertation allège la structure de l'État centralisé sans méconnaître son principe. Elle s'oppose à la décentralisation en ce que les autorités investies du pouvoir de décision deviennent les représentants du gouvernement central, sont nommés et révoqués par lui, mettent en œuvre sa puissance et reçoivent de lui les instructions et directives » (Georges BURDEAU, Traité de science politique, Librairie générale de droit et de jurisprudence, Paris, 1949, tome II, p. 326-7).


� 	James Ian Gow a déjà déniché ce texte révélateur du premier ministre Honoré MERCIER, qui écrivait en 1890 : « Nous avons la décentralisation judiciaire, la décentralisation municipale, la décentralisation scolaire, la décentralisation agricole, la décentralisation dans les affaires temporelles de l'Église, enfin dans toutes les choses qui touchent de plus près les intérêts du peuple. Nous ne connaissons pas de pays où le peuple se gouverne lui-même plus directement et plus complètement par lui-même que dans notre Province ». Gow signale que l'ouvrage d'où est tiré cet extrait (Esquisse générale de la Province de Québec, Documents de la Session, 1890, n° 66, 66 p.) constituerait « le premier grand effort publicitaire du Gouvernement du Québec », ayant été distribué aux fonctionnaires et membres des gouvernements provinciaux, aux membres du clergé et même aux agences du Canada à Paris et à Londres, ainsi qu'à l'exposition universelle de Paris (« Histoire administrative et science politique », Dactylo, Montréal, avril 1972, p. 47).


� 	Code municipal, Lois des Cités et Villes, Chartes spéciales des grandes villes, tout un ensemble de législations municipales jusqu'à la récente établissant les municipalités régionales de comté, etc.


� 	Rappelons brièvement quelques étapes antérieures : 1965, Loi sur les fusions volontaires des municipalités, produisant peu de résultats (regroupement de 14,5% des municipalités urbaines, et de 6,2% des municipalités rurales) ; 1969, création des Communautés urbaines de Montréal (CUM) et de Québec (CUQ), et de la Communauté régionale de l'Outaouais (CRO) ; 1971, Livre blanc du ministre des Affaires municipales, Maurice Tessier, et loi favorisant le regroupement des municipalités (forte résistance de l'Union des conseils de comté, peu de regroupements et démission du ministre). Les thèmes majeurs que va développer ensuite le gouvernement élu en novembre 1976 sont la « décentralisation » et « l'aménagement », ainsi que la « valorisation du pouvoir municipal ». Rappelons aussi l'importante loi sur la fiscalité municipale, adoptée à cette époque.


� 	Des analystes soutiennent qu'il s'agit d'un système de déconcentration plutôt que de décentralisation régionale, « Annoncée dans le discours politique comme une décentralisation des pouvoirs, la loi 125 se présente essentiellement comme une déconcentration assortie d'une décentralisation apparente au niveau de la MRC » (Luc RHÉAUME, « L'ambiguïté de la décentralisation », Le Devoir, le 13 novembre 1982). L'auteur d'une étude élaborée sur La création des municipalités régionales de comté et la décentralisation gouvernementale : analyse et évaluation (Mimeo, ENAP, Québec, avril 1983), Robert GRAVEL, conclut : « Telles qu'elles sont présentement instituées par les lois 125 et 12, les municipalités régionales de comté (MRC) peuvent à certains égards être considérées comme des organes de concentration administrative (...) Une analyse de contenu attentive des lois 125 et 12 ne permet pas de retrouver ces finalités politiques (décentralisation, consultation et participation) dans des objectifs, des buts et des moyens appropriés » (p. 226).


� 	Jean-Claude LECLERC, « Une réforme confuse », Le Devoir, le 13 septembre 1983.


� 	« Une décentralisation comme les Québécois le souhaiteraient, avec une nouvelle ventilation des ressources, passe nécessairement par la souveraineté de l'État » (le ministre des Affaires municipales, Jacques Léonard, au Congrès de l'Union des municipalités, Le Soleil, le 29 avril 1983). À quelques jours de l'ouverture du Congrès de l'UMRC, son président, M. Jean-Marie Moreau, s'en prenait à la conception d'une structure d'État souverain, calquée sur le modèle français (selon la Presse canadienne, Le Soleil, le 28 septembre 1983). Deux mois et demi plus tard, le conflit traditionnel portant sur l'aide fédérale aux municipalités aboutit au projet de loi 38 par lequel Québec menace de couper ses propres subventions aux municipalités qui toucheraient des versements de l'État central. Sous la pression de l'Union des municipalités régionales de comté, le Premier ministre consentit à des atténuations de la mesure projetée (dans le cas où une municipalité québécoise n'aurait pas prêté son concours direct à la contribution fédérale ; possibilité d'en appeler à la Cour supérieure). L'opposition libérale mena un flilibuster à l'Assemblée nationale contre « le même projet de loi discrétionnaire, arbitraire et punitif ». Les éditorialistes étaient entrés dans la ronde : « L'imposture de la loi 38 », Jean-Guy DUBUC, La Presse, le 15 décembre 1983 ; « Le projet de loi 38, c'est non », Jean-Louis ROY, Le Devoir, le 12 décembre 1983. L'article du directeur du Devoir, publié avant les amendements au projet de loi, concluait : « Rarement aura-t-on vu une législation aussi pesamment punitive à l'endroit de partenaires majeurs, plutôt victimes que coupables ». L'Union des municipalités du Québec s'opposa plus fermement au projet gouvernemental que l'Union des municipalités régionales de comté : ne se satisfaisant pas des atténuations apportées au texte, elle s'en prenait à la bonne foi du gouvernement du Québec pour avoir posé un geste d'autorité fondé sur le constat d'échec des négociations en cours avec le gouvernement fédéral.


	Par suite de l'obstruction systématique de l'opposition libérale (et de quelques nuits blanches des députés ...), le gouvernement dut accepter de remettre à la session d'hiver l'adoption du projet de loi 38, en échange de sa collaboration afin de faire adopter à la vapeur une dizaine d'autres pièces de législation avant l'ajournement de la période des fêtes en décembre 1983.


� 	L'École québécoise : une école communautaire et responsable juin, 1982.


� 	« L'application du principe de la participation à la gestion dans les établissements publics pose plus de problèmes qu'il n'en résout (...). L'institution de conseils d'administration dans les établissements publics conduit invariablement à l'un ou l'autre des résultats suivants :


	– le directeur général de l'établissement ignore plus ou moins le conseil d'administration qui est convoqué à l'occasion à une « séance d'information » ;


	– le directeur général domine complètement le conseil d'administration qui entérine automatiquement ou presque toutes les propositions et recommandations qui lui sont soumises par le directeur général ;


	– le conseil d'administration devient un lieu de combat incessant entre les dirigeants et les professionnels de l'établissement pour monopoliser le pouvoir aux dépens des autres groupes représentés au conseil.


	Dans l'une ou l'autre de ces situations, les représentants de la population ne jouent qu'un rôle de figurants » (Germain JULIEN, Le Livre blanc sur la structuration scolaire et l'expérience québécoise de participation à la gestion des établissements scolaires, ENAP, Centre d'études politiques et administratives du Québec, août 1982, p. 16, 17).


� 	« Le "non" des commissions scolaires : le cri d'un puissant establishment », réplique du ministre, publiée dans Le Devoir du 22 octobre 1982, à la suite d'une intervention du président de la Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec, M. Jacques Chagnon, dans Le Devoir des 21 et 22 septembre 1982.


� 	Fin octobre 1983, le ministre de l'Éducation précise que la réglementation, accompagnant la loi 40 lorsqu'elle sera adoptée, sera simplifiée, se rendant ainsi à l'avis public du Conseil supérieur de l'éducation demandant la publication d'une telle réglementation. En outre, les commissions scolaires ne seront plus assujetties à faire approuver préalablement leur budget par le ministère et le contrôle financier de leur gestion s'exercera à posteriori, soit à partir des états financiers une fois l'année écoulée.


� 	« Ce qui est actuellement reproché au MAS, c'est de ne pas pousser plus loin ce qu'il appelle la décentralisation. Car en fait, jusqu'à maintenant nous ne pouvons parler d'une véritable décentralisation, celle-ci devant conduire à une restructuration différente du pouvoir entre les différents acteurs, de manière à ce que les instances régionales (ou locales) voient leur pouvoir augmenter (...). Tout s'est passé comme s'il y avait plutôt déconcentration territoriale » (Jean TURGEON et Vincent LEMIEUX, Les CLSC et la politique de décentralisation du ministère des affaires sociales, Département de science politique, Université Laval, avril 1980, p. 95, 96). Voir aussi de V. LEMIEUX, F. RENAUD, B. Von SCHOENBERG, Les conseils régionaux de la santé et des services sociaux : une analyse politique, Département de science politique, Université Laval, juin 1975.


� 	Après une dizaine d'années de suppléance aux CLSC manquants, les DSC (départements de santé communautaire) craignent toujours de se voir réduits à un rôle de courroies de transmission des politiques du ministère des Affaires sociales en se posant le problème de leur « identification ». À un colloque tenu à la mi-décembre 1983 sur l'avenir des DSC, il a été décidé de revenir à leur mandat d'origine, soit d'établir les besoins en santé de la population. Un sous-ministre adjoint, M. Guy Rivard, leur passait la consigne : « Ne vous gênez surtout pas, en même temps que vous travaillez sur des programmes, pour intervenir sur des questions d'actualité. N'abandonnez pas cette responsabilité à d'autres » (Le Devoir, le 16 décembre 1983). L'année 1983 se termina avec un autre échange aigre-doux entre les représentants des Centres des services sociaux (CSS) et le ministre des Affaires sociales au sujet d'un « document-cadre » de ce ministère proposant un nouveau partage de « responsabilités » entre les CSS et les CLSC.


� 	La transposition d'un schéma fonctionnaliste à trois niveaux s'y fait naturellement : au niveau superfonctionnel, chartes constitutives spéciales, et toutes les législations s'y rapportant, etc. ; au niveau fonctionnel, le maire et son exécutif exerçant la fonction gouvernementale ; le conseil municipal fonctionnant à la législative, avec délibérations, oppositions et critiques, votes ; structure élaborée d'administrateurs municipaux spécialisés en départements et directions, dont celui de la police ; fonction juridictionnelle remplie par une justice municipale dont la cour du recorder. Le regroupement urbain des régions métropolitaines pourrait faire l'objet d'une analyse analogique qu'il conviendrait peut-être d'expliciter par des éléments propres à la théorie du fédéralisme.


� 	« Le niveau infrafonctionnel est celui des spontanéités d'attitudes et de comportements, des bouillonnements et des assoupissements, des forces vives et des stagnations, des conformismes automatiques et des "effervescences" » (La gouverne politique, p. 76).


� 	Ce qui est l'objet d'une étude détaillée aux deux derniers chapitres de l'ouvrage précédent (ibid., chapitre XIII et XIV).


� 	Voir tout de même sur les classes sociales ibid., p. 87-93 et 192-195 ; sur le phénomène ethno-linguistique, plus haut le chapitre IV sur la loi 101 ; et sur les groupements d'action collective la définition qui en est faite à l'introduction de cette IIIe Partie et l'article qui s'y rapporte.


� 	« Si on pouvait étendre la qualité de représentants aux administrateurs et aux juges, ce ne serait qu'à un second degré comme délégués de nos représentants. Aussi, n'avons-nous qu'une possibilité de contrôle médiat à leur encontre » (La gouverne politique, p. 127).


� 	Pour des exposés un peu moins sommaires sur ce processus tout fondamental, voir ibid. p. 125-131, 187-188.


� 	Voir de Jean et Marcel HAMELIN, Les mœurs électorales dans le Québec de 1791 à nos jours (Éditions du Jour, Montréal, 1962).


� 	Gérard DION et Louis O'NEILL, Le Chrétien et les élections (L'Homme, Montréal, 1960, p. 114-121). Ce texte d'ambiance électorale a déjà été cité au chapitre II, note…


� 	Nous laissons de côté la question des aménagements divers de la carte électorale depuis une vingtaine d'années parce que nous croyons avec André Bernard que « l'incidence des inégalités de la carte électorale sur la représentation parlementaire des partis n'est (...) que peu de chose par rapport aux incidences diverses du mode de scrutin » (La politique au Canada et au Québec, Les Presses de l'Université du Québec, Montréal, 1977, p. 183).


� 	Pour plus de détails, voir ibid., p. 193-198, où l'on trouvera en outre les principales données des législations fédérales en la matière pour la même époque.


� 	Slogan de la campagne de financement du Parti québécois en 1973.


� 	Et amendée quelques mois après par une disposition prévoyant la nomination de deux directeurs adjoints au directeur général du financement des partis politiques, moyennant une résolution approuvée par les deux tiers des membres de l'Assemblée nationale. Les directeurs adjoints « représentaient » les deux partis de l'Opposition, le PLQ et l'UN.


� 	Ces rapports sont accessibles au public et peuvent être consultés et photocopiés aux bureaux de la Direction du financement des partis politiques de Montréal et de Québec. À l'occasion, des journaux font état du nom des souscripteurs et du montant de leur contribution.


� 	Un mémoire de la Commission des droits de la personne le 31 mai 1977 trouvait plusieurs dispositions du projet de loi 2 excessives, particulièrement en rapport avec les contributions des personnes morales, les pouvoirs de perquisition du directeur général du financement des partis politiques, etc. Pour un exposé critique de cette position, voir la collaboration de l'avocat Pothier Ferland à La Presse du 15 juillet 1977.


� 	Critiques soulevées par le Parti libéral au sujet d'annonces commerciales payées par des compagnies pour financer des journaux publiés par des instances locales ou régionales du Parti québécois (février 1979) ; ou encore critiques portées par l'opposition au sujet des contributions de 1 000 $ faites individuellement par cinq cadres d'une firme d'ingénieurs-conseil (octobre 1979) ; etc.


� 	Un échange assez vif avec l'éditorialiste Ivan Guay de La Presse (9 avril 1981, 1er mai 1981).


� 	« Pour qu'il (le Bureau du financement des partis politiques) exerce d'une manière autonome et indépendante ses fonctions de contrôle, on en a fait un organisme dont les dépenses, comme l'action, ne peuvent être contrôlées par quiconque autre que lui-même », (Rodolphe MORISSETTE dans Le Devoir, le 9 septembre 1981, rendant compte d'une longue interview avec le directeur général du Bureau de financement des élections, Pierre-Olivier Boucher).


� 	On observe toutefois que les trois organismes régissant le système électoral (en plus de la Direction générale du financement des partis politiques, la Direction générale des élections et la Commission de la représentation électorale) constituent un ensemble administratif assez lourd et plutôt dispendieux (une quarantaine de millions de dollars par année). Une Commission parlementaire s'est tenue en décembre 1982 pour étudier un projet de loi sur l'intégration et l'administration du système électoral québécois. Est revenu à la surface le projet d'un Office des électeurs (espèce de « ministère des élections »), lancé en 1979 par le ministre Burns, pour chapeauter sans fusionner les trois services. Pour l'heure, c'est la Direction générale des élections qui chapeaute les deux autres directions.


� 	C'est le temps d'évoquer la célèbre « loi du cube » qu'a dégagée Maurice DUVERGER (Les partis politiques, Armand Colin, Paris, 1951), selon laquelle, dans un scrutin majoritaire et bipartisan, le rapport des sièges gagnés par chaque parti est égal au cube du rapport des suffrages qu'ils ont obtenus. Selon Didier Guiffault, l'application de cette loi au Québec montre qu'une augmentation ou une diminution d'un point dans le pourcentage des suffrages obtenus par un parti entraîne, en moyenne, une diminution ou une augmentation de 2,12% du nombre de sièges gagnés par ce parti (Tribulations dune réforme électorale au Québec, Université de Lyon, juin 1979, p. 124 et s.).


� 	En 1944, avec un pour cent de moins des suffrages, le parti de l'Union nationale enleva le pouvoir aux libéraux. La bonne fortune électorale de ce parti fut encore plus grande en 1966 lorsqu'il prit le pouvoir avec 40,9% des voix (pour 51,9% des sièges) contre 46,2% aux libéraux (pour 46,3% des sièges). Ajoutons qu'aux élections de 1970, le Parti québécois, arrivé en deuxième place pour les suffrages obtenus (23,5%), n'obtint que 6% des sièges, alors qu'une fois de plus l'UN était favorisée en recueillant 16% des sièges avec 20% des voix.


� 	Le journal de Montréal/Québec, le 8 juin 1972.


� 	Cette formule comprend la moitié des députés nommés à la proportionnelle, tandis que la précédente proposait qu'un tiers seulement seraient ainsi désignés.


� 	Sur toutes ces questions, voir l'important dossier de base émis par la Direction de la recherche du Directeur général des élections du Québec, Les Modes de scrutin, III, édition du 15 octobre 1982.


� 	Un sondage, effectué en octobre 1978 par Vincent Lemieux, Jean Crête et Louise Quesnel-Ouellet pour le compte du gouvernement du Québec et déposé six mois plus tard à l'Assemblée nationale, révélait qu'à peine un électeur québécois sur quatre était favorable à une modification du mode de scrutin.


� 	Gilles LESAGE, Le Devoir, le 23 avril 1982. Voir aussi, du même journaliste, son éditorial du 2 août 1982 dans Le Devoir, alors qu'il s'en prenait à cette « apparence d'une réforme », et son article du 25 juin 1983.


� 	Philippe BERNARD, Le Devoir, le 16 septembre 1982.


� 	Gérard LORIOT, Le Devoir, le 16 septembre 1982. Cet auteur concluait que le mode de scrutin « devient supérieur quand il permet d'identifier les véritables responsables de la gouverne politique, sans intermédiaire, sans camouflage ni coalition artificielle d'intérêts contradictoires. »


� 	Un journaliste a fait état d'un document interne du PLQ recommandant le projet mis de l'avant par le gouvernement. Un responsable du parti, Pierre BIBEAU, confiait à ce journaliste : « Pas question que nous nous prononcions sur un ballon lancé par le PQ ! Nous continuerons d'attendre que le PQ et le caucus des députés péquistes se branchent eux-mêmes » (Pierre VINCENT, La Presse, le 28 septembre 1983). Voir la note 32. [Édition électronique voir dernière note de cette section MB]


� 	Après avoir jonglé avec l'idée d'un référendum sur la question, le premier ministre avouait : « Il y a des sujets presque impossibles à discuter, des questions sur lesquelles les politiciens ne réussissent pas à se mettre d'accord convenablement (...). Oui, je suis un de ceux qui y tiennent, ne serait-ce que par amour-propre ou par respect de soi-même (...). C'est très fondamental, on ne peut pas jouer avec ça, on le fait ou on ne le fait pas. Comme on dit, c'est un cas de put up or shut up » (Le Devoir, le 22 décembre 1982). À la rentrée de septembre, le vice-président du Parti québécois, Sylvain SIMARD, déclarait : « Si ça continue comme ça, il n'y aura pas de réforme. À la vouloir trop absolue, trop parfaite, on va se retrouver avec pas de réforme du tout » (La Presse, le 6 septembre 1983).


� 	À peine une poignée de députés et aucun libéral. Parmi ceux-là, l'ex-député péquiste Guy Bisaillon, l'ex-ministre Denis Vaugeois, les députés René Blouin et Pierre de Bellefeuille qui, tous, n'endossèrent pas le projet gouvernemental et proposèrent diverses autres formules.


� 	Respectivement pour chaque point de vue, les professeurs Michel JURDANT (Le Devoir, le 13 septembre 1983), Harold M. ANGELL (The Gazette, le 14 novembre 1983) et l'ex-ministre Rodrigue TREMBLAY (Le Devoir, le 2 novembre 1983). Pour leur part, les professeurs de l'ENAP, Michel BELLAVANCE et Maurice PATRY, ont soutenu « qu'une véritable réforme doit nécessairement aller de pair avec une "libéralisation" accrue de certaines législations (lois sur la consultations populaire, loi sur le financement des partis politiques et loi électorale) et avec une plus grande institutionnalisation de la concurrence au sein de notre régime politique de type parlementaire »(Stabilité gouvernementale et égalité de représentation : le faux dilemme de la réforme électorale, Mémoire à la Commission de la représentation électorale, Dactylo, le 15 novembre, p. 13).


� 	Dont le plus pervers est sans doute ce que Vincent LEMIEUX appelle « l'illusion du pouvoir ». Il écrivait dans Le Devoir du 20 décembre 1982 : « Le mode de scrutin actuel, en plus d'envoyer au Parlement des députés, qui n'ont qu'une base locale étroite dans une société politique de plus en plus nationalisée et centralisée, a ce défaut de cultiver chez le parti vainqueur l'illusion du pouvoir. Quand, quotidiennement, il compte les têtes de ses députés à l'Assemblée, il croit représenter les deux tiers du Québec, alors qu'il n'a l'appui que de la moitié des votants ».


� 	La présente rédaction ne peut tenir compte de faits postérieurs à décembre 1983, comme le rapport de la Commission de la représentation électorale prévu pour mars 1984. Rappelons toutefois qu'à sa réunion du 10 décembre 1983, le Conseil national du Parti québécois a rejeté le projet de réforme du mode de scrutin privilégié par le premier ministre et le ministre de la Justice (représentation proportionnelle régionale modérée – RPRM) et a choisi d'endosser le projet favorisé par l'exécutif du parti et, vraisemblablement par la majorité des députés (représentation proportionnelle compensatoire – RPC). Pendant que le RCM (Rassemblement des citoyens de Montréal) se prononçait pour la représentation proportionnelle modérée au niveau municipal de la métropole, le Parti libéral du Québec, par la voix de son leader, Robert Bourassa, se prononçait enfin pour le statu quo à la mi-décembre 1983. S'appuyant sur une étude préparée au sein de son parti, le chef libéral reprenait tous les arguments défavorables à la RPRM et rejetait également la formule compensatoire (RPC). Bien que se déclarant toujours « intellectuellement » ouvert à l'étude de changements, il trouvait impensable que les énergies parlementaires s'emploient pendant une demi-année à l'adoption d'un nouveau mode de scrutin alors que la priorité doit être à la relance économique. Le maintien du scrutin actuel, malgré ses défauts, présente l'avantage, entre autres, de ne pas provoquer d'instabilité gouvernementale et de ne pas entraîner de dépenses supplémentaires. L'ancien chef, Claude Ryan, se dissocia de cette décision tout en blâmant le gouvernement d'avoir attendu « trop tard ». Quant à l'Union nationale, réduite à l'état symbolique depuis 1976, elle s'est déclarée favorable à un scrutin à deux tours pour les candidats n'ayant pas obtenu la majorité absolue au premier. Ainsi donc, aucun accord entre les partis, et le parti gouvernemental étant très divisé, on voit mal à la fin de 1983 que l'Assemblée nationale puisse adopter un nouveau mode de désignation de ses membres dans les mois à venir. À moins que le gouvernement ne procède à une consultation référendaire, possibilité que soulevait le premier ministre lors d'une entrevue radiophonique le 21 décembre 1983...


� 	Ce point à déjà été évoqué au sujet de l'exercice de la fonction gouvernementale. Voir le chapitre IX. Nous parlons ici d'entourages plus périphériques que le noyau des cabinets ministériels.


� 	« La révolution tranquille fut conduite davantage par les représentants d'une élite politique traditionnelle, cherchant pour une raison ou pour une autre à s'adapter aux idées nouvelles, surgies et exprimées ailleurs qu'au sein des partis politiques, que par des hommes nouveaux, plus représentatifs des élites nouvelles et mieux en contact avec le Québec d'aujourd'hui. Cela explique pour une part le caractère tranquille de cette révolution » (Robert BOILY, « Les candidats élus et les candidats battus », in Vincent LEMIEUX et al., Quatre élections provinciales au Québec : 1956-1966, Les Presses de l'Université Laval, Québec, .1969, p. 112).


� 	Avec les seules exceptions de Georges Boucher de Boucherville, d'Adélard Godbout, d'Antonio Barrette et de René Lévesque.


� 	« Même si son rôle est réduit, c'est encore l'avocat-député qui fait peser sur notre gouvernement qui demeure un gouvernement d'avocats et sur une société formellement façonnée par les hommes de loi, le poids d'une profession qui est l'une des plus anciennes et des plus puissantes "maçonneries" du monde occidental » (Jean-Charles FALARDEAU, « Des élites traditionnelles aux élites nouvelles », in Fernand DUMONT et Jean-Paul MONTMINY, Le pouvoir dans la société canadienne-française, Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1966, p. 143).


� 	Jean-Pierre BEAUD, « Hiérarchie partisane et sélection sociale : l'exemple du Parti québécois (1968-1978) », in Vincent LEMIEUX et al., Personnel et partis politiques au Québec, Boréal Express, Montréal, 1982, p. 230-239.


� 	André GÉLINAS relevait que 37% des parlementaires avaient un poste à l'intérieur de l'organisation d'un parti politique et que « la carrière partisane de 80% des députés ne dépassait pas douze ans en 1962 » (Les parlementaires et l'administration au Québec, Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1969, p. 53, 54). Il serait intéressant d'avoir des statistiques comparables pour l'époque actuelle, alors que le Parti québécois commence à prendre de l'âge.


� 	Yvan ALLAIRE, « La nouvelle classe politique et les pouvoirs économiques » in Jean-François LÉONARD et al., La Chance au coureur, Nouvelle Optique, Montréal, 1978, p. 69. Voir le texte de R. PELLETIER dans le Devoir du 9 novembre, 1981.


� 	« Les partis et leurs contradictions » in Jean-Luc MIGUÉ, Le Québec d'aujourd'hui : regards d'universitaires, Hurtubise HMH, Montréal, 1971, p. 162. Le même auteur a tenté une explication plus systématique de l'enchevêtrement de ces contradictions. Voir son étude « Les partis entre la communauté et le gouvernement : le cas du Québec » in Édouard CLOUTIER, Daniel LATOUCHE et al. : Le système politique québécois, (Hurtubise HMH, Montréal, 1979, p. 107-122).


� 	« Les programmes des partis québécois depuis 1867 : les grandes constantes et les thèmes récents » (Le Québec qui se fait, in Claude RYAN et al., Hurtubise HMH, Montréal, 1971, p. 159).


� 	« All groups may be defined as political in the following terms : (1) Their internal process of governance includes a range of behavior commonly defined as "political", i.e. they often follow democratic forms of election and participation ; their members often combine into subgroups for purposes of conflict and cooperation about certain policy choices. Not only are the common political values of power, influence and authority constantly sought within the group, but (2) their interactions with other private groups, again both competitive and cooperative, reveal many of the same incentives and activities, and finally (3) many of them, including some which seem only marginally "political", and so define their activities, expend considerable energy making demands upon governmental elites » (Robert PRESTHUS, Elite accommodation in Canadian politics, Macmillan of Canada, Toronto, 1973, p. 70-71).


� 	Logique de l'action collective (Presses universitaires de France, Paris, 1978, p. 188).


� 	Toutefois, le spécialiste Jean MEYNAUD est l'auteur d'un exposé général sur la question : « Groupes de pression et politique gouvernementale au Québec » in Jean-Charles BONENFANT et al., Réflexions sur la politique au Québec, Presses de l'Université du Québec, Montréal, 1970, p. 69-96) ; Léon DION a écrit une véritable somme sur la théorie des groupes : Société et politique : la vie des groupes, tome I : Fondements de la société libérale, tome II : Dynamique de la société libérale (Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1971, 1972).


� 	Stanislaw EHRLICH, Le pouvoir et les groupes de pression, Mouton, Paris et La Haye, 1971, p. 265.


� 	La gouverne politique, p. 89.


� 	« Nous avons recensé 66 organismes consultatifs, soit une moyenne de 3 organismes consultatifs par ministère. Il nous apparaît que ce chiffre n'est pas trop élevé, même s'il s'agit d'un gouvernement provincial, quand on sait que l'on en a recensé environ quatre mille cinq cents dans l'administration centrale française et quelque cinq cents dans l'administration centrale britannique » (André GÉLINAS, Organismes autonomes et centraux, Les Presses de l'Université du Québec, 1975, p. 103-104). Pour le présent développement, l'auteur est redevable à cet ouvrage de Gélinas, ainsi qu'à celui d'Alain BACCIGALUPO, La machine administrative québécoise, Les Éditions Agence d'Arc, Montréal, 1978.


� 	Baccigalupo, pour une enquête effectuée sous sa direction, donne la liste des « trente-neuf conseils consultatifs opérationnels en 1976. Nous précisons bien opérationnels car une bonne douzaine d'autres conseils, véritables institutions fantômes nées d'une préoccupation passagère et frappées depuis d'obsolescence administrative, n'existent que sur le papier. Deux autres organismes consultatifs n'ont pu être inclus dans l'enquête (...). En outre trois organes consultatifs touchés par l'enquête n'ont pas répondu » (ibid., p. 423).


� 	Sauf le Conseil interprofessionnel (Code des professions, L.R.Q., Chap. C-26). Voir Louis BOGEAT, René DUSSAULT et Lionel OUELLET, L'Administration québécoise, Presses de l'Université du Québec et École nationale d'administration publique, 1982, p. 63.


� 	Celle de la Commission permanente de la réforme des districts électoraux dont les membres sont nommés par l'Assemblée nationale.


� 	« Nous estimons que la cooptation n'a pas de place ici et qu'elle est contraire à 	la notion même de consultation par le gouvernement. Le ministre est sans doute plus représentatif que toutes les associations et corps intermédiaires réunis » (GÉLINAS, op. cit., p. 147).


� 	BACCIGALUPO, op. cit., p. 426-428.


� 	Gélinas propose que le ministre ne devrait être tenu de rendre publiques les recommandations que dans les cas où « elles font suite à des questions spécifiques posées par le ministre lui-même » (op. cit., p. 146).


� 	67,5% des membres d'organismes qui ont répondu à l'enquête de Baccigalupo s'opposent à la présence de membres de l'Assemblée nationale au sein des organismes consultatifs (op. cit., p. 440).


� 	Le recours à des commissions parlementaires ou à des commissions spéciales d'enquête peut obéir à des calculs semblables.


� 	On peut donner, comme exemples récents, les doléances du Conseil du statut de la femme sur la lenteur du gouvernement québécois à appliquer certaines réformes ; les représentations du Conseil supérieur de l'éducation, ainsi que la Commission des droits de la personne, pendant la crise gouvernementale-syndicale de l'hiver 1983.


� 	Jean-Charles BONENFANT aimait rappeler ce mot de Henry Marshall Tory qui avait présidé plusieurs commissions royales d'enquête au Canada : « La profession de foi d'un Anglais est : Comme il était au commencement, comme il est maintenant et comme il sera pendant les siècles et les siècles. Ainsi soit. Les Américains, eux, disent : Comme il était au commencement, comme il est maintenant et – by gosh – ça va changer. Quant aux Canadiens, ils pourraient s'exprimer ainsi : Comme il était au commencement, comme il est maintenant et, s'il faut opérer quelques changements, nous créerons une commission royale pour nous dire ce qu'il faut faire » (cité dans L'Action catholique, le 8 septembre 1966).


� 	Lise Bissonnette, dans une chronique intitulée « Au rapport ! » Sur la « bonne centaine » de commissions d'enquête réclamées « bon an mal an », elle dit s'appuyer sur un article de l'Associated Press du 3 août 1983.


� 	Selon la définition donnée dans l'introduction à la IIIe Partie.


( 	Traitée plus longuement dans La gouverne politique aux chapitres XIII et XIV, malgré un certain risque de frôler une forme d'essentialisme politique.


((	Ces quelques néologismes auxquels il a fallu consentir : peractions et proactions, pour compléter la série, trop courte, des interactions et rétroactions ; ou sécuration et politification, pour éviter les contre-sens qu'aurait impliqués l'usage de sécurisation et de politisation.


( 	Sur cette intention et sur la place de ce livre parmi ses autres ouvrages, l'auteur s'en est ouvert dans sa contribution, « Comment peut-on être Persan ? » (Propos théoriques d'étape), à l'ouvrage de Fernand DUMONT et Yves MARTIN, Imaginaire social et représentations collectives (mélanges offerts à Jean-Claude Falardeau, Les Presses de l'Université Laval, Québec, 1982 et dans Dans de l'autre côté de l'action (entretiens avec Jean Blouin), La Nouvelle Optique, Montréal, 1982, voir le 3e entretien.
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